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Ancien code de procédure civile






Act. proc. coll.

Actualité des procédures collectives
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Actualité
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Ajouter
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Annuaire français de droit international
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Annuaire international de droit constitutionnel
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Affaire
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Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz (Cahier droit des affaires)






AJCA

Actualité juridique contrats d’affaires (Dalloz)






AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)






AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)






AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)






AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)






AJPI

Actualité juridique Propriété immobilière






al.

Alinéa






ALD

Actualité législative Dalloz (à partir de 1993)






Anc.

Ancien






Ann. 

Annexe






Ann. loyers

Annales des loyers






Ann. propr. ind.

Annales de la propriété industrielle, artistique et littéraire






APD

Archives de philosophie du droit






App.

Appendice






Arr.

Arrêté
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Article






Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation























BIBL.

Bibliographie






BIBL. GÉN.

Bibliographie générale
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Bulletin d'information de la Cour de cassation






BLD

Bulletin législatif Dalloz






BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la justice






BOMJL

Bulletin officiel du ministère de la justice et des libertés






Bull. Aix-en-Provence

Bulletin des cours et tribunaux d'Aix-en-Provence






Bull. ch. avoués

Bulletin de la chambre des avoués près la Cour de Paris






Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation






Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation
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Bulletin mensuel Joly d'information des sociétés






Bur. sup. aide jud.

Bureau supérieur d’aide judiciaire
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Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen
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Cahiers de la justice






Cah. prud'h.

Cahiers prud'homaux
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Cour de cassation
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Code de l’action sociale et des familles Dalloz






C. assur.

Code des assurances Dalloz






C. baux

Code des baux Dalloz
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Contrats Concurrence Consommation






CCE

Communication Commerce électronique
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Code de la construction et de l’habitation Dalloz






C. civ.

Code civil Dalloz






C. com.

Code de commerce Dalloz






C. communes

Code des communes






C. consom.

Code de la consommation Dalloz
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Code de la copropriété Dalloz
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Cahiers de droit européen
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Conseil d'État
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Cour européenne des droits de l'homme
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Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique Dalloz
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Confer






C. for.
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Code général des collectivités territoriales Dalloz
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Code général des impôts Dalloz
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Chambre






Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation






Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation






Chron. C. cass.

Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz






chap.

Chapitre






Chron.

Chronique






Circ.

Circulaire
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Chambre civile de la Cour de cassation






Civ. 1re


Cour de cassation – 1re chambre civile






Civ. 2e


Cour de cassation – 2e chambre civile






Civ. 3e


Cour de cassation – 3e chambre civile






CJA

Code de justice administrative






CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (appellation en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er déc. 2009)






CJUE

Cour de justice de l’Union européenne (appellation en vigueur depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er déc. 2009)






C. marchés

Code des marchés publics Dalloz






CME

Conseiller de la mise en état






C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz
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Code la mutualité Dalloz
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Code de l'organisation judiciaire
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Chambre commerciale de la Cour de cassation
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Commentaire






Comm. EDH

Commission européenne des droits de l’homme






Comp.

Comparer






concl.

Conclusions






conf.

Solution conforme
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Conseil






Cons. const.

Conseil constitutionnel






Const.

Constitution






Contra

Solution contraire






Conv.

Convention






Conv. EDH

Convention européenne des droits de l’homme
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Code de procédure civile de Polynésie française
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Code de la propriété intellectuelle Dalloz
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Code de procédure civile Dalloz
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Chambre criminelle de la Cour de cassation
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C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz
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Code de la santé publique Dalloz
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Code de la sécurité sociale Dalloz






C. sociétés

Code des sociétés Dalloz






C. transp.

Code des transports Dalloz






C. trav.

Code du travail Dalloz






C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz























D.

Recueil Dalloz






DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)







Dalloz actualité

Dalloz actualité sur Dalloz.fr






Dalloz jurisprudence

Dalloz jurisprudence sur Dalloz.fr






D. Affaires

Dalloz Affaires (de 1995 à 1999)






D. avocats

Dalloz avocats — Exercer et entreprendre (Dalloz)






DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)







Décis.

Décision






Décis. Comm. CE

Décision de la commission européenne






Décr.

Décret






Décr.-L.

Décret-Loi






Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois






DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)







DIP

Droit international privé






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)







Dr. et patr.

Droit et patrimoine






Dr. et proc.

Droit et procédures (ancienne Revue des huissiers)






Dr. fam.

Droit de la famille






DMF

Droit maritime français






Dr. ouvrier

Droit ouvrier






Droits

Revue française de théorie, de philosophie et de cultures juridiques






Dr. pénal

Droit pénal






Dr. prat. jud.

Droit et pratique judiciaire






Dr. soc.

Droit social






Dr. sociétés

Droit des sociétés























ecqc

en ce qui concerne






éd.

Édition






EDCE

Études et documents du Conseil d’État






EEE

Espace économique européen






eod. loc.

Au même endroit






Err.

Erratum






esp.

Espèce






Europe

Revue Europe






Experts

Revue Experts























Gaz. Pal.

Gazette du Palais























GADIP

Les grands arrêts de la jurisprudence française de droit international privé (Dalloz)






GAJC

Les grands arrêts de la jurisprudence civile (Dalloz)























HALDE

Haute autorité de lutte contre les discriminations























ibid.

Au même endroit






Inf. chef entr.

Information du chef d'entreprise






infra

Ci-dessous






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides du Recueil Dalloz























J.

Jurisprudence






JAF

Juge aux affaires familiales






JAM

Juge aux affaires matrimoniales






JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP A

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition Avoués






JCP CI

Juris-Classeur périodique, édition Commerce et Industrie (années antérieures à 1984)






JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale






JDI

Journal de droit international (Clunet)






JEX

Juge de l'exécution






JME

Juge de la mise en état






JO

Journal officiel






JO Sénat

Journal officiel du Sénat






JO Sénat Q

Journal officiel du Sénat, Questions écrites






JOAN

Journal officiel de l’Assemblée nationale






JOAN Q

Journal officiel de l’Assemblée nationale, Questions écrites






JOCE

Journal officiel des communautés européennes






JONC

Journal officiel, numéro complémentaire






JORF

Journal officiel de la République française






JOUE

Journal officiel de l’Union européenne






Journ. not.et av.

Journal des notaires et des avocats






J. prox.

Juge de proximité






J. tutelles

Juge des tutelles






Just. et Cass.

Justice et cassation (Dalloz)






Justices

Revue générale de droit processuel Justices (Dalloz)























L.

Loi






L. const.

Loi constitutionnelle






Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz)






Lebon T.

Recueil des arrêts du Conseil d’État (Dalloz), Tables






LF

Loi de finances






LFR

Loi de finances rectificative






Liv.

Livre






L.O.

Article de loi organique






L. org.

Loi organique






Loyers et copr.

Loyers et copropriété






LPA

Les Petites Affiches






LPF

Livre des procédures fiscales























Mél.

Mélanges






Min.

Ministre ou ministère






Min. publ.

Ministère public






Mod.

Modifié























ndlr

Note de la rédaction






no


Numéro






NCPC

Nouveau code de procédure civile






not.

Notamment






Nouv.

Nouveau























obs.

Observations






Ord.

Ordonnance






Ord. org. 

Ordonnance organique























p.

Page






PACS

Pacte civil de solidarité






Pan.

Panorama






préc.

Précité






Procédures

Revue Procédures






Propr. intell.

Revue Propriétés intellectuelles






Prot.

Protocole






Prot. add.

Protocole additionnel






PU

Presses universitaires






PUAM

Presses universitaires d’Aix-Marseille






PUF

Presses universitaires de France























QPC

Question prioritaire de constitutionnalité






Quot. jur.

Quotidien juridique























R.

Rapport de la Cour de cassation






rapp.

Rapport






rappr.

Rapprocher






RD banc. fin.

Revue de droit bancaire et financier






RDC

Revue des contrats






RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)






RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger






RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






Rec. CJCE

Recueil de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes






Rec. CJUE

Recueil de jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne






Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel






Rec. cours La Haye

Recueil des cours de l'Académie de droit international de La Haye






Rec. gén. lois

Recueil général des lois et de jurisprudence






Rect.

Rectificatif






réf.

Référé






Règl.

Règlement






RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz






RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz






Rép. min.

Réponse ministérielle






RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz






RÉP. TRAV.

Répertoire de droit du travail Dalloz






Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation






req.

Requête






Rev. Alsace-Lorraine

Revue d'Alsace-Lorraine






Rev. arb.

Revue de l'arbitrage






Rev. Banque

Revue Banque






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. dr. homme

Revue des droits de l’homme






Rev. dr. int. dr. comp.

Revue de droit international et de droit comparé






Rev. huiss. 

Revue des huissiers de justice






Rev. jur. envir.

Revue juridique de l'environnement






Rev. jur. Ouest

Revue juridique de l'Ouest






Rev. loyers

Revue des loyers et des fermages






Rev. proc. coll.

Revue des procédures collectives






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RGAT

Revue générale des assurances terrestres (de 1930 à 1995) devenue RGDA en 1996






RGDA

Revue générale du droit des assurances (depuis 1996)






RG proc.

Revue générale des procédures






RID comp.

Revue internationale de droit comparé






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires






RJPF

Revue juridique personnes et famille






RJS

Revue de jurisprudence sociale






RLDA

Revue Lamy de droit des affaires






RLDC

Revue Lamy de droit civil






RLDI

Revue Lamy de droit de l’immatériel






RRJ

Revue de la recherche juridique – Droit prospectif






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)






RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme






RUDH

Revue universelle des droits de l’homme























S.

Recueil Sirey






s.

Et suivants






SA

Société anonyme






SAFER

Société d’aménagement foncier et d’établissement rural






SARL

Société à responsabilité limitée






SCI

Société civile immobilière






SDEC

Service de documentation et d’études de la Cour de cassation






Sect.

Section






Semaine soc. Lamy

La semaine sociale Lamy






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






Spéc.

Spécialement






ss.

Sous






supra

Ci-dessus























t.

Tome






T.

Tables






TASS

Tribunal des affaires de sécurité sociale






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TFUE

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






T. par. baux rur.

Tribunal paritaire des baux ruraux






TOM

Territoires d’outre-mer






TRACFIN

Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins






Traité CE

Traité de Rome du 25 mars 1957






Trav. com. fr. DIP

Travaux du comité français de droit international privé






Trib. UE

Tribunal de l’Union européenne






TUE

Traité sur l’Union européenne






TVA

Taxe sur la valeur ajoutée























UE

Union européenne
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Code de procédure civile









Pour la Polynésie française, V. code de procédure civile de Polynésie française (CPCPF), issu des délibérations no 2001-200 du 4 déc. 2001 et no 2005-13 du 13 janv. 2005 de l'Assemblée de Polynésie française. — Sur la limite de l'autonomie du CPCPF, V. son art. 1026 au terme duquel « pour les matières non traitées par [ledit] code, il pourra être suppléé par les règles du code de procédure civile métropolitain dans sa rédaction en vigueur au 1er mars 2001 ». — V. par ex., pour une application du C. pr. civ. (art. 47) : Papeete, 9 juill. 2009 : JCP 2009. 444, obs. Gourdon. 
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Art. 1er Seules les parties introduisent l'instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d'y mettre fin avant qu'elle ne s'éteigne par l'effet du jugement ou en vertu de la loi. 









Cas exceptionnels de saisine d'office : En matière d'assistance éducative, C. civ., art. 375, al. 1er et 375-6. — ... De transformation en tutelle du régime d'administration légale sous contrôle judiciaire, C. civ., art. 391. — ... D'ouverture de la tutelle ou de la curatelle d'un majeur, C. civ., art. 493 et 509 et C. pr. civ., art. 1244. — ... De tutelle aux prestations familiales, CSS, art. L. 167-1 et R. 167-1 s. — V. aussi C. pr. civ., art. 462, al. 2 [image: images/picto.svg] (rectification d'une erreur ou d'une omission matérielle).
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A. INTRODUCTION DE L'INSTANCE









1o PRINCIPE









1. Prohibition de la saisine d'office. Les cours et tribunaux, ne pouvant juger que les contestations portées devant eux, ne doivent ni se saisir d'office, ni dépasser les limites du litige telles que les parties l'ont fixé. • Civ. 2e, 29 nov. 1963 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 787. 









1 bis. Procédures collectives. BIBL. Rolland, Procédures 2013. Étude 3 (l'insconstitutionnalité de la saisine d'office). [image: images/losange.jpg] L'auto-saisine des tribunaux méconnaissant l'exigence d'impartialité découlant de l'art. 16 DDHC est en principe contraire à la Constitution. Mais, par exception, lorsque la procédure n'a pas pour objet de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une punition, le législateur peut prescrire cette faculté ; à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité. • Cons. const. 7 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 338, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 28, note Frison-Roche [image: images/plume.jpg] ; ibid. 338, note. Vallens [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2013. 177, obs. Henry [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2012. 3373, note Robert ; ibid. 3365, note Teboul ; ibid. 19 janv. 2013, p. 25, note Fricero ; ibid. 8-9 mars 2013, p. 29, note Théron ; RLDA 02/2013. 4438, note Drummen ; JCP 2013. 50, note Gerbay ; ibid. 519, obs. Jeuland ; ibid. 659, obs. Pétel ; Dr. sociétés 2013, no 35, note Legros ; LPA 15 avr. 2013, p. 5, note Roussel-Galle ; ibid. 7 mai 2013, p. 11, note Tabourot-Hyest ; Dr. et proc. 2013, Suppl. Droit des entreprises en difficulté, p. 2, obs. Crocq. [image: images/losange.jpg] Ni l'art. L. 640-5, disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDHC. • Cons. const., 7 mars 2014, [image: images/juge.jpg] QPC : D. 2014. Actu. 604, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 115, note Rolland (les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'art. L. 640-5 C. com doivent être déclarés contraires à la Constitution). [image: images/losange.jpg] Ni l'art. L. 626-27, disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDHC. • Cons. const., 7 mars 2014, [image: images/juge.jpg] QPC : D. 2014. Actu. 605 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 119, obs. Rolland (la seconde phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce doit être déclarée contraire à la Constitution). [image: images/losange.jpg] En convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement d'ouverture, le tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance. La faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire. • Cons. const. 16 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2014-338 QPC : Rev. sociétés 2015. 201, note Henry [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015. 1067, note Brignon ; Rev. proc. coll. mars-avr. 2015, no 22, note Lebel ; Dr. sociétés 2015, no 77, obs. Legros ; Procédures 2015, no 131, note Rolland (constitutionnalité de l'art. L. 621-12 C. com., réd. de l'art. 17 de la l'Ord. no 2008-1345 du 18 déc. 2008). 









2o EXCEPTIONS









a. Admissibilité









2. Au regard de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office dans les conditions prévues par la loi ne porte atteinte à aucun principe du droit français, ni aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. • Civ. 1re, 13 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 391 ; JCP 1997. II. 22816, note Martin (les dispositions d'ordre public de la loi relatives à la discipline des avocats ne peuvent être modifiées par un règlement intérieur relatif aux procédures disciplinaires énonçant que le conseil de l'ordre s'interdit de se saisir d'office). [image: images/losange.jpg] La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office, dans des conditions prévues par la loi, ne porte pas, par elle-même, atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. • Com. 16 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 123 ; D. 2006. 1449, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Chron. C. cass. 1303, obs. Bélaval et Salomon [image: images/plume.jpg] (saisine d'office d'un tribunal par application de l'art. L. 624-5 C. com., dans sa rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises). 









3. Au regard de l'art. 8 Conv. EDH. Le respect dû à la vie privée et familiale ne fait pas obstacle à ce que le juge intervienne conformément aux pouvoirs que lui donne la loi, pour protéger l'enfant d'un péril. • Civ. 1re, 19 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 329 ; D. 2001. 434 [image: images/plume.jpg], et les obs. ; RDSS 2001. 362, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] (suppression d'un droit de visite et d'hébergement). 









b. Étendue









4. Interprétation stricte. Les art. L. 624-6 et L. 625-7 C. com. [dans leur rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises] prévoient que seul le tribunal peut se saisir d'office ; une cour d'appel en déduit exactement qu'elle n'a pas cette faculté. • Com. 26 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 178 ; D. 2003. AJ 276 [image: images/plume.jpg], et les obs. ; RTD com. 2003. 171, obs. Vallens [image: images/plume.jpg] ; ibid. 378, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 









B. FIN DE L'INSTANCE









5. Désistement. Le désistement d'un recours ayant été formulé sans réserve et avant toute demande reconventionnelle ou autre de l'adversaire, il convient, par application de l'art. 1er, de faire produire son plein effet au désistement en consacrant le principe essentiel de la liberté pour une partie de mettre fin à l'instance qu'elle a engagée. • Paris, 9 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 205. 












Art. 2 Les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis. 









BIBL. ▶ BUSSY, D. 2003. Chron. 1376 [image: images/plume.jpg] (notion de partie à l'instance). – FOURMENT et THERON, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédures(s), Bruylant 2014, p. 109 (la notion de partie – double regard) – THERON, RTD civ. 2014. 231 [image: images/plume.jpg] (ordre et désordre de la notion de partie). 









1. Mesure d'instruction. La décision qui ordonne une mesure d'instruction n'exonère pas les parties de leur obligation de conduire l'instance sous les charges qui leur incombent. • Civ. 2e, 4 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 192. 









2. Retrait du rôle. Au cas où les parties considèrent de leur intérêt d'éviter ou de différer une solution judiciaire, elles ont la possibilité de suspendre le cours de l'instance en formant une demande conjointe de radiation, laquelle s'impose alors au juge. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. AP, no 3 ; D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1990. 429, note Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Solution consacrée par le Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998 : V. art. 382 s. [image: images/picto.svg] 









3. Ordonnance de clôture. Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues à aucune diligence à compter de la clôture des débats ; dès lors, la péremption ne peut plus leur être opposée. • Civ. 2e, 17 mars 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 43 ; Gaz. Pal. 1986. 2. 425, note Du Rusquec ; D. 1986. IR 347, obs. Julien ; RTD civ. 1986. 639, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues d'effectuer spontanément des diligences à compter de la clôture des débats. • Civ. 2e, 23 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 32 ; D. 1991. Somm. 245, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel ne saurait faire grief aux parties d'une absence de diligences qu'elles n'avaient pas à accomplir, le prononcé du jugement ayant été renvoyé à une date éloignée de plus de deux ans de celle des débats). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 2e, 12 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 61 ; RTD civ. 2004. 347, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2004, no 50, note Perrot ; Gaz. Pal. 17-18 mars 2004, p. 10, note Beaufumé ; ibid. 13-15 mars 2005, p. 22, obs. Du Rusquec • Civ. 2e, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 177 ; D. 2006. AJ 1989 [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. Pan. 1384, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 822, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Renvoi : adde, sur la nécessité ou non de diligences interruptives de péremption, notes [image: images/picto.svg] ss. art. 386. 












Art. 3 Le juge veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et d'ordonner les mesures nécessaires. 









BIBL. ▶ BEAUCHARD, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 101 (relativité du dilatoire). – BELLAMY, JCP 1973. I. 2522 (pouvoir de commandement du juge). – BOURSIER, Le principe de loyauté en droit processuel, Dalloz 2003. – GUINCHARD, Mélanges Serra, Dalloz 2006, p. 229 (loyauté de la concurrence et loyauté processuelle). – MINIATO, D. 2007. 1035 [image: images/plume.jpg] (introuvable principe de loyauté). – STRICKLER, Principes de justice, Mélanges Burgelin, Dalloz 2008, p. 355 (loyauté processuelle). – VIENNE, Congrès int. dr. comp. Hambourg, Cujas 1962, p. 311 (rôle du juge dans la direction du procès).









1o LOYAUTÉ DE LA PROCÉDURE









1. Principe. Il résulte des art. 10, al. 1er, C. civ. et 3 NCPC [devenu C. pr. civ.] que le juge est tenu de respecter et de faire respecter la loyauté des débats. • Civ. 1re, 7 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 241 ; D. 2005. 2470, note Boursier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 548, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2006. 35, note Fricero ; RTD civ. 2006. 151, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 12-14 juin 2005, p. 11 (une cour d'appel ne saurait écarter des débats une pièce produite en cours de délibéré par une partie, alors que cette pièce, comportant des éléments susceptibles de modifier l'opinion des juges, lui a été adressée le jour même de l'audience des plaidoiries, mais avait été reçue par l'adversaire, qui s'était abstenu de la communiquer, plus d'un mois avant la clôture des débats). [image: images/losange.jpg] Est légalement justifiée au regard du principe de la loyauté procédurale la décision qui déclare opposable à une société italienne une expertise ordonnée en référé, après avoir constaté que cette société avait été dûment assignée devant le juge des référés, qu'elle avait ensuite été régulièrement convoquée aux opérations d'expertise sans s'y présenter ni justifier d'un empêchement, et qu'elle n'avait pas fait appel de l'ordonnance de référé. • Civ. 1re, 4 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 360 ; D. 2007. Pan. 530, obs. Witz [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 272, obs. Remy-Corlay [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 250, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 









2o RYTHME DE LA PROCÉDURE









a. Report de l'ordonnance de clôture









2. Refus. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci ; dès lors, le juge n'est pas lié par une demande de report de l'ordonnance de clôture, qui, serait-elle formée du commun accord des parties, n'est pas de nature à influer sur les termes du litige. • Civ. 2e, 18 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 267. 









b. Renvoi à une audience ultérieure









3. Pouvoir discrétionnaire. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci dans un délai raisonnable ; la faculté d'accepter ou de refuser le renvoi, à une audience ultérieure, d'une affaire fixée pour être plaidée relève du pouvoir discrétionnaire du juge, dès lors que les parties ont été mises en mesure d'exercer leur droit à un débat oral ; si les parties conviennent de ne pas déposer leur dossier, le juge peut procéder à la radiation de l'affaire. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. AP, no 3 ; D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: images/plume.jpg] ; ibid. 429, note Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. Somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Soc. 22 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 9-10 oct. 2002, p. 35, obs. Perdriau. [image: images/losange.jpg] Renvois : sur le délai raisonnable, V. notes [image: images/picto.svg] 117 s. ss. art. 6, § 1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international, Droit de l'Union européenne, et sur la radiation, V. art. 381 s. [image: images/picto.svg]









4. Absence de recours. La décision du juge sur une demande de remise est une mesure d'administration judiciaire comme telle non susceptible de recours. • Civ. 2e, 6 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 106 (irrecevabilité du pourvoi critiquant le refus opposé en appel de faire droit à une demande commune de renvoi formée par les parties). 











SECTION II L'OBJET DU LITIGE









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 221.31 s.









BIBL. GÉN. ▶ BAGANINA, Gaz. Pal. 27-29 janv. 2008, p. 2 (immutabilité du litige et recevabilité des demandes nouvelles en appel). – BLONDEL, Mélanges Drai, Dalloz 2000, p. 203 (le fait, source du droit) ; Mélanges Buffet, LPA 2004, p. 19 (le justiciable, à ne pas oublier). – CHAPUS, EDCE 1977-1978, p. 11 (office du juge en procédure administrative et en procédure civile). – HÉRON, Rev. Justices 1995. 244 (infra petita et ultra petita). – IVAINER, JCP 1986. I. 3235 (fait et droit). – JEULAND, Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André Tunc, Tome 16, LGDJ 2008, p. 263 (le juge du travail et la demande). – R. MARTIN, Théorie générale du procès, 1984 ; JCP 1976. I. 2768 (notion de moyen) ; ibid. 1981. I. 3024 (notion de prétention) ; D. 1987. Chron. 35 (le juge devant la prétention) ; D. 1987. Chron. 272 (distinction du fait et du droit). – MOTULSKY, Étude de droit contemporain, Sirey, 1959, Fasc. XV, t. 2, p. 355 ; Écrits, t. 1, p. 38 (rôle respectif du juge et des parties dans l'allégation des faits) ; D. 1964. Chron. 235 ; Écrits, t. 1, p. 101 (la cause). – NORMAND, LGDJ, 1965 (le juge et le litige) ; Mélanges Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 595 (juge et fondement du litige). – PUTMAN, JCP 1991. I. 3493 (demandes subsidiaires). – VOIDEY, Gaz. Pal. 2006. 2839 (notion de prétentions). – STRICKLER, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédures(s), Bruylant 2014, p. 127 (les notions d'objet et de cause). 










Art. 4 L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. 









Ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. Toutefois l'objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant. 
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I. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4









A. RAPPEL DU TEXTE









1o LA LETTRE









1. Al. 1er. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. • Civ. 1re, 22 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 122 (excède les limites de sa saisine la cour d'appel qui déclare que le mandat dont se prévaut le demandeur a pris fin avec le décès du mandant alors que, d'une part, le demandeur sollicitait l'application intégrale de la pénalité contractuelle, d'autre part, le défendeur précisait n'avoir jamais entendu soulever la nullité du mandat et concluait expressément à l'application de l'art. 1152 C. civ.). • Civ. 1re, 14 déc. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 357 (condamnation d'une société à payer une somme à une autre société, alors que la seconde n'avait pas conclu contre la première) • Com. 26 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 78 (modifie les termes du litige la cour d'appel qui énonce que le choix du demandeur d'obtenir réparation sur un fondement quasi-délictuel lui interdit de se réclamer cumulativement des dispositions d'un contrat d'assurance, alors que la condamnation du défendeur était sollicitée en totalité en vertu de la police) • Civ. 2e, 12 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 75 (rejet d'une demande en remboursement d'un prêt, au motif que le prêteur ne rapporte pas la preuve de sa créance, alors que le débiteur ne contestait pas la cause du versement dont il lui était demandé restitution) • Civ. 2e, 27 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 101 (mise hors de cause d'une partie condamnée en première instance, qui n'avait pas relevé appel incident) • Civ. 2e, 11 juill. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 166 (dénaturation des conclusions en énonçant que les époux se rejoignent pour voir porter la part contributive à une certaine somme par enfant, alors que le mari demandait que sa part contributive soit maintenue à cette somme pour tous les enfants) • Civ. 2e, 8 févr. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 41 (méconnaît les termes du litige l'arrêt qui déboute le saisi de sa demande de mainlevée au motif qu'il ne rapporte pas la preuve que des biens prétendus insaisissables aient été inclus dans la saisie-exécution effectuée, alors que le créancier saisissant ne contestait pas que les biens litigieux eussent été compris dans la saisie) • Civ. 2e, 24 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 219 (allocation d'une rente d'un certain montant, non susceptible de suspension au-delà d'un certain délai, alors que l'assureur avait offert une indemnisation d'un montant supérieur et que le demandeur avait admis la suspension de la rente) • Soc. 27 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 122 (un conseil de prud'hommes saisi d'une demande de condamnation au paiement d'une somme pour irrégularité du certificat de travail ne peut allouer des dommages-intérêts d'office au salarié, en l'absence de toute demande de sa part) • Soc. 26 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 7-8 déc. 2012, p. 42, note Bléry (ibid.) • Civ. 2e, 5 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 64 ; D. 1997. IR 103 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1997. 404, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (mère déboutée de sa demande de pension pour les enfants majeurs alors que le père se bornait à en demander la réduction) • Civ. 2e, 18 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 64 ; Gaz. Pal. 31 mars-1er avr. 2010, p. 26 ; D. 2010. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer, Leroy-Gissinger, Adida-Canac et Grignon, Dumoulin (une cour d'appel qui, après avoir constaté qu'une commune ne contestait pas l'existence d'une voie de fait sur un immeuble, ne peut retenir, d'une part, que les prétentions de son propriétaire sont excessives et injustifiées, comme portant sur des travaux d'un coût disproportionné par rapport à ce que requiert la remise en état de l'immeuble, puis que la solution préconisée par un expert est de nature à assurer une remise du bien en son état antérieur tant sur le plan architectural que structurel, avant de constater que la commune est en mesure de la mettre en œuvre, alors que le propriétaire demandait la condamnation de la commune à lui verser des dommages-intérêts correspondant au coût des travaux de remise en état à faire effectuer par l'entreprise de son choix, et s'opposait à leur réalisation par la commune) • Soc. 26 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 236 ; JCP E 2012. 1788, note Jacotot ; ibid. S 2012. 1509, note Jacotot ; Gaz. Pal. 2012. 3509, note Orif (une cour d'appel qui a constaté que le salarié demandait, à titre principal, que son licenciement soit déclaré sans cause réelle est sérieuse doit être approuvée d'avoir statué sur le bien-fondé du licenciement, sans examiner au préalable la demande subsidiaire de résiliation judiciaire aux torts de l'employeur) • Soc. 10 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.214 P : D. 2016. Actu. 16 [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel, tenue d'examiner les demandes dans l'ordre fixé par les parties, ne peut examiner la demande subsidiaire avant la demande principale). 









2. Al. 1er et al. 2, 1re phrase. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties ; ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. • Com. 2 mai 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 126 ; D. 1985. 368, note (crit.) Joly ; JCP 1986. II. 20691, note Martin (l'objet du litige dont elle est saisie étant une action en nullité d'un acte et non une contestation sur la nature juridique de cet acte, la cour d'appel ne peut rejeter une demande formée pour voir prononcée la nullité d'un contrat de société en participation, qualification non contestée par les parties, en énonçant que ladite convention s'analyse en réalité en une cession à leur valeur nominale de parts sociales avec réserve de jouissance tant active que passive des droits qui y sont attachés) • Civ. 2e, 3 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 201 ; D. 2002. IR 3061 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 33, obs. Du Rusquec (lorsque le défendeur demande l'annulation de l'acte introductif d'instance pour irrégularité de fond, la cour d'appel ne peut pas déclarer l'appel irrecevable, en l'absence de fin de non-recevoir devant être soulevée d'office). 









2o L'ESPRIT









a. Fait étranger aux débats









3. Il résulte de l'art. 4 que les juges du fond sont liés par les conclusions prises devant eux et ne peuvent modifier les termes du litige dont ils sont saisis. • Civ. 1re, 1er févr. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 43 (sort des limites du litige la cour d'appel qui envisage les conséquences que la licitation d'un bien pouvait avoir sur l'assiette de calcul d'une rente, alors que les parties n'avaient pas fait état de cet élément dans leurs conclusions).









b. Nature de la procédure









4. Procédure écrite. Une cour d'appel ne peut se déterminer par référence à des débats oraux à l'encontre des écritures des parties. • Civ. 2e, 25 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 20. 









5. Procédure orale. Dénature les conclusions d'une partie et viole l'art. 4 la cour d'appel qui retient que les dispositions du jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale autres que celles relatives à la faute imputée à l'employeur ne font l'objet d'aucune critique, alors que l'arrêt mentionne que la société a oralement soutenu ses conclusions contestant le caractère contradictoire de l'enquête administrative effectuée par la CPAM. • Civ. 2e, 16 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 260. [image: images/losange.jpg] En matière orale, la cour d'appel demeure saisie des écritures dont elle constate qu'elles ont été déposées et soutenues à l'audience à laquelle la radiation a été prononcée. • Civ. 2e, 6 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 201. 









c. Opinion des parties









6. L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un terme du litige et le juge ne saurait être lié par cette opinion. • Civ. 1re, 10 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158 (rejet du moyen pris de la violation de l'art. 4, s'agissant d'une disposition impérative de droit des assurances). [image: images/losange.jpg] L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un aveu judiciaire liant le juge. • Com. 6 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 161 (pas de violation de l'art. 4 par la cour d'appel qui retient qu'une cession de parts de société à responsabilité limitée, même si elle porte sur la totalité de ces parts, ne peut être assimilée à la cession du fonds de commerce constituant l'actif de la société, contrairement aux conclusions des parties). 









6 bis. Demande subsidiaire. Ne peuvent constituer un aveu des conclusions par lesquelles, après avoir invoqué la prescription, une partie conteste, à titre subsidiaire, l'existence ou le montant d'une créance. • Cass., ass. plén., 29 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. Ass. plén. no 6 ; BICC 15 sept. 2009, p. 10, Rapp. Gérard, avis Mellotée ; D. 2009. AJ 1618 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2718, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 9, obs. Salati ; Procédures 2009, no 223, note Perrot ; Dr. et proc. 2009. 277, note Putman ; RJ com. 2010, p. 389, note Lagarde. 









d. Ordonnance de clôture









7. Les dispositions de l'art. 4, relatives à l'objet du litige, étant sans incidence sur les pouvoirs du magistrat de la mise en état ou de la cour d'appel relatifs à la clôture de la procédure, le consentement du défendeur à la demande de révocation de l'ordonnance de clôture ne prive pas la cour d'appel de son pouvoir de la rejeter. • Civ. 3e, 28 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 134 ; D. 1987. 534, note Feneaux ; RTD civ. 1986. 417, obs. Perrot.









e. Pièces









8. Les termes du litige, qui sont déterminés par les prétentions respectives des parties, prétentions qui sont elles-mêmes fixées par leurs conclusions, ne sauraient résulter des pièces versées aux débats. • Civ. 1re, 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 196.









f. Qualité des parties









9. Sort des limites du litige le juge qui, saisi d'une action dirigée contre un mandataire judiciaire, pris en cette qualité, le condamne à titre personnel. • Civ. 2e, 1er avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 147 ; D. 2004. IR 1644 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 34, obs. Du Rusquec. 









g. Rapport à justice









10. Du demandeur. Le fait pour une partie de s'en rapporter à justice sur sa propre demande n'implique pas abandon de ses prétentions. • Civ. 2e, 23 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 29 ; Gaz. Pal. 1991. 2. 646, note Du Rusquec (bien qu'il s'en fût rapporté à justice dans ses conclusions de 1re instance, le demandeur avait la faculté de relever appel ; viole l'art. 4, ensemble l'art. 1134 C. civ., la cour qui déclare l'appel irrecevable comme dépourvu d'intérêt, au motif que le tribunal n'a rejeté aucune prétention). 









11. Du défendeur. Le fait, pour une partie, de s'en rapporter à justice sur le mérite d'une demande implique de sa part, non un acquiescement à cette demande, mais la contestation de celle-ci. • Civ. 1re, 21 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 283 ; D. 1997. IR 245 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 1357, obs. S. P. ; Procédures 1998, no 1, note Perrot. 









B. ILLUSTRATIONS









12. Dénaturation des conclusions. Méconnaît les exigences de l'art. 4 la cour d'appel qui retient un chiffre fixé par expert « selon un calcul qui n'est pas contesté », alors que l'une des parties avait signifié des conclusions selon lesquelles elle ne pouvait accepter le chiffre ainsi fixé. • Com. 8 mai 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 131. [image: images/losange.jpg] Dénature les termes clairs et précis des conclusions la cour d'appel qui condamne un tiré accepteur à payer au motif qu'il reconnaissait implicitement n'avoir pas payé la lettre de change litigieuse, alors qu'il affirmait avoir réglé l'effet de remplacement au porteur. • Com. 18 févr. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 82. [image: images/losange.jpg] Dénature les conclusions dont elle était saisie la cour d'appel qui déclare que la demande qui lui était présentée n'était fondée que sur les inopposabilités de la période suspecte prévues par la L. du 13 juill. 1967, alors qu'avait été soulevé le moyen nouveau tiré de la suspension des poursuites individuelles. • Com. 12 mai 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 188. [image: images/losange.jpg] Condamnation à une garantie partielle au motif qu'il était conclu à une garantie partielle, alors qu'il avait été demandé garantie de toute condamnation pouvant être prononcée. • Com. 1er avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 171. [image: images/losange.jpg] Dénature les conclusions des demandeurs la cour d'appel qui relève « qu'aucune situation de fait différente [des termes du contrat] n'étant alléguée », la législation du travail n'est pas applicable, alors que les demandeurs avaient soutenu qu'ils n'avaient pas, en fait, la liberté de fixer les horaires de la station-service, ni celle de déterminer les conditions de travail, d'hygiène et de sécurité dans l'établissement, ni celle d'adopter leur propre politique publicitaire. • Soc. 22 déc. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 700. 









13. Dénaturation de l'acte d'appel. Dénature le sens et la portée de l'acte d'appel, la cour qui relève que l'appel a été interjeté par une personne en qualité de représentant d'une société, alors que cette personne n'a pas déclaré agir en qualité de représentant de la société. • Civ. 2e, 10 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 236 ; D. 2003. IR 2337 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 233, note Perrot • 16 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 306. 









14. Méconnaissance des termes du litige. Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la garde d'une chose appartenait à deux personnes alors que l'assureur avait expressément admis dans ses conclusions qu'elle incombait à une autre et que seul était discuté le point de savoir s'il y avait lieu à exclusion de garantie. • Civ. 1re, 14 juin 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 231. [image: images/losange.jpg] Modifie les termes du litige dont elle était saisie en y introduisant un moyen de fait que les parties n'avaient pas invoqué, la cour d'appel qui considère qu'un versement avait été fait par un dirigeant de société, alors que les conclusions soutenaient qu'il l'avait été par l'administrateur nouvellement désigné. • Com. 20 nov. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 266. [image: images/losange.jpg] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient que le propriétaire des locaux dans lequel un fonds de commerce objet d'une promesse de vente était exploité exigeait qu'il soit procédé à d'importantes et multiples remises en état, alors qu'il ne résulte ni des conclusions des bénéficiaires de la promesse, ni des motifs du jugement, ni des conclusions du propriétaire, que ce dernier ait exigé une quelconque mise en état. • Com. 25 févr. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 93. [image: images/losange.jpg] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient la qualité de commerçants des cautions pour valider leur engagement, alors que ni les conclusions de la banque ni celles des cautions n'invoquaient leur qualité de commerçants. • Com. 5 mars 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 115. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les termes du litige la cour d'appel qui prononce une condamnation sur un fondement contractuel au profit d'une société, alors qu'il lui était demandé de prononcer une condamnation sur un fondement délictuel au profit de la « masse ». • Com. 7 janv. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 11. [image: images/losange.jpg] Modifie les termes du litige la cour d'appel qui retient que le fonds de commerce litigieux était inexistant juridiquement, alors qu'il ne résulte pas des conclusions que l'existence de ce fonds de commerce ait été contestée. • Com. 13 janv. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 24. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui fonde sa décision sur une clause d'exclusion de garantie qui n'était pas invoquée par l'assureur et refuse de procéder à l'interprétation la clause du contrat relative au champ d'activité de l'assuré couvert par la police, qui était le seul point discuté par les parties. • Civ. 1re, 20 juill. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 266 ; RGAT 1983. 201. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les termes de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir constaté que les documents produits par la défenderesse permettaient d'écarter les allégations d'insanité d'esprit formulées contre elle, a néanmoins retenu que les manquements répétés de cet huissier de justice à ses obligations professionnelles, établis par les pièces de la procédure, révélaient son inaptitude à assurer l'exercice normal de ses fonctions, alors que l'action de la chambre départementale des huissiers de justice ne tendait qu'à la constatation de son empêchement, en raison de son état mental, d'assurer l'exercice normal de ses fonctions. • Civ. 1re, 8 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 204. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui prononce une réception judiciaire de travaux, alors qu'aucune des parties ne le demandait, les maîtres de l'ouvrage sollicitant la fixation d'une réception tacite à une autre date et l'assureur contestant l'existence d'une réception. • Civ. 3e, 22 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 55. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui, pour confirmer la décision du tribunal condamnant in solidum avec d'autres parties la société maître de l'ouvrage à payer au syndicat des copropriétaires une certaine somme au titre de coûts annexes, retient que ne subsiste que le litige relatif aux désordres affectant le local MVC et la déformation des clins de bois, alors que la SCI demandait, dans ses conclusions d'appel, l'infirmation de sa condamnation à payer une somme au titre des coûts annexes. • Civ. 3e, 18 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. 472 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Énonciation qu'aucune de parties ne demande la modification des dispositions du jugement de première instance sur la prestation compensatoire, alors que dans ses conclusions l'époux demandait l'infirmation du jugement dans toutes ses dispositions. • Civ. 2e, 3 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 291. [image: images/losange.jpg] Saisie d'une inscription de faux incident civil, il appartenait à la cour d'appel de vérifier si, comme la mention contestée de l'ordonnance l'indiquait, les parties avaient été effectivement convoquées, et non pas de rechercher si elles avaient été avisées de la date de l'audience. • Civ. 1re, 28 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 147 ; D. 2002. Somm. 2648, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Taux de cotisations « accident du travail » notifiés à une société considérés comme définitifs et action concernant ces taux déclarée irrecevable, alors que la demande de la société, portée devant la juridiction du contentieux général de la sécurité sociale, tendait à contester la décision de prise en charge à titre professionnel de l'accident de son salarié, dont elle sollicitait qu'elle lui soit déclarée inopposable. • Civ. 2e, 21 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 159. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour qui retient qu'il n'est pas du pouvoir du juge des référés de prononcer des condamnations à des dommages-intérêts, alors qu'il était demandé confirmation d'une condamnation au paiement d'une indemnité provisionnelle. • Civ. 3e, 14 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 8. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la locataire ne peut se prévaloir de la prescription qui régit les actions personnelles entre copropriétaires ou entre copropriétaires et syndicat, nées de l'application de la loi sur la copropriété, alors que le syndicat des copropriétaires n'avait pas exercé d'action directe à l'encontre de la locataire, qui avait seulement été appelée en garantie par son bailleur, copropriétaire. • Civ. 3e, 24 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 182. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige une cour d'appel qui, saisie d'une action en trouble de voisinage à l'encontre d'une société exerçant une activité de stockage de bouteilles de gaz, condamne celle-ci à exécuter les préconisations de l'expert, relatives à un aménagement de cette activité, alors que la demande, dont la société se bornait à solliciter le rejet, tendait exclusivement à obtenir la suppression totale de l'activité de stockage de gaz. • Civ. 2e, 17 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 43 ; D. 2011. Actu. 687 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2310, obs. Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Chron. C. cass. 2163, obs. Adida-Canac et Bouvier [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2706, obs. Trébulle. [image: images/losange.jpg] Est tenue de statuer sur le moyen de défense tiré de la revendication de la propriété d'un immeuble présenté par son occupant la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement de tribunal d'instance qui a statué sur une demande d'expulsion pour occupation sans droit ni titre d'un immeuble, formée contre son ancien mari par une épouse divorcée au cours des opérations de liquidation et de partage de la communauté après avoir rejeté l'exception de litispendance soulevée par cet occupant en retenant que l'objet et la cause du litige pendant devant elle sont différents de ceux de l'instance en liquidation-partage des droits pécuniaires des anciens époux dont est saisi le tribunal de grande instance. • Civ. 1re, 20 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 57 ; D. 2013. Actu. 844 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. Actu. 366, note Deharo ; ibid. 1225, no 3, obs. Serinet. [image: images/losange.jpg] Adde, note 23 [image: images/picto.svg].









15. Limites du litige dépassées. Excède les limites du litige la cour d'appel qui condamne le vendeur à payer des agios à l'acheteur, alors que le demandeur avait demandé le paiement de ces agios aux locataires des appareils. • Com. 2 mars 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 78. [image: images/losange.jpg] Sort des limites du litige la cour d'appel qui prononce contre un syndic une condamnation à titre personnel, alors qu'elle avait constaté que les conclusions dont elle était saisie étaient dirigées contre le syndic, ès qualités. • Com. 4 nov. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 278. [image: images/losange.jpg] Sort des données du litige la cour d'appel qui soulève d'office un moyen mélangé de fait et de droit. • Com. 12 juin 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 161 ; D. 1979. IR 278, obs. Cabrillac ; RTD civ. 1979. 423, obs. Normand (demandeur ne pouvant, d'après la cour d'appel, être considéré comme porteur légitime d'une lettre de change, faute de justifier de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, alors qu'il n'était pas contesté que l'endossement dont se prévalait le porteur était régulier). [image: images/losange.jpg] Sort des limites du litige la cour d'appel qui relève d'office que la clause renvoyant à l'appréciation d'un expert est contraire au caractère forfaitaire de la cession et doit être écartée, alors que les parties s'opposaient sur la façon dont s'était déroulée l'expertise et sur ses résultats. • Com. 27 janv. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 51. 









16. Conclusions additionnelles. L'objet du litige est fixé par la requête introductive d'instance et il appartient dès lors au juge de se prononcer sur le bien-fondé de la demande d'un syndicat tendant à la reconnaissance de sa représentativité dans divers établissements pour les élections des délégués du personnel, peu important que les élections litigieuses aient eu lieu au cours de l'instance, dès lors que leur annulation a été demandée par des conclusions additionnelles. • Soc. 15 mars 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 154. 









II. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4 COMBINÉ AVEC D'AUTRES DISPOSITIONS









A. AUTRES DISPOSITIONS PROCESSUELLES









1o ART. 5









17. Une partie ne peut être condamnée au profit d'une autre qui n'a rien demandé contre elle. • Civ. 2e, 5 oct. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 159 ; RTD civ. 1984. 357, obs. Normand ; ibid. 364, obs. Perrot.









18. Ultra ou extra petita. Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur la demande. • Soc. 2 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 434 (impossibilité d'attribuer un taux d'incapacité permanente partielle supérieur au précédent, alors que la victime ne sollicitait pas d'augmentation de ce taux et n'avait donc pas opposé de demande reconventionnelle à l'action en révision de la caisse). [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. 4 et 5 que l'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties et que le juge doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé. • Civ. 1re, 5 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 143 (division d'un immeuble sous un régime de copropriété ordonnée, alors que l'une des parties sollicitait l'attribution préférentielle de cet immeuble en sa totalité et l'autre la licitation). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens. • Civ. 3e, 29 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 186 (condamnation de l'acquéreur à payer le montant du prix prétendument réglé par compensation, alors que la résolution de la vente pour non-paiement de la partie du prix payable au comptant avait été demandée) • Civ. 1re, 5 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 166 (attribution à une épouse de la jouissance gratuite du domicile, en plus d'une pension mensuelle indexée à titre de contribution aux charges du mariage, alors qu'elle n'avait sollicité que l'allocation de celle-ci).









19. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas, de ce seul fait, irrecevable. • Civ. 2e, 14 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 350. [image: images/losange.jpg] V. déjà, antérieurement. • Civ. 2e, 25 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 259. [image: images/losange.jpg] Comp., en appel. Après avoir énoncé que les conclusions d'appel doivent formuler expressément les prétentions de la partie et les moyens sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, et relevé que ni dans le corps ni dans le dispositif de ses conclusions la société demanderesse n'avait chiffré sa demande, sollicitant seulement « le paiement des sommes dues », sans fournir aucun élément de nature à permettre aux juges d'évaluer leur montant, c'est sans dénaturation que la cour d'appel a retenu qu'elle n'était saisie d'aucune prétention et débouté la société de ses demandes. • Civ. 2e, 10 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 27 ; JCP 2000. II. 10405, note Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Adde, note 22 [image: images/picto.svg].









20. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires. • Civ. 2e, 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 99. [image: images/losange.jpg] Adde, note 24 [image: images/picto.svg]. 









21. Recours. Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé ; l'inobservation de cette règle ne donne ouverture en principe qu'à requête en rectification d'arrêt ; le pourvoi en cassation est néanmoins recevable lorsque cette irrégularité s'accompagne d'autre violation de la loi. • Civ. 3e, 14 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 85 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 213, obs. Guinchard. 









2o ART. 5 ET 12









22. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas de ce seul chef irrecevable et il appartient au conseil de prud'hommes saisi d'inviter la demanderesse à évaluer chaque poste de sa demande. • Soc. 7 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 302. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que viole les art. 4 et 12 C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour débouter un salarié d'une demande de prime de vacances, se borne à énoncer que celle-ci ne la chiffre pas, alors qu'elle ne pouvait, sans méconnaître son office, s'abstenir de statuer sur la demande dont elle était saisie. • Soc. 11 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 77 ; D. 2009. AJ 955 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009.1268 ; RJS 06/2009. 494. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, en appel, lorsque la cour fait usage de son droit d'évocation. • Soc. 24 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 518. [image: images/losange.jpg] Adde, note 19 [image: images/picto.svg].









3o ART. 16









23. Méconnaissance des termes du litige. Méconnaît l'objet du litige la cour d'appel qui, pour décider qu'un tribunal français devait se dessaisir en faveur d'un tribunal étranger concernant les actions récursoires et les actions en garantie, relève d'office un moyen de droit sans avoir au préalable invité toutes les parties à présenter leurs observations, alors qu'il n'avait jamais été conclu à la compétence de la juridiction étrangère pour connaître des actions récursoires. • Civ. 1re, 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 465. [image: images/losange.jpg] Adde, supra, note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà. • Com. 29 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 34 (cour d'appel saisie d'une demande en paiement d'un prix et non en réparation d'un préjudice, qui condamne le défendeur sur le fondement d'une promesse de porte-fort dont aucune des parties n'avait invoqué l'existence). [image: images/losange.jpg] Ne méconnaît ni l'objet du litige ni le principe de la contradiction la cour d'appel qui, statuant sur une demande d'indemnisation d'un préjudice, considère, sans inviter au préalable les parties à présenter leurs observations, que le préjudice indemnisable s'analyse en une perte de chance qu'elle a souverainement évaluée. • Civ. 1re, 18 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 204 ; D. 2008. AJ 2351, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 754, obs. Creton [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1044, obs. D. R. Martin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RLDC 11/2008, no 3170 ; JCP E 2008. 2321, note Legeais ;Dr. et proc. 2009. 36, note Douchy-Oudot ; JCP 2008. Actu. 587, note Dumoulin ; Banque et droit 122/2008. 22, Chron. Bonneau ; ibid. 45, Chron. Gossou ; RD banc. fin. 2008, no 164, note Legeais ; RDC 01/2009. 104, obs. Carval. 









4o ART. 5 ET 16









24. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires. • Civ. 2e, 21 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 470 (cour d'appel qui procède à la liquidation définitive des préjudices subis, alors que les demandeurs n'avaient formulé que des demandes d'indemnités provisionnelles et n'avaient pas été invités à compléter leurs demandes en vue de la réparation définitive). [image: images/losange.jpg] Adde, note 20 [image: images/picto.svg].









5o ART. 30, 31 ET 609









25. Avant de se prononcer sur le plan de redressement d'une entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs et ceux-ci, quand bien même serait-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétentions à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; dès lors, un candidat repreneur évincé n'étant pas partie à l'instance et n'ayant pas été condamné, est irrecevable à se pourvoir en cassation contre le jugement ayant arrêté le plan de cession des actifs au profit d'un autre candidat repreneur. • Com. 22 mars 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 113 ; D. 1988. 375, note Derrida et Julien.









6o ART. 954









26. Appel. L'objet du litige est déterminé par les prétentions des parties ; en appel, ces prétentions ainsi que les moyens sur lesquels elles sont fondées sont formulés dans les conclusions. • Civ. 2e, 25 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 20.









B. DISPOSITIONS SUBSTANTIELLES









27. Art. 1644 C. civ. L'objet du litige est déterminé par les prétentions réciproques des parties ; si une cour d'appel, saisie d'une demande en résolution d'une vente pour vice caché, a la faculté de dire que la restitution en nature du véhicule sera complétée par une indemnité pour tenir compte de la dépréciation du véhicule due à l'usure, elle ne peut statuer sur l'action en réduction de prix dont elle n'était pas saisie. • Civ. 1re, 22 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 334. 












Art. 5 Le juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé. 
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5o RÉFÉRÉS no 21 









1. Renvoi. V. notes 17 à 22 [image: images/picto.svg] et 24 [image: images/picto.svg] ss. art. 4.









A. PRINCIPES









1o INFRA PETITA









2. Formules générales. Le juge ne peut, en une « formule de style à tort couramment pratiquée », déclarer rejeter « toutes autres demandes » qu'après avoir examiné tous les chefs de prétention, ceux qui n'ont été envisagés ni dans les motifs, ni dans le dispositif ayant nécessairement été omis. • Civ. 1re, 1er mars 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 83 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 176, obs. Guinchard ; RTD civ. 1983. 596, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 11 févr. 1981 : Bull. civ. I, no 51 • Civ. 3e, 27 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 43 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 189, obs. Guinchard et Moussa • Civ. 2e, 16 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 210. [image: images/losange.jpg] En dépit de la formule générale du dispositif qui « déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires », il n'a pas été statué sur le chef de demande relatif aux intérêts, dès lors qu'il ne résulte pas des motifs de la décision que la cour d'appel l'ait examiné ; l'omission de statuer peut être réparée par la procédure prévue à l'art. 463 NCPC [devenu C. pr. civ.] • Cass., ass. plén., 2 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 8 ; RTD civ. 2000. 160, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2000, no 30, note Perrot ; JCP 1999. II. 10213, concl. Weber. 









3. Action civile. En présence d'une condamnation prononcée par un tribunal correctionnel qui ne s'est pas prononcé sur les dommages-intérêts demandés par la partie civile, celle-ci peut présenter sa demande devant la juridiction civile, aucune juridiction pénale n'étant plus saisie du litige. • Civ. 2e, 10 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 65.









4. Action « réservée ». Méconnaît l'obligation de se prononcer sur tout ce qui est demandé la cour qui réserve l'action récursoire de la concubine, condamnée au profit d'une entreprise de pompes funèbres, contre la fille du défunt, au prétendu motif que cette action n'était pas en état, alors qu'il lui appartenait de dire si l'action était ou non fondée ou, à tout le moins, d'ordonner toute mesure d'instruction utile. • Civ. 1re, 3 mars 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 81. 









5. Illustrations. Le juge méconnaît l'obligation qui lui incombe de se prononcer sur tout ce qui est demandé lorsqu'il néglige de se prononcer sur une demande en paiement de dommages-intérêts pour résistance abusive ; cette omission donne ouverture à simple requête, et exclut le recours en cassation. • Com. 11 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 156. [image: images/losange.jpg] Le juge méconnaît également cette obligation lorsqu'il omet, en cas de reventes successives, de statuer sur l'une des demandes de résolution. • Com. 27 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] D. 1982. 51, note le Tourneau. [image: images/losange.jpg] V. encore • Civ. 2e, 20 juin 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 111 (demande en dommages-intérêts fondée sur l'art. 1382 C. civ. dans le cadre d'une instance en divorce). [image: images/losange.jpg] Viole les art. 5 C. pr. civ. et 4 C. civ. une cour d'appel qui, pour dire que la restitution s'effectuerait en exécution de la décision, retient que la demande de restitution des sommes perçues par le bailleur postérieurement au décès du locataire est sans objet, le présent arrêt constituant un titre suffisant, alors que les parties étaient en désaccord sur le montant des sommes versées et, partant, sur l'étendue de l'obligation à restitution du bailleur. • Civ. 3e, 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 203 ; D. 2009. AJ 102 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 545, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 27, note Vial-Pédrolletti ; Rev. loyers 2009. 102, note Rémy ; RDC 2009, p. 619, obs. Seube ; Administrer août-sept. 2009, p. 19, obs. Beddeleem ; ibid. déc. 2009, p. 42, note Canu. 









6. Recours. L'omission de statuer sur un chef de demande qui ne s'accompagne pas d'une violation de la loi ne peut donner lieu qu'à la requête prévue à l'art. 463 et n'ouvre pas la voie à la cassation. • Civ. 1re, 26 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 105 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 298, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Comp. note 21 [image: images/picto.svg] ss. art. 4. • Civ. 3e, 14 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 85 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 213, obs. Guinchard (recevabilité du pourvoi en cassation lorsque l'omission de statuer s'accompagne d'une autre violation de la loi).









2o ULTRA PETITA









7. Illustrations substantielles. V. par exemple • Riom, 7 janv. 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 294 (indemnisation du préjudice d'agrément). [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 15 [image: images/picto.svg] et 18 [image: images/picto.svg] ss. art. 4.









7 bis. Accès au juge. Saisie d'une demande d'annulation d'une décision mandatant le syndic en vue de saisir un juge pour faire établir les droits du syndicat des copropriétaires sur les parties communes de l'immeuble, une cour d'appel ne peut, sans violer l'art. 6, § 1er, Conv. EDH qui confère à chacun le droit d'accéder à un juge chargé de statuer sur ses prétentions, se prononcer sur l'étendue des droits du syndicat. • Civ. 3e, 13 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 45 ; Dalloz actualité, 19 nov. 2013, obs. Lerudulier ; D. 2013. Actu. 2698 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers janv. 2014, p. 38 note Guégan ; Gaz. Pal. 4 mars 2014, p. 23, note Parmentier ; Administrer janv. 2014, p. 43, note Bouyeure. 









8. Dispositions procédurales. Le juge ne saurait prononcer d'office la condamnation aux frais irrépétibles de l'art. 700. • Civ. 3e, 5 avr. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 151 • Com. 7 juill. 1981 : Bull. civ. IV, no 306.









B. EXCEPTIONS









9. Divorce. V., sur le prononcé du divorce aux torts partagés, C. civ., art. 245, al. 3 (sur le respect, en l'occurrence, du principe de la contradiction, V. art. 16 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] Sur la condamnation aux charges du mariage, en cas de rejet de la demande en divorce, V. C. civ., art. 258 et son application. • Civ. 2e, 1er juin 1983 : D. 1984. 581, note Abitbol ; RTD civ. 1984. 155, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Sur l'exécution du devoir de secours en cas de divorce pour rupture de la vie commune, V. • Civ. 2e, 7 nov. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 24 ; RTD civ. 1986. 796, obs. Normand. 









10. Filiation. V., sur la faculté de fixer les modalités des relations de l'enfant avec la personne qui l'élevait en cas de contestation de la filiation, C. civ., art. 337. 









11. Obligation alimentaire. Sur la faculté d'assortir toute pension alimentaire ou assimilée d'une clause de variation, V. C. civ., art. 208, al. 2. [image: images/losange.jpg] Cette faculté relève du pouvoir souverain du juge du fond et échappe au contrôle de la Cour de cassation. • Civ. 2e, 18 févr. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 56. 









12. Libéralités. S'agissant de la révision des charges et conditions apposées à certaines libéralités, V. C. civ., art. 900-4. 









13. Droit des obligations. V., sur l'octroi au débiteur d'un délai de grâce, C. civ., art. 1244-1. [image: images/losange.jpg] S'agissant de la motivation des clauses pénales, V. C. civ., art. 1152 et 1231. [image: images/losange.jpg] S'agissant des intérêts, il ne peut être fait grief au juge du fond d'avoir alloué à la partie civile des intérêts qu'elle n'avait pas demandés, l'art. 1153-1 C. civ. disposant qu'en toute matière la condamnation à indemnité emporte intérêt au taux légal même en l'absence de demande ou de disposition spéciale du jugement. • Crim. 3 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 74. [image: images/losange.jpg] Le juge fixe souverainement le point de départ des intérêts légaux sans avoir à provoquer les explications des parties sur ce point. • Civ. 2e, 20 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 141 ; RTD civ. 1991. 395, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. : • Civ. 2e, 23 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28 et, faisant état d'un pouvoir discrétionnaire. • Cass., ass. plén., 3 juill. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ., AP, no 7 ; D. 1992. Somm. 404, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21898, concl. Dontenwille, note Perdriau ; Defrénois 1992. 1453, obs. Aubert. 









14. Droit de la consommation. Le juge est saisi par l'ouverture d'une procédure de redressement de l'ensemble des dettes du débiteur (C. consom., art. L. 331-1 s.), et peut, sans méconnaître l'objet du litige, reporter le paiement d'une dette que créancier et débiteur s'entendaient pour exclure du plan de redressement. • Civ. 1re,  2 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 199. 









15. Droit judiciaire privé. Sur les dispositions sanctionnant les comportements processuels abusifs, V., s'agissant des amendes civiles (C. pr. civ., art. 32-1 [image: images/picto.svg], 559 [image: images/picto.svg], 581 [image: images/picto.svg] et 628 [image: images/picto.svg]). • CE 5 juill. 1985 : [image: images/juge.jpg] JCP 1985. II. 20478, concl. Jeanneney ; Gaz. Pal. 1985. 2. 745, note Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 169, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... De l'indemnité de l'art. 628. • CE 5 juill. 1985 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] ... Des injonctions de l'art. 24, al. 2. • Civ. 2e, 8 déc. 1983 : [image: images/juge.jpg] D. 1984. IR 243, obs. Julien ; Bull. civ. II, no 196. [image: images/losange.jpg] Sur les dispositions concernant l'exécution des jugements, V. C. pr. civ., art. 515 [image: images/picto.svg] (exécution provisoire) et C. pr. exéc., art. L. 131-1 [image: images/picto.svg].









C. ATTÉNUATIONS









1o DEMANDES IMPLICITES ET VIRTUELLES









16. Illustrations. La demande d'attribution préférentielle implique nécessairement que soit fixé le prix auquel aura lieu cette attribution. • Civ. 1re, 20 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 272. [image: images/losange.jpg] Est également comprise dans la demande la requête de décisions qui sont la conséquence nécessaire de la prétention formulée. Ainsi, l'appelant reconnu responsable en première instance et qui, en appel, conteste le principe de sa responsabilité, conteste par là même le montant de la réparation pécuniaire mise à sa charge. • Civ. 1re, 10 juin 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 177. [image: images/losange.jpg] En réclamant la résolution d'une convention, le débiteur entend que soit corrélativement annulée pour défaut de cause la lettre de change qu'il avait acceptée en exécution de cette convention. • Com. 10 nov. 1982 : [image: images/juge.jpg] JCP 1983. IV. 33. [image: images/losange.jpg] L'annulation d'une délibération implique nécessairement le pouvoir pour le juge d'ordonner les mesures propres à l'exercice de ses droits par le copropriétaire auquel cette délibération fait grief. • Civ. 3e, 4 juill. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1991. 523, note Atias [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La demande d'expertise aux fins de déterminer les causes de désordres et les remèdes à y apporter contient implicitement, mais nécessairement, une demande en déclaration de responsabilité. Cassation de l'arrêt qui déclare la demande irrecevable comme tendant à l'organisation d'une expertise à titre principal. • Civ. 3e, 15 mars 1985 : Bull. civ. III, no 58 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 194. 









17. Limites. Lorsque les indivisaires demandent à la cour de juger que l'un d'eux n'a pu valablement refuser le renouvellement d'un bail faute de s'y être fait autoriser par justice, modifie l'objet du litige la cour qui leur accorde l'autorisation de passer l'acte de renouvellement au prétendu motif qu'ils auraient nécessairement sollicité dans leur demande une telle autorisation. • Civ. 3e, 21 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] D. 1987. 597, note Martin. 









2o SANCTION D'UNE INEXÉCUTION









18. A une demande en résolution et en dommages-intérêts, il peut être répondu par une condamnation sous astreinte à l'exécution du contrat. • Com. 24 avr. 1972 : Bull. civ. IV, no 117 • 16 juin 1987 : Bull. civ. IV, no 145. 









3o MODE DE RÉPARATION









19. Lorsqu'une indemnisation pécuniaire est requise, le juge choisit librement le mode de réparation par équivalent. • Civ. 1re, 28 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 107 • Civ. 2e, 21 nov. 1973 : [image: images/juge.jpg] JCP 1974. II. 17897, note Brousseau ; RTD civ. 1974. 821, obs. Durry • Cass., ch. mixte, 6 nov. 1974 : JCP 1975. II. 17978, concl. Gégout, note Savatier ; RTD civ. 1975. 114, obs. Durry (substitution d'une rente à une demande d'indemnité en capital, ou inversement). 









4o ART. 700 ET DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR ABUS DE PROCÉDURE









20. Le juge peut accorder une indemnité sur frais irrépétibles de l'art. 700 au lieu des dommages-intérêts pour abus de procédure qui étaient seuls demandés. • Com. 26 janv. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 31 ; RTD civ. 1983. 184, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Contra : • Civ. 3e, 8 déc. 1981 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1982. 1. Somm. 156 ; RTD civ. 1983. 183, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... A moins que la formulation de la demande ne soit suffisamment ambiguë pour viser indifféremment l'une ou l'autre prétention. • Civ. 3e, 26 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 92. [image: images/losange.jpg] Sur ce dernier point, V. aussi • Civ. 1re, 19 juill. 1978 : JCP 1978. II. 18971, note Baudouin • Civ. 2e, 13 juin 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 562, note Viatte. 









5o RÉFÉRÉS









21. Renvoi. Concernant le choix des mesures prises en référé, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 484. [image: images/losange.jpg] V. aussi obs. Normand, RTD civ. 1981. 440 ; ibid. 1985. 438. 










Code civil









Art. 4 Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice.









RÉP. CIV. vo Jurisprudence, par BACH.









BIBL. ▶ L. BORÉ, Mélanges Boré, Dalloz, 2007, p. 27 (l'obscurité de la loi). – FAVOREU, Études J. Waline, Dalloz, 2002 (déni de justice et droit au juge). – MOURY, RTD civ. 2009. 665 [image: images/plume.jpg] (quête en matière de preuve). 









A. DÉNI EN MATIÈRE CIVILE









1. Notion. Il faut entendre par déni de justice non seulement le refus de répondre aux requêtes ou le fait de négliger de juger les affaires en état de l'être, mais aussi, plus largement, tout manquement de l'État à son devoir de protection juridictionnelle de l'individu (fixation de la date des plaidoiries par le conseiller de la mise en état près de trois ans après l'enregistrement de la déclaration d'appel). • TGI Paris, 6 juill. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 589, note Petit. 









2. Défaut de preuve ou de fondement. Le juge ne peut refuser de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies par les parties. • Civ. 2e, 21 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28 • 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 821, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 76 • Civ. 2e, 5 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.650 P : JCP 2009. IV. 1566 • Civ. 3e, 8 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.911 P : Procédures 2010, no 30, obs. Perrot. • Civ. 2e, 8 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-10.679 P : Gaz. Pal. 26 mai 2012, p. 26, obs. Bléry • Civ. 1re, 12 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.603 P : Gaz. Pal. 9 févr. 2016, p. 53, obs. Amrani-Mekki (il appartient au juge, en cas de doutes de l'expert, de lui poser des questions ou d'ordonner une nouvelle expertise). [image: images/losange.jpg] ... Ni rejeter la demande aux motifs que son fondement juridique n'est pas précisé sans méconnaître les dispositions de l'art. 12 C. pr. civ. et se rendre coupable d'un déni de justice. • Paris, 25 avr. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 2. 800. 









3. Autres applications. En se refusant à examiner des problèmes scientifiques dont elle ne déniait pas l'importance et sur lesquels elle pouvait consulter des experts, une cour d'appel ne donne pas de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 13 oct. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 285. [image: images/losange.jpg] En refusant d'évaluer le montant d'un dommage dont elle constatait l'existence dans son principe, une cour d'appel a violé l'art. 1382 C. civ. • Civ. 2e, 17 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 118. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 6 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 34 ; JCP 2003. II. 10014, note Moulin ; RDI 2002. 152, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] (violation de l'art. 4) • Com. 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 148 • Civ. 2e, 4 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 2 ; D. 2006. IR 176 [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 • Civ. 1re, 15 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-20.851 P : D. 2014. 2386, note Da Silva [image: images/plume.jpg] (refus de déterminer la durée de remplacement d'une prothèse, qui faisait l'objet d'appréciations différentes) • Com. 4 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-18.024 P : D. 2014. 2340 [image: images/plume.jpg] (la cour d'appel, ayant constaté que l'agent commercial avait apporté des clients à son mandant, lequel n'avait pas exécuté loyalement ses engagements, ce dont il résultait que le mandataire avait accompli des opérations pour lesquelles il avait droit à une commission et que la réalité de son préjudice était établie, ne pouvait refuser d'en évaluer le montant). [image: images/losange.jpg] Refus de déterminer le montant d'une somme sur lequel les parties étaient en désaccord : • Civ. 3e, 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 203. [image: images/losange.jpg] Délégation à un notaire liquidateur de l'évaluation de la contribution respective des époux séparés de biens à la dette fiscale : • Civ. 1re, 26 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 188 ; D. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 111, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 102, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Civ. 1re, 23 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 111 ; D. 2012. 1403 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 4 le juge qui, en présence d'un texte qu'il estime obscur ou insuffisant, fonde sa solution sur l'apparence du droit, alors qu'il lui appartenait d'interpréter le texte. • Soc. 11 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. 214, note Waquet [image: images/plume.jpg]. 









4. Les juges ne peuvent, pour rejeter une demande en paiement, se borner à énoncer que le montant des créances tel qu'il résulte des titres produits ne correspond pas à la somme mentionnée dans les conclusions, alors qu'il leur incombe de vérifier, au vu des documents produits, le montant des créances alléguées dont l'existence leur paraît justifiée. • Civ. 1re, 17 mai 1983 : Bull. civ. I, no 149. 









5. Revendication d'immeuble – Rejet des prétentions réciproques. Lorsque deux personnes revendiquent l'une contre l'autre la propriété d'un immeuble, le juge, qui reconnaît que ce bien appartient nécessairement à l'un ou à l'autre de ces deux revendiquants, ne peut rejeter les deux revendications sous prétexte qu'aucune des parties n'a prouvé la supériorité de son droit et que les données de l'expertise ne permettent pas d'appliquer les titres sur le terrain. • Civ. 3e, 16 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 249 ; R. 1969-1970, p. 68 ; D. 1970. 474, note Contamine-Raynaud ; JCP 1970. II. 16459. [image: images/losange.jpg] Mais s'il ne résulte pas de l'arrêt que la parcelle revendiquée ne pouvait appartenir qu'à l'une ou l'autre des parties, une cour d'appel peut les débouter l'une et l'autre en relevant que les titres produits par l'une n'établissent pas sa propriété et que l'autre ne justifie pas d'une possession lui ayant permis de devenir propriétaire de cette parcelle par usucapion. • Civ. 3e, 3 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 2. 481, note Piedelièvre. 









6. Sur le manquement d'un arbitre à son obligation d'apprécier le bien-fondé de la demande dont il était saisi, V. • Civ. 2e, 28 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 44. 









B. CONTRARIÉTÉ DE DÉCISIONS









7. Contrariété de décisions, émanant l'une du juge pénal et l'autre du juge civil, aboutissant à un déni de justice : V. • Cass., ass. plén., 29 nov. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 8 ; R., p. 350 ; BICC 15 janv. 1997, concl. Monnet, note Mme Aubert (recevabilité du pourvoi, annulation des deux décisions et renvoi) • Cass., ch. mixte, 11 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 2 (recevabilité du pourvoi dirigé contre deux décisions, l'une civile, et l'autre pénale et annulation de la décision civile, la décision rendue par la juridiction pénale compétente étant conforme à la doctrine de la Cour de cassation). [image: images/losange.jpg] Contrariété de décisions, aboutissant à un déni de justice, entre deux cours d'appel, déclarant dans la même affaire, l'une, que la L. du 5 juill. 1985 était applicable, l'autre, qu'elle ne l'était pas. • Civ. 2e, 22 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 12 ; Dr. et patr., avr. 2004, p. 114, obs. Chabas ; RTD civ. 2004. 519, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] (annulation de la première décision). [image: images/losange.jpg] Le pourvoi dirigé contre deux décisions, dont l'une émane du juge pénal et l'autre du juge civil, est recevable lorsque, même non rendues en dernier ressort et alors qu'aucune d'elles n'est susceptible d'un recours ordinaire, elles sont inconciliables et aboutissent à un déni de justice. • Cass., ass. plén., 3 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-13.205 P : Dr. et proc. 2016. Chron. 9, obs. Rocheteau. 









8. Risque de contradiction entre deux décisions des juridictions administratives pouvant conduire à un déni de justice, V. • CE 12 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] Cne de Bain-de-Bretagne : Gaz. Pal. 1990. 1. 263. 









9. Sur la notion de déni au sens de la L. du 20 avr. 1932, en cas d'appréciations inconciliables entre une décision administrative et une décision judiciaire, V. • T. confl. 5 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 12. 













SECTION III LES FAITS









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 221.50 s.









BIBL. GÉN.▶ BEAUCHARD, Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 587 (la tendance au refoulement du fait dans le procès civil).










Art. 6 A l'appui de leurs prétentions, les parties ont la charge d'alléguer les faits propres à les fonder. 









BIBL. ▶ DUPICHOT, Mélanges Aubert, Dalloz 2001, p. 425 (adage « Da mihi factum, dabo tibi jus »). – LE BARS, JCP 1999. I. 178 (théorie du fait constant) ; Mélanges G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (de la théorie des charges de la preuve et de l'allégation à la théorie globale des risques processuels). – MARTIN, RTD civ. 1971. 709 (instruction des procès civils).









1. Faits non allégués. La cour d'appel n'a pas à rechercher l'existence d'éléments de fait non allégués propres à établir la prétention du demandeur. • Civ. 1re, 6 oct. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 288. [image: images/losange.jpg] Doivent être déboutés du chef de leur demande tendant à ce que soit reconsidérée la répartition des charges, les copropriétaires qui ne précisent pas le fondement juridique de leur demande et n'allèguent même pas de faits de nature à caractériser leur action et à asseoir une mesure d'instruction. • Paris, 16 févr. 1983 : D. 1983. IR 338, obs. Giverdon. [image: images/losange.jpg] Comp. cependant, jugeant, au visa de l'art. 4 C. civ., que le juge ne peut refuser de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies par les parties. • Civ. 3e, 6 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 34 ; JCP 2003. II. 10014, note Moulin • Civ. 2e, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 821, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 22 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence • Soc. 23 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence • Civ. 2e, 15 mai 2009 : Bull. civ. II, no 66 • Civ. 3e, 8 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2010, no 30, note (crit.) Perrot. [image: images/losange.jpg] Adde Bléry et Raschel, Procédures 2011. Focus 17 (droit à l'expertise : reconnaissance inavouée d'un nouvel accroc à la répartition des rôles du juge et des parties).









2. Faits allégués non contestés. La cour d'appel n'est pas tenue de considérer que les faits allégués sont constants, au seul motif qu'ils n'ont pas été expressément contestés. • Civ. 1re, 3 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 7 • Civ. 2e, 10 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 142 ; RTD civ. 1992. 447, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. 












Art. 7 Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. 









Parmi les éléments du débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n'auraient pas spécialement invoqués au soutien de leurs prétentions. 









BIBL. ▶ BOLARD, Mélanges Normand, Litec 2003, p. 43 (faits tirés du dossier). 
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1o POUVOIR no 12 









2o ILLUSTRATIONS nos 13 à 15 









1. Loi étrangère. La loi étrangère, malgré l'absence de contrôle de la Cour de cassation, est une règle de droit qui ne relève pas des prescriptions de l'art. 7. • Civ. 1re, 13 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 14 ; Rev. crit. DIP 1994. 78, note Ancel [image: images/plume.jpg]. 









A. FAITS HORS DU DÉBAT









1o RÈGLES GÉNÉRALES









2. Investigations personnelles du juge. Le juge ne peut fonder sa décision sur le résultat d'investigations personnelles. • Civ. 2e, 6 juill. 1978 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 182 (renseignements demandés au commissaire de police) • Com. 4 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 271 ; Rev. Justices 1996, no 3, p. 360, obs. Héron (consultation du dictionnaire des communes).









3. Souvenirs du juge. Le juge prud'homal ne peut utiliser les souvenirs qu'il aurait conservés de l'audience du bureau de conciliation sur des faits qui n'auraient ensuite été ni consignés au procès-verbal de cette audience, ni allégués devant le bureau de jugement, ces faits se trouvant hors du débat. • Soc. 26 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 343. 









4. Note en délibéré. Viole l'art. 7, al. 1er, le juge qui fonde sa décision sur des faits qu'une partie n'avait pas invoqués dans ses conclusions mais seulement dans une note en délibéré, dont il ne résulte d'aucun élément de la procédure ou du jugement qu'elle ait été communiquée à l'adversaire, et alors que ces faits ne pouvaient être considérés comme étant dans le débat. • Com. 16 juin 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 280. 









2o ILLUSTRATIONS PARTICULIÈRES









5. Droit de la vente. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui refuse d'allouer des dommages-intérêts ou des pénalités de retard au motif, relevé d'office, que le demandeur n'avait pas mis son adversaire en demeure de livrer. • Civ. 1re, 2 oct. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 231 • Com. 20 nov. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 299. [image: images/losange.jpg] ... Écarte une action en garantie des vices rédhibitoires au prétendu motif que l'acheteur ne rapportait pas la preuve que la marchandise avariée était celle livrée en exécution du contrat, alors que le défendeur soutenait seulement que la demande était tardive. • Com. 24 nov. 1980 : Bull. civ. IV, no 390. [image: images/losange.jpg] ... Au motif que l'acheteur avait eu connaissance des vices avant de contracter, alors qu'il ne ressort ni des écritures, ni du dossier, ni de l'arrêt que le fait était dans le débat. • Com. 6 juin 1979 : Bull. civ. IV, no 180.









6. Droit de la responsabilité. Fonde sa décision sur des faits qui n'étaient pas dans le débat le juge qui condamne en application de l'art. 1384, al. 1er, C. civ., bien que la demande se soit exclusivement appuyée sur la faute du défendeur et alors que les parties n'avaient apporté aucun fait de nature à caractériser la garde. • Civ. 3e, 8 févr. 1984 : Bull. civ. III, no 34. [image: images/losange.jpg] V. également : • Civ. 1re, 21 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 505 ; D. 2007. AJ 152, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 46 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 158, note Delebecque ; RD banc. fin. 2007, no 13, obs. Legeais ; ibid., no 65, note Legeais.









7. Droit des assurances. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui, pour décider de la validité d'une assurance de groupe, retient que l'agent général de la compagnie connaissait la situation particulière de l'adhérent, alors que cette circonstance n'était pas dans le débat. • Civ. 1re, 20 nov. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 205.









8. Obligation alimentaire. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui, pour rejeter une demande de pension alimentaire, relève que le demandeur avait manqué gravement à ses obligations envers son père, alors que ce dernier ne reprenait pas en appel ce moyen que le premier juge avait écarté. • Civ. 1re, 9 déc. 1981 : Bull. civ. I, no 372. 









9. Divorce. Le juge du divorce ou de la séparation de corps ne peut fonder sa décision sur des faits qui n'ont pas été invoqués dans les conclusions. • Civ. 2e, 24 févr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 52. 









9 bis. Droit du travail. Doit être cassé le jugement qui, pour fixer la somme due au salarié pour l'entretien de ses vêtements professionnels, se fonde, après avoir relevé que l'intéressé ne justifiait pas des frais qu'il avait réellement exposés, sur une recherche réalisée à partir de différents sites internet alors que les éléments résultant de cette recherche n'étaient pas dans le débat. • Soc. 5 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 325 ; JCP S 2013. 1090, note Drai. 









10. Théorie du mandat apparent. Il ne peut être reproché au juge du fond de n'avoir pas fait d'office application de la théorie du mandat apparent, alors que n'était invoqué devant lui aucun fait de nature à justifier la croyance légitime en l'existence d'un mandat. • Civ. 1re, 8 nov. 1976 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 5 ; RTD civ. 1977. 569, obs. Cornu. 









11. Voie de recours. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui déclare l'appel irrecevable en raison d'un acquiescement que l'adversaire n'avait pas allégué. • Civ. 2e, 26 nov. 1980 : Bull. civ. II, no 239. 









B. FAITS ADVENTICES









1o POUVOIR









12. Caractère facultatif. L'art. 7, al. 2, n'oblige pas le juge à prendre en considération les faits que les parties n'ont pas spécialement invoqués. Il lui en donne seulement la faculté. • Civ. 1re, 16 juin 1982 : [image: images/juge.jpg] JCP 1982. IV. 307. [image: images/losange.jpg] Mais il encourrait la censure s'il affirmait, dans les motifs de sa décision, n'avoir pas le pouvoir de le faire. • Civ. 3e, 20 nov. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 153 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 421, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] Sur le respect du principe de la contradiction, V. • Civ. 2e,  23 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 427. 









2o ILLUSTRATIONS









13. En matière de responsabilité. Le juge peut user des pouvoirs qu'il tient de l'art. 7, al. 2, pour, en matière de responsabilité, relever d'office certains agissements fautifs du défendeur. • Civ. 3e, 8 juill. 1971 : Bull. civ. III, no 450 • Civ. 2e, 16 juill. 1976 : Bull. civ. II, no 246 •  Civ. 1re, 20 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 315 ; D. 1985. IR 265, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Ou écarter la clause limitative qu'il invoquait. • Civ. 3e, 28 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 13. [image: images/losange.jpg] ... Pour débouter la victime de sa demande ou partager la responsabilité en raison des fautes qu'elle avait commises. • Civ. 2e, 3 mai 1974 : Bull. civ. II, no 150 • Com. 16 juin 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 280. 









14. En matière contractuelle. Le juge peut, en matière contractuelle, relever, pour déterminer la nature et l'étendue des obligations des parties, le contenu de clauses qui n'avaient pas été spécialement invoquées. • Civ. 1re, 19 mai 1981 : Bull. civ. I, no 170. [image: images/losange.jpg] ... Ou dans le cas d'action en nullité pour erreur, des inexactitudes ou omissions des documents contractuels, bien que les parties ne les aient pas invoquées dans leurs conclusions. • Civ. 3e, 29 nov. 1978 : JCP 1979. IV. 48. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour écarter le moyen pris de la compensation, le relevé d'éléments justifiant de ce que l'une des dettes avait déjà été réglée : • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : Bull. civ. I, no 16. [image: images/losange.jpg] V. encore : • Civ. 3e, 15 janv. 1974 : Bull. civ. III, no 16 • 22 avr. 1976 : Bull. civ. III, no 164. 









15. Divers. V. par exemple : • Civ. 1re, 2 mai 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 121 (renonciation à la communauté) • 4 mars 1986 : Bull. civ. I, no 48 • Soc. 19 déc. 1983 : Bull. civ. V, no 631 (en matière de licenciement économique). 












Art. 8 Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu'il estime nécessaires à la solution du litige. 









Pouvoir. Si, aux termes de l'art. 8, le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu'il estime nécessaires à la solution du litige, il s'agit d'une simple faculté, dont l'exercice est laissé au pouvoir discrétionnaire de la juridiction. • Civ. 1re, 4 déc. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 336. [image: images/losange.jpg] L'art. 8 ne reconnaît aux juges du fond qu'une faculté et s'en remet à la prudence des magistrats pour apprécier l'opportunité d'en faire usage selon les circonstances de la cause ; il ne saurait être soutenu que, s'ils s'estiment insuffisamment informés, ils doivent inviter le demandeur à fournir les explications de fait nécessaires à la solution du litige. • Civ. 2e, 7 déc. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 325.











SECTION IV LES PREUVES









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 221.101 s.










Art. 9 Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention. 









BIBL. ▶ Dossier, Procédures 2015. Dossier 7 à 27 (la loyauté de la preuve en matière civile, commerciale, pénale et administrative). – ALBOU, AJ fam. 2009. 344 [image: images/plume.jpg] (les modes de preuve électronique dans la procédure de divorce et de séparation) ; ibid. 2014. 483 (preuves électroniques et divorce). – BARY, Dr. et proc. 2008. 195 (les nouveaux défis de la loyauté de la preuve). – BOULMIER, Dr. et proc. 2008. 304 (la preuve et l'huissier de justice en droit du travail). – CADIET, Procédures 2015. Dossier 10 (le principe de loyauté devant le juge civil et le juge commercial). – CARON, CCE 2007. Repères. 11 (production d'un courriel en justice). – COLLECTIF, Dr. et proc. 2009. 313 (la pratique de l'huissier de justice face au respect de la vie privée). – CHEVALLIER, D. 1956. Chron. 37 (contrôle de la pertinence). – CREDEVILLE, Rapport de la Cour de cassation 2004, p. 51 (vérité et loyauté des preuves). – DAVID, Procédures 2015. Dossier 9 (l'appréhension du principe de loyauté de la preuve). – FRICERO, Procédures 2015. Dossier 14 (la recevabilité des preuves « déloyales » en matière civile). – FROUIN, Procédures 2015. Dossier 23 (la loyauté de la preuve en droit du travail). – GHALET-MARZBAN, Procédures 2015. Dossier. 18 (l'appréciation du principe de loyauté de la preuve. L'émergence d'un modèle éthique du procès). – X. LAGARDE, JCP 2005. I. 133 (finalités et principes du droit de la preuve : ce qui change). – LEVENEUR, Procédures 2015. Dossier. 25 (la loyauté de la preuve en matière familiale). – MOULY-GUILLEMAUD, RTD civ. 2007, 253 (« nul ne peut se constituer de preuve à soi-même »). – PERROCHEAU, LPA 17 mai 2002, p. 6 (fluctuations du principe de loyauté dans la recherche des preuves). – RAISON-RÉBUFAT, Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 3 (principe de loyauté en droit de la preuve). – SUR et ADER, Procédures 2015. Dossier 16 (la loyauté de la preuve en matère civile et pénale. Le point de vue de l'avocat). – VIGNEAU et DUPUY, Dr. et proc. 2015. 25 (la preuve par l'image... de la théorie à la pratique).









V. aussi, au regard du principe de l'égalité des armes, note 112 [image: images/picto.svg] ss. art. 6, § 1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international. 









Plan des annotations









no 1 









A. CHARGE DE LA PREUVE nos 1 bis à 6 









B. LICÉITÉ DE LA PREUVE nos 6 bis à 18 









1o RELATIONS PRIVÉES nos 6 ter et 6 quater 









2o RELATIONS DE TRAVAIL nos 6 quinquies à 13 bis 









3o RELATIONS COMMERCIALES nos 14 à 16 









4o RELATIONS LOCATIVES no 17 









5o PROCÉDURE PÉNALE no 18 









1. Office des juges du fond. En écartant des débats une lettre missive pour violation de l'intimité de la vie privée et du secret des correspondances, sans rechercher si sa production n'était pas indispensable à l'exercice du droit à la preuve et proportionnée aux intérêts antinomiques en présence, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 5 avr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 85 ; D. 2012. 1596, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2826, obs. Delebecque, Bretzner et Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2013. 269, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 457, obs. E. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 506, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; CCE 2012, no 83, note Lepage. 









A. CHARGE DE LA PREUVE









1 bis. Appel. L'appel remettant la chose jugée en question devant la cour d'appel pour qu'il soit à nouveau statué en fait et en droit, il appartient à l'intimé de produire les pièces dont il entend se prévaloir ; la cour d'appel, qui n'est pas tenue d'adopter les motifs de fait des premiers juges, même s'ils n'ont pas été spécialement contestés par l'appelant, ne viole pas l'art. 9 en constatant qu'une pièce mentionnée dans les motifs du jugement rendu en première instance n'est pas produite aux débats à hauteur d'appel et en en tirant toutes conséquences. • Soc. 14 janv. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 35.









2. Arbitrage. Les dispositions de l'art. 9 en vertu desquelles il incombe à chaque partie de prouver les faits nécessaires au succès de sa prétention sont, selon l'art. 1460, al. 2 NCPC [devenu C. pr. civ.], toujours applicables à l'instance arbitrale même si l'arbitre statue comme amiable compositeur. • Civ. 2e, 28 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 43. 









3. Contentieux électoral. C'est à la personne qui conteste l'inscription d'un citoyen sur une liste électorale d'établir que celui-ci ne remplit aucune des conditions pour être inscrit. • Civ. 2e, 10 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 201. 









4. Relations de voisinage. Viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient qu'au cas où les défendeurs utiliseraient une parcelle pour y stationner, sans droit, des véhicules, ils seraient redevables d'une astreinte et qu'au cas où leur immeuble aurait des ouvertures donnant directement sur l'immeuble du demandeur, ils seront tenus de les obstruer, alors qu'elle constatait que le demandeur ne rapportait pas la preuve que les défendeurs utilisaient la parcelle pour y stationner des véhicules ni que l'immeuble possédait des ouvertures donnant directement sur sa parcelle. • Civ. 3e, 7 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 85 ; AJDI 2004. 486 [image: images/plume.jpg]. 









5. Droit des étrangers. Viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient qu'il n'est pas démontré qu'un procès-verbal dressé contient des indications exactes relatives à l'information d'un étranger, alors que ce dernier n'apportait aucun élément de preuve de la fausseté des mentions claires et précises aux termes desquelles il avait été informé de ses droits dans une langue qu'il comprenait. • Civ. 2e, 9 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 224. [image: images/losange.jpg] Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention ; il appartient à l'autorité administrative qui demande le maintien en zone d'attente d'apporter la preuve, qui lui est demandée par un étranger, de la réalité de l'annulation du vol envisagé pour son départ vers son pays d'origine. • Civ. 2e, 3 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 267. 









6. Contentieux social. Viole les art. 9 C. civ., aux termes duquel chacun a droit au respect de sa vie privée et R. 4127-4 CSP, précédemment art. 4 du code de déontologie médicale, dont il résulte que le secret médical, institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail qui, pour ordonner la production de toutes pièces administratives et médicales nécessaires à la solution d'un litige opposant un organisme de sécurité sociale à un employeur, retient que l'assuré social sollicitant un avantage social en réparation d'un préjudice renonce volontairement, dans son propre intérêt, à la protection instituée en sa faveur par l'art. 4 du code de déontologie médicale, alors que ni l'accord de la victime ni son absence d'opposition à la levée du secret médical ne peuvent résulter de la simple sollicitation de prestations. • Civ. 2e, 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 240 ; D. 2008. 2948 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 1302, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2009. 185, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2009. 90, note Douchy-Oudot. [image: images/losange.jpg] Adde • Civ. 2e, 2 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 194, note (crit.) Bugada. 









B. LICÉITÉ DE LA PREUVE









6 bis. Atteinte à la vie privée. Conditions. Le droit à la preuve ne peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie privée qu'à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit proportionnée au but poursuivi. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.403 P : D. 2016. Actu. 543 [image: images/plume.jpg] ; LPA 1er avr. 2016, p. 16, note Lardeux ; Gaz. Pal. 17 mai 2016, p. 50, obs. Hoffschir (visa de l'art. 9 C. civ., ensemble les art. 6 et 8 Conv. EDH et 9 C. pr. civ.). 









1o RELATIONS PRIVÉES









6 ter. Enregistrement. L'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué et conservé à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue. • Civ. 2e, 7 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 447 ; D. 2005. 122, note Bonfils [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2643, obs. Lepage, Marino et Bigot [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 30, obs. Enderlin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10025, note Léger ; Gaz. Pal. 31 déc.-4 janv. 2005, p. 9, note Belval ; RTD civ. 2005. 135, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 472, obs. Debet ; CCE 2005, no 11, obs. Stoffel-Munck.[image: images/losange.jpg] V. aussi notes ss. art. 259-1 C. civ. – C. civ.









6 quater. SMS. Le juge ne peut rejeter comme mode de preuve les minimessages adressés par téléphone portable au motif que la lecture a été faite à l'insu de leur destinataire et que cela constitue une atteinte grave à l'intimité de la personne, sans constater qu'ils ont été obtenus par violence ou par fraude. • Civ. 1re, 17 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 132 ; R. 2009, p. 316 ; D. 2009. AJ 1758, obs. Egéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2716, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 990, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 15, obs. Amrani-Mekki ; ibid. 2010. 34, no 5, obs. Goutenoire ; ibid. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri ; ibid. 2671, obs. Delebecque, Bretzner et Gelbard-Le Dauphin ; Dr. fam. 2009, no 124, note Larribau-Terneyre ; RLDC 09/2009. 3544, obs. Pouliquen ; ibid. 10/2009. 3, obs. Mestre ; LPA 24 sept. 2009, p. 3, note Dissaux ; ibid. 7 oct. 2009, p. 9, note Colin ; RJPF 09/2009. 19, obs. Mulon ; Procédures 2009, no 323, note Douchy-Oudot ; Dr. et proc. 2009. 344, note Fricero ; Gaz. Pal. 2009. Doctr. 2816, obs. Pierroux ; ibid. 2010. Somm. 3903, note Lécuyer ; AJ fam. 2009. 298, note David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 514, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes ss. art. L. 259-1 C. civ. – C. civ.









2o RELATIONS DE TRAVAIL









6 quinquies. Prélèvement de document. Les documents détenus par le salarié dans le bureau de l'entreprise mis à sa disposition sont, sauf lorsqu'il les identifie comme étant personnels, présumés avoir un caractère professionnel, en sorte que l'employeur peut y avoir accès hors sa présence • Soc. 18 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 308 ; D. 2006. IR 2753 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2007, no 61, obs. Lepage. 









7. Huissier. Si un constat d'huissier ne constitue pas un procédé clandestin de surveillance nécessitant l'information préalable du salarié, en revanche il est interdit à cet officier ministériel d'avoir recours à un stratagème pour recueillir une preuve. • Soc. 18 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 65 ; D. 2008. AJ 993 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2306, obs. Desbarats [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2008, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2008. 610, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 233, obs. Dauxerre ; Procédures 2008, no 137, note Perrot ; Dr. et proc. 2008. 218, note Fricero ; Gaz. Pal. 2009. 2711, no 1920, obs. Du Rusquec ; Dr. social 2008. 612, note Savatier ; JCP S 2008. 1396, note Bossu. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une cour d'appel constate qu'un employeur s'était assuré le concours d'un huissier qui avait organisé un montage en faisant effectuer, dans les différentes boutiques et par des tiers qu'il y avait dépêchés, des achats en espèces puis en procédant, après la fermeture du magasin et hors la présence de la salariée, à un contrôle des caisses et du registre des ventes, il en ressortait que l'huissier ne s'était pas borné à faire des constatations matérielles, mais avait eu recours à un stratagème pour confondre la salariée, et la cour en a exactement déduit que le constat établi dans ces conditions ne pouvait être retenu comme preuve. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Manque à ses obligations professionnelles l'huissier de justice, commis en sa qualité d'officier ministériel pour effectuer des constatations purement matérielles, qui prend une fausse qualité pour obtenir des renseignements d'un interlocuteur ; le procès-verbal de constat établi dans ces conditions ne peut être retenu comme preuve ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui se fonde exclusivement sur ce constat d'huissier pour établir les actes de concurrence reprochés au salarié, alors que l'employeur n'apportait aucun autre élément de preuve. • Soc. 5 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 237 [image: images/losange.jpg] Est légalement justifié l'arrêt qui, rendu en référé, déclare admissible la preuve tirée des constatations opérées par un huissier de justice ayant filmé une partie sur la voie publique ou en des lieux ouverts au public, sans provocation aucune à s'y rendre, et relatives aux seules mobilité et autonomie de l'intéressé, dès lors qu'a été retenue la non disproportion de l'atteinte à la vie privée par rapport aux droits et intérêts en cause. • Civ. 1re, 31 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 224 ; D. 2013. 227, note Dupont [image: images/plume.jpg] ; ibid. 457, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 86, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 117, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal 12 janv. 2013. 25, note Frouin ; JCP 2012. 1229, obs. Abravanel-Jolly ; CCE 2012, no 137, note Lepage. 









8. Détective privé. Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel durant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de contrôle qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance des salariés ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui, pour retenir l'existence d'une cause réelle et sérieuse de licenciement, se fonde uniquement sur des éléments tirés d'un rapport établi à l'initiative de l'employeur, qui avait fait suivre par un enquêteur privé le salarié à son insu, alors que l'illicéité d'un moyen de preuve doit entraîner son rejet des débats. • Soc. 4 févr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 64. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens. • Soc. 23 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 333 ; Dr. soc. 2006. 227, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] (ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour juger que le licenciement d'un salarié était justifié par une faute lourde, retient que six rapports de deux détectives privés engagés par l'employeur établissent les dates et la réalité des faits, sans rechercher si ce salarié avait été informé de ce dispositif de contrôle). [image: images/losange.jpg] Est illicite le moyen de preuve fondé sur un rapport d'enquête établi par un détective privé qui a, à la demande de l'employeur, procédé à la filature d'un salarié de la sortie de son domicile jusqu'à son retour à celui-ci. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.412 P.  









9. Surveillance clandestine. Si l'employeur a le pouvoir de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel pendant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de surveillance clandestin et à ce titre déloyal. • Soc. 18 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 64 ; D. 2008. AJ 992, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 137, note Perrot ; Dr. soc. 2008. 608, note Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1396, note Bossu ; RDC 2008. 869 (1re esp.), note Pelletier. [image: images/losange.jpg] Retient à tort comme moyen de preuve les rapports établis par des salariés mandatés par l'employeur qui s'étaient rendus dans l'établissement tenu par l'épouse d'un salarié en se présentant comme de simples clients, sans révéler leur qualité et le but de leur visite, ce dont il résultait que leurs vérifications avaient été effectuées de manière clandestine et déloyale, en ayant recours à un stratagème. • Même arrêt. 









10. Supérieur hiérarchique. Une filature organisée par l'employeur pour contrôler et surveiller l'activité d'un salarié constitue un moyen de preuve illicite dès lors qu'elle implique nécessairement une atteinte à la vie privée de ce dernier, insusceptible d'être justifiée, eu égard à son caractère disproportionné, par les intérêts légitimes de l'employeur ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui dit que le licenciement du salarié procède d'une faute grave, alors que l'employeur ne pouvait se fonder, pour retenir une telle faute, sur le rapport établi par le supérieur hiérarchique à la suite d'une filature. • Soc. 26 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 352 ; D. 2003. 1858, note J.-M. Bruguière [image: images/plume.jpg] ; ibid. 394, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1305, Chron. C. cass. Ravanas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1536, obs. Lepage [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2003. 225, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 58, obs. J. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. I. 156, no 5, obs. Cesaro.









11. Enregistrement. Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps du travail, tout enregistrement, quels qu'en soient les motifs, d'images ou de paroles à leur insu, constitue un mode de preuve illicite ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient, comme moyen de preuve, l'enregistrement effectué à l'insu d'un salarié, par une caméra dissimulée dans une caisse, de manière à surveiller le comportement des salariés sans qu'ils s'en doutent. • Soc. 20 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 519 ; D. 1992. 73, concl. Chauvy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'enregistrement d'une communication téléphonique par une partie à l'insu de l'auteur des propos tenus constitue un procédé déloyal, rendant irrecevable sa production à titre de preuve. • Com. 3 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 112 ; D. 2008. AJ 1687, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2476, note Boursier-Mauderly [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2823, no 1, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2753, note Salomon [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 2055, note G. Royer ; CCC 2008, no 114, obs. Chagny ; ibid. 204, note Bosco ; Gaz. Pal. 11 sept. 2008, p. 7, note Roda ; RTD com. 2009. 431, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. Si l'employeur ne peut mettre en œuvre un dispositif de contrôle de l'activité professionnelle qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance des salariés, il peut leur opposer les preuves recueillies par les systèmes de surveillance des locaux auxquels ils n'ont pas accès, et n'est pas tenu de divulguer l'existence des procédés installés par les clients de l'entreprise ; ayant constaté que la mise en place de la caméra avait été décidée par un client et n'avait pas pour but de contrôler le travail des salariés mais uniquement de surveiller la porte d'accès d'un local dans lequel ils ne devaient avoir aucune activité, la cour d'appel a pu décider que les enregistrements vidéo litigieux constituaient un moyen de preuve licite. • Soc. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 141 ; D. 2005. AJ 1248, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 572, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 183, no 10, obs. Serinet. [image: images/losange.jpg] Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps de travail, il ne peut être autorisé à utiliser comme mode de preuve les enregistrements d'un système de vidéo-surveillance installé sur le site d'une société cliente permettant le contrôle de leur activité dont les intéressés n'ont pas été préalablement informés de l'existence. • Soc. 11 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 2 ; D. 2012. Actu. 290 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 903, note Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 223, obs. Gardin [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2012. 1122, note Loiseau ; Dr. et proc. 2012. 75, note Boulmier ; LPA 4 déc. 2012, p. 8, note Sauret et Boubli ; ibid. 3 juin 2013, p. 9, note Fiorentino. [image: images/losange.jpg] La simple vérification des relevés de la durée, du coût et des numéros des appels téléphoniques passés à partir de chaque poste édités au moyen de l'autocommutateur téléphonique de l'entreprise ne constitue pas un procédé de surveillance illicite pour n'avoir pas été préalablement porté à la connaissance du salarié. • Soc. 29 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dr. soc. 2008. 1072, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 242, obs. de Quenaudon et Sachs-Durand [image: images/plume.jpg] ; RD banc. fin. 2008, no 87, obs. Caprioli ; Gaz. Pal. 24 avr. 2008, p. 39, note Boncourt. [image: images/losange.jpg] Si l'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue, il n'en est pas de même de l'utilisation par le destinataire des messages téléphoniques vocaux dont l'auteur ne peut ignorer qu'ils sont enregistrés par l'appareil récepteur. • Soc. 6 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 31 ; D. 2013. Actu. 439, obs. Siro [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1768, obs. Flores, Mariette Ducloz, Wurtz, Sommé et Contamine [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2802, obs. Delebecque, Bretzner et Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 626, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 380, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013. 1163, note Taquet ; ibid. S 2013. 86, obs. Léger ; ibid. 1149, note Verkindt ; Gaz. Pal. 2013, p. 1793, note Lauvergnat. 









12. Messagerie électronique. Le salarié a droit, même au temps et au lieu de travail, au respect de l'intimité de sa vie privée ; celle-ci implique en particulier le secret des correspondances ; l'employeur ne peut dès lors, sans violation de cette liberté fondamentale, prendre connaissance des messages personnels émis par le salarié et reçus par lui grâce à un outil informatique mis à sa disposition pour son travail et ceci même au cas où l'employeur aurait interdit une utilisation non professionnelle de l'ordinateur. • Soc. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 291 ; D. 2001. 3148, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 3286, interview Langlois [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. Pan. 2296, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 915, note Ray [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. 84, étude Mole [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 72, obs. J. Hauser [image: images/plume.jpg] ; CCE 2001, no 120, note Lepage (pour établir que le salarié avait entretenu pendant ses heures de travail une activité parallèle, la cour d'appel, violant l'art. 9, s'était fondée sur le contenu des messages que l'employeur avait découverts en consultant l'ordinateur mis à la disposition du salarié par la société et comportant un fichier intitulé « personnel ») • 12 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 245 (pour décider que la mise à pied disciplinaire du salarié était justifiée, la cour d'appel, violant l'art. 9, s'était fondée sur le contenu des messages que l'employeur avait découverts en consultant l'ordinateur mis à la disposition du salarié par la société). [image: images/losange.jpg] Sauf risque ou événement particulier, l'employeur ne peut ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme personnels contenus sur le disque dur de l'ordinateur mis à sa disposition qu'en présence de ce dernier ou celui-ci dûment appelé. • Soc. 17 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 165 ; CCE 2005, no 121, note Lepage ; D. 2005. AJ 1448, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1873, tribune de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2643, obs. Lepage, Marino et Bigot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 29, obs. Centre de recherche en droit social de l'IETL, université Lumière-Lyon 2 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2005. 789, note Ray [image: images/plume.jpg] (violation des art. 8 Conv. EDH, 9 C. civ., 9 C. pr. civ. et L. 120-2 C. trav. [devenu art. L. 1121-1 C. trav.]). [image: images/losange.jpg] V. égal. • Soc. 30 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RD banc. fin. 2007, no 59, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] V. aussi • T. com. Paris, 10 déc. 2004 : Gaz. Pal. 26-27 oct. 2005, p. 36. [image: images/losange.jpg] Les connexions internet établies par un salarié pendant son temps de travail grâce à un ordinateur mis à disposition par son employeur sont présumées avoir un caractère professionnel, de sorte que l'employeur peut les rechercher pour les identifier, en dehors de la présence du salarié. • Soc. 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. AJ 2228, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 195, note Khadri-Benamrouche [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 566, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 191, obs. Centre de recherche en droit social de l'Institut d'études du travail de Lyon (CERCRID, Université Jean-Monnet de Saint-Étienne – Université Lumière-Lyon 2/UMR CNRS 5137) [image: images/plume.jpg] ; RD banc. fin. 2008, no 149, note Caprioli ; LPA 28 oct. 2008, note G. D. ; Dr. soc. 2008. 1080, Étude Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1658, note Boubli ; Rev. sociétés 2008. 780, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 2009. 36, note Desbarats ; CCE 2008, no 128, obs. Lepage ; ibid. 131, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] Les fichiers créés par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel, sauf si le salarié les identifie comme personnels, en sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir hors la présence de l'intéressé. • Soc. 21 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 2614 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 267, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 172, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2009. 574, no 2, obs. Mekki ; LPA, 29 déc. 2009, p. 6, note Hasnaoui ; Dr. et proc. 2010. 22, note Choquet. • 15 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] R. 2009, p. 331 ; D. 2010. AJ 156 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 267, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 57, note Léger ; ibid. S 2010. 1172, note Bossu ; RLDI janv. 2010, no 1866, obs. Trézéguet ; RD trav. 2010. Actu. 74. [image: images/losange.jpg] Les messages électroniques provenant de la messagerie personnelle d'un salarié distincte de la messagerie professionnelle dont celui-ci dispose pour les besoins de son activité doivent être écartés des débats en ce que leur production en justice porte atteinte au secret des correspondances. • Soc. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-15.360 P : D. 2016. Actu. 320 [image: images/plume.jpg]. 









12 bis. Clé USB. Dès lors qu'une clé USB est connectée à l'outil informatique fourni par l'employeur, elle est présumée utilisée à des fins professionnelles, autorisant ainsi l'employeur à avoir accès aux fichiers non identifiés comme personnels qui y sont contenus. • Soc. 12 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 34 ; Dalloz actualité, 6 mars 2013, obs. Inès ; D. 2013. Actu. 513 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1027, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1768, obs. Contamine [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2803, note Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2013, p. 1104, note Frouin ; CCE 2013, no 62, note Caprioli ; JCP S 2013. 1217, note Bossu ; RD trav. 2013. 339, note Nord-Wagner. 









13. SMS. Si l'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue, il n'en est pas de même de l'utilisation par le destinataire des messages écrits téléphoniquement adressés, dits SMS, dont l'auteur ne peut ignorer qu'ils sont enregistrés par l'appareil récepteur. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 85 ; D. 2007. AJ 1598, obs. A. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2284, note Castets-Renard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2822, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 637, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 776, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10140, note Weiller ; JCP E 2007. 2072, note Gohlen ; JCP S 2007. 1601, note Bossu ; Procédures 2007, no 182, note Perrot ; Dr. et proc. 2007. 340, note Bobant ; Dr. et patr. janv. 2008, p. 102, obs. Amrani-Mekki ; RD banc. fin. 2007, no 196, obs. Caprioli ; LPA 29 avr. 2008, p. 15, obs. Daverat (SMS utilisés pour faire la preuve d'un harcèlement sexuel). [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut rejeter comme mode de preuve les minimessages adressés par téléphones portable au motif que la lecture a été faite à l'insu de leur destinataire et que cela constitue une atteinte grave à l'intimité de la personne, sans constater qu'ils ont été obtenus par violence ou par fraude. • Civ. 1re, 17 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 132 ; D. 2009. AJ 1758, obs. Egéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2671, obs. Bretzner ; ibid. 2010. 989, obs. Douchy-Oudot ; ibid. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri ; AJ fam. 2009. 298, obs. David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 514, obs. Hauser ; [image: images/plume.jpg] JCP 2009. 369, no 15, obs. Amrani-Mekki ; LPA, 24 sept. 2009, p. 3, note Dissaux ; ibid. 7 oct. 2009, p. 9, note Colin ; RLDC 09/2009. 3544, obs. Pouliquen ; Dr. et proc. 2009. 344, obs. Fricero ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 14, note Lécuyer ; Dr. fam. 2009, no 124, note Larribau-Terneyre. [image: images/losange.jpg] Les messages écrits (short message service) envoyés ou reçus par le salarié au moyen du téléphone mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel, en sorte que l'employeur est en droit de les consulter en dehors de la présence de l'intéressé, sauf s'ils sont identifiés comme étant personnels. En conséquence, la production en justice des messages n'ayant pas été identifiés comme étant personnels par le salarié ne constitue pas un procédé déloyal au sens des art. 9 C. civ. et 6, § 1er, de la Conv. EDH rendant irrecevable ce mode de preuve. • Com. 10 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] D. 2015. Actu. 428 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 959, note Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; RD trav. 2015. 191, note Adam ; JCP 2015. 407, note Bossu ; ibid. 226, obs. Barrière ; JCP E 2015. 1119, note Dissaux ; ibid. 1171, note Barrière ; JCP S 2015. 1155, note Bossu ; CCC 2015. 38, note Caprioli ; RLDA 2015. 5546, note Arnaud ; Dr. et proc. 2015. 113, note Dorol. 









13 bis. Courrier. Seules les correspondances à caractère privé sont couvertes par le secret des correspondances. • 15 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 12 [image: images/picto.svg] (procédure disciplinaire contre un salarié). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 1re, 16 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 ss. art. 187, Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991 (procédure disciplinaire contre un avocat). – C. avocat. 









3o RELATIONS COMMERCIALES









14. Enregistrement. Si la preuve est libre en matière commerciale, il demeure qu'il incombe à chaque partie de prouver, conformément à la loi, les faits nécessaires au succès de sa prétention et au juge de puiser sa conviction dans les preuves régulièrement recueillies en rejetant les procédés dérivant de l'utilisation de moyens frauduleux ; une société de courtage ne peut donc faire la preuve d'une intermédiation qu'elle entend se faire rémunérer, à l'aide de l'enregistrement d'une conversation téléphonique qu'elle a eue avec le contrôleur financier de la société adverse, dès lors qu'en ne prévenant pas son interlocuteur que ses propos allaient être enregistrés et perdre ainsi leur caractère de simple conversation, la société de courtage a commis une déloyauté et a manqué à la morale élémentaire du droit des affaires. • Paris, 15 mai 1998 : D. 1998. IR 196 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est déloyal le fait de permettre à un tiers d'écouter une conversation téléphonique à l'insu de l'un des interlocuteurs, afin que ce tiers retranscrive les termes de cette conversation dans une attestation produite à titre de preuve. • Com. 13 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2671, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2010, no 390, note Perrot ; JCP S 2009. 1562, note Martinon.









14 bis. Concurrence. Sauf disposition expresse contraire du C. com., les règles du C. pr. civ. s'appliquent au contentieux des pratiques anticoncurrentielles relevant de l'Autorité de la concurrence et l'enregistrement d'une communication téléphonique réalisée à l'insu de l'auteur des propos tenus constitue un procédé déloyal rendant irrecevable sa production à titre de preuve. • Cass., ass. plén., 7 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. Ass. plén., no 1 ; BICC 1er févr. 2011, p. 21, rapp. Bargue, avis Petit ; D. 2011. Actu. 157, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 562, note Fourment [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 618, obs. Vigneau ; ibid. Pan. 2893, obs. Delebecque ; RTD civ. 2011. 127, obs. B. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 383, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2012. 526, obs. Zampini [image: images/plume.jpg] ; LPA 12 mai 2011, p. 10, note Eeckhout ; ibid. 19 déc. 2011, p. 7, note Messaï-Bahri ; JCP E 2011. 208, note Ruy ; ibid. 2011, no 1053, note Malaurie-Vignal ; BRDA 2011, no 1, p. 10 ; Gaz. Pal. 16-17 févr. 2011, p. 16, note Régnault ; ibid. 20-22 mars 2011, p. 17, obs. Amrani-Mekki ; Dr. et proc. 2011. 97, note Fricero ; CCE 2011, no 24, note Chagny ; CCC 2011, no 71, note Bosco ; Gaz. Pal. 23 avr. 2011, p. 36, note Forster et Santonja ; ibid. 24 mai 2012, p. 52, note Donnedieu de Vabres-Tranié. [image: images/losange.jpg] V. sur l'évolution de la jurisprudence : C. com., note 7 ss. art. L. 463-1. – C. com. 









14 ter. Document privé. Prive sa décision de base légale au regard des art. 9 C. civ., 9 C. pr. civ. et 6 et 8 Conv. EDH la cour d'appel qui rejette la demande en dommages-intérêts d'une partie soutenant que la production contestée d'une pièce avait porté atteinte à sa vie privée, sans caractériser la nécessité de la production litigieuse quant aux besoins de la défense et sa proportionnalité au but recherché. • Civ. 1re, 16 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 30 ; D. 2008. AJ 2726 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 2714, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 167, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2 déc. 2008, Jurisp., p. 33, note Dupont ; JCP 2009. I. 142, no 9, note Serinet ; CCE 2009, no 70, note Lepage. 









15. Détective privé. V. • Lyon, 26 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] RDC 01/2009. 215, obs. (crit.) C. Pelletier. 









16. Huissier. V. • Lyon, 26 mars 2008 : [image: images/juge.jpg]  cité note 15 [image: images/picto.svg].









4o RELATIONS LOCATIVES









17. Vidéosurveillance. L'avertissement de l'existence des caméras de vidéosurveillance par des panneaux permet de les utiliser pour rapporter la preuve de l'inertie du preneur face aux agissements des occupants des lieux. • Civ. 1re, 24 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. no 182 ; Dalloz actualité, 5 oct. 2009, obs. Chenu ; D. 2009. AJ 2344 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 2671, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2010. 21, note Fricero ; RDC 2010. 128, obs. Seube. 









5o PROCÉDURE PÉNALE









18. Instruction pénale. C'est à bon droit et sans méconnaître l'art. 6, § 1er, Conv. EDH que la cour d'appel écarte des débats des pièces qui, figurant dans le dossier d'une instruction pénale ayant donné lieu à un jugement d'un tribunal correctionnel, ont été obtenues sans l'autorisation du procureur de la république prévue à l'art. R. 156 C. pr. pén. • Civ. 2e, 9 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 96 ; D. 2009. AJ 1212 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2714, obs. Delebecque, Bretzner et Vasseur [image: images/plume.jpg]. 












Art. 10 Le juge a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles. 









BIBL. ▶ GODÉ, Mélanges Weill, 1982, p. 259 (le mensonge dans le procès). – HÉBRAUD, Ann. univ. Toulouse 1978, t. XXVI, p. 379 (vérité et office du juge). – R. MARTIN, RTD civ. 1971. 279 (instruction du procès civil). – TARZIA, Mélanges Perrot, Dalloz 1996, p. 469 (pouvoirs d'office du juge civil en matière de preuves). 









1. Pouvoir. S'il a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles, conformément à l'art. 10, le juge ne dispose que d'une simple faculté et peut se prononcer au seul vu des éléments de preuve produits par les parties au litige, en application des principes édictés par les art. 1315 C. civ. et 9 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Com. 14 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 224. [image: images/losange.jpg] Les griefs d'un pourvoi qui ne tendent qu'à remettre en cause l'appréciation souveraine de la cour d'appel quant à la nécessité d'ordonner une mesure d'instruction nécessaire à la manifestation de la vérité ne peuvent être accueillis. • Civ. 1re, 14 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 87 (en présence d'une contestation sur la cause du décès de l'assuré, il est de l'office du juge d'ordonner une expertise judiciaire, en autorisant l'expert à accéder au dossier médical, afin de la déterminer). [image: images/losange.jpg] Le juge peut toujours inviter une partie à fournir des éléments de nature à l'éclairer. • Civ. 2e, 12 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 267 ; RTD civ. 2007. 178, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel, saisie d'une demande de conversion d'un usufruit en rente viagère, peut décider de ne pas ordonner d'expertise pour procéder à la fixation du montant de cette rente : • Civ. 1re, 9 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.957 P : Dalloz actualité, 25 sept. 2015, obs. Kébir. 









2. Droit de la filiation. L'expertise biologique est de droit en matière de filiation, sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder. • Civ. 1re, 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 103 ; R. p. 328 ; D. 2000. 731, note Garé [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. Somm. 976, obs. Granet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1427, obs. Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2868, obs. Desnoyer [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10409, concl. Petit et note Monsallier-Saint Mleux ; Defrénois. 2000. 769, note Massip ; Dr. fam. 2000, no 72, note Murat ; RTD civ. 2000. 304, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'expertise biologique est de droit en matière d'action à fins de subsides, sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder. • Civ. 1re, 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 253 • 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 254 ; D. 2005. IR 1804 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 1139, obs. Granet-Lambrechts [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 584, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 199, no 2, obs. Rebourg ; ibid. 2006. I. 137, note Byk ; Defrénois 2005. 1848, note Massip ; Dr. fam. 2005, no 182, note Murat.









3. Renvoi. Pour l'obtention et la production des pièces, V. notes ss. art. 11 [image: images/picto.svg], 138 s. [image: images/picto.svg] ainsi que 142 s. [image: images/picto.svg] 









Sur les mesures d'instruction en matière d'identification d'une personne par ses empreintes génétiques, V. C. civ., art. 16-11. — C. civ. 












Art. 11 Les parties sont tenues d'apporter leur concours aux mesures d'instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un refus. 









Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l'autre partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d'astreinte. Il peut, à la requête de l'une des parties, demander ou ordonner, au besoin sous la même peine, la production de tous documents détenus par des tiers s'il n'existe pas d'empêchement légitime. 









Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur un comportement d'une personne ne peut avoir pour fondement un traitement automatisé de données à caractère personnel destiné à évaluer certains aspects de sa personnalité (L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 10. — C. adm.). 









BIBL. ▶ DENIS, RTD civ. 1977. 671 (évolution du système des preuves). – DAIGRE, PUF, 1979 (production forcée) ; JCP 1981. I. 3020 (pouvoir discrétionnaire du juge) ; Dr. prat. jud. 1983. 241 (conditions) ; ibid. 705 (moyens de résistance). – LAGARD, JCP 2005. I. 133 (finalités et principes du droit de la preuve). – MARRAUD, JCP 1973. I. 2572 (droit à la preuve). – MOLIN, Procédures 2014. Étude 4 (la production de pièces pénales dans une instance civile). – REBUFET, Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 2 (principe de loyauté). – VIATTE, Gaz. Pal. 1973. Doctr. 406 (communications et productions).
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I. LES MESURES D'INSTRUCTION









1. Obligation de concours. Le juge chargé du contrôle des expertises est tenu de veiller, en application des art. 11 et 275, à ce que les parties apportent leur concours aux mesures d'instruction et remettent sans délai aux experts les pièces nécessaires à l'accomplissement de leur mission (pertinence des demandes de communication portant sur des documents très précis, en relation directe avec le contenu de la mission). • Civ. 2e, 23 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 428. 









2. Sanction du refus. Pour une application implicite du pouvoir donné au juge de tirer toute conséquence du refus d'une partie de prêter son concours à une mesure d'instruction en matière d'expertise biologique afin de recherche de paternité naturelle, V. • Civ. 1re, 1er juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJPF déc. 2003. 22. 









3. Charge de la preuve. Chaque partie est tenue d'apporter son concours aux mesures d'instruction, sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un refus sans avoir égard aux règles gouvernant la charge de la preuve. • Civ. 1re, 30 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP 2005. I. 183, no 8, obs. Serinet ; Procédures 2005, no 123, note Perrot. 









II. LES PIÈCES









4. Renvoi. V. aussi art. L. 123-23 C. com., art. 27 [image: images/picto.svg], 138 [image: images/picto.svg], 142 [image: images/picto.svg], 288 [image: images/picto.svg], 844 [image: images/picto.svg], 862 [image: images/picto.svg], 882 [image: images/picto.svg], 940 [image: images/picto.svg] C. pr. civ. et art. R. 1454-3 C. trav.









A. L'INTERVENTION JUDICIAIRE









5. Pouvoir. Le juge dispose, en matière de production forcée, d'une simple faculté dont l'exercice est laissé à son pouvoir discrétionnaire. • Civ. 1re, 4 déc. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 336 • Civ. 2e, 10 févr. 1977 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 32 ; D. 1977. IR 264, obs. Julien • 14 nov. 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1980. 365, note Lemée • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : JCP 1988. IV. 166 • Com. 9 déc. 1980 : Bull. civ. IV, no 417. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice du pouvoir laissé par la loi à sa discrétion d'ordonner ou non la production d'un élément de preuve détenu par une partie qu'une cour d'appel, sans être tenue de s'expliquer sur une telle demande, n'y fait pas droit. • Civ. 2e, 16 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 307. [image: images/losange.jpg] Le juge ne renverse pas la charge de la preuve, mais ne fait qu'user du pouvoir qu'il tient de l'art. 11, lorsqu'il enjoint à l'employeur de justifier de la prise en charge des salaires de personnes dont la présence sur les listes électorales de son entreprise est contestée. • Soc. 18 juill. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 650. 









6. Initiative. Le juge n'a pas, en principe, le pouvoir d'ordonner d'office la production de documents détenus par une partie ou par un tiers. • Civ. 1re, 21 oct. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 281 • Paris, 13 févr. 1978 : D. 1978. 216, concl. Picca. [image: images/losange.jpg] Il appartient aux parties de produire leurs moyens de preuve. Celui qui s'est abstenu de produire un document ne peut reprocher au juge de ne pas lui avoir enjoint de le faire. • Civ. 2e, 22 janv. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 24. [image: images/losange.jpg] Considérant que le juge peut toujours inviter une partie à fournir des éléments de nature à l'éclairer. • Civ. 2e, 12 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 267. 









7. Demande expresse. L'observation d'une partie que la production d'une pièce aurait été utile aux débats n'équivaut pas à une demande de production. • Com. 19 déc. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 307. 









8. Tout juge. Le pouvoir d'enjoindre aux parties, de demander ou ordonner aux tiers de produire des éléments de preuve qu'ils détiennent est conféré à toute juridiction de l'ordre judiciaire, et notamment au juge des référés. • Aix-en-Provence, 18 oct. 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 134 • TGI Toulouse, réf., 10 févr. 1976 : JCP 1976. IV. 6632, p. 288 • TGI Paris, réf., 28 juin 1977 : Gaz. Pal. 1978. 1. Somm. 122. [image: images/losange.jpg] ... Et au juge des requêtes. • TGI Nevers, ord., 23 sept. 1976 : JCP 1977. II. 18603, note Almairac • 7 oct. 1976 : eod. loc. [image: images/losange.jpg] ... Au TI, juge du contentieux électoral. • Soc. 18 juill. 1979 : Bull. civ. V, no 610. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi qu'à la Cour de cassation. • Civ. 1re, 4 févr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 416, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] V. également art. 770 [image: images/picto.svg] (JME).









9. Moment. Il résulte de la combinaison des art. 10 C. civ., 11 et 145 NCPC [devenu C. pr. civ.] qu'il peut être ordonné à des tiers de produire tous documents qu'ils détiennent, s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige. • Civ. 1re, 31 mai 1988 : Bull. civ. I, no 168. [image: images/losange.jpg] … A une partie de produire tout document qu'elle détient, s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige. • Soc. 27 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Civ. 1re, 20 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 380 • Com. 11 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 121 ; D. 1996. 573, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 246, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] Contra : • Poitiers, 24 juill. 1986 : RTD civ. 1986. 798, obs. Normand. 









10. Caractère subsidiaire. L'art. 11 ne saurait concerner que le cas où une partie intéressée ne dispose d'aucun moyen légal pour obtenir de tiers la communication des éléments de preuve. • Bourges, 9 nov. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. 214. [image: images/losange.jpg] Les parties à un acte notarié, pouvant avoir connaissance de la minute en l'étude du notaire, ne sauraient se prévaloir de l'art. 11 pour faire ordonner la production forcée. • Civ. 1re, 20 déc. 1977 : [image: images/juge.jpg] JCP 1979. II. 19036. 









Subordonnant le recours à la production forcée à l'absence d'autres moyens de preuve, V. • Paris, 4 mars 1975 : RTD civ. 1975. 780, obs. Perrot • TGI Châlons-sur-Marne, 16 nov. 1972 : Gaz. Pal. 1973. 1. 162, note L. B. ; RTD civ. 1973. 394, obs. Raynaud • TGI Avignon, 9 févr. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 306. [image: images/losange.jpg] Mais le recours à la production forcée n'est pas subordonné à l'existence d'un commencement de preuve par écrit. • Civ. 2e, 3 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 89. 









11. Procédure pénale. La délivrance d'expéditions de pièces de procédures pénales est réglementée par les art. R. 154 s. C. pr. pén. Les tiers désireux d'obtenir de telles expéditions doivent solliciter l'autorisation préalable du procureur de la République ou du procureur général selon le cas. • Bourges, 9 nov. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. 214. [image: images/losange.jpg] Les principes de l'organisation judiciaire s'opposent à ce que les juridictions donnent des injonctions aux représentants du ministère public. • Même arrêt. 









12. Conditions. Le juge ne peut ordonner la production d'actes détenus par un tiers que si ces actes sont suffisamment déterminés. • Civ. 2e, 15 mars 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 88 ; RTD civ. 1979. 664, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Com. 12 mars 1979 : Bull. civ. IV, no 97. [image: images/losange.jpg] On ne saurait imposer à l'un des plaideurs de communiquer tous les documents qu'il pourrait détenir sans savoir au préalable de quels documents il peut s'agir et s'ils peuvent présenter quelque lien de rattachement avec un élément de preuve de la cause examinée. • TGI Marseille, 20 févr. 1974 : Gaz. Pal. 1974. 2. 544, note Candas • Reims, 6 oct. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. Somm. 181. 









13. Étendue de la production. Il n'appartient qu'au juge de décider des documents qui doivent être produits. • Civ. 2e, 16 juill. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 220. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait se dessaisir de ce pouvoir entre les mains de l'expert. • Même arrêt. 









14. Jugé que la décision qui enjoint à une partie de produire divers documents prescrit une mesure d'administration judiciaire et n'est sujette à aucun recours. • Civ. 3e, 2 oct. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 157. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Civ. 2e, 20 mars 1974 : Bull. civ. II, no 100 (jugement préparatoire et d'instruction, susceptible de recours en même temps que la décision sur le fond).









B. LA SITUATION DES PROTAGONISTES









1o LES PERSONNES OBLIGÉES









15. Toute personne. L'obligation d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité s'impose aussi bien aux personnes publiques qu'aux personnes privées. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 248 ; Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 148, obs. Croze et Morel ; Gaz. Pal. 1988. 1. 322, note Renard ; RTD civ. 1988. 393, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Elle s'impose à tous, quelle que soit la nature juridique du détenteur de l'information. • Civ. 1re, 21 juin 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 201 ; RTD civ. 1989. 137, obs. Perrot ; D. 1989. Somm. 318, obs. Penneau ; RTD civ. 1989. 137, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Le juge civil, dès lors qu'il est compétent pour connaître d'un litige à l'occasion duquel une partie lui demande d'ordonner à un tiers de produire un élément de preuve, peut, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, prescrire une telle mesure, même si le tiers est une personne publique. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. (ministre des P et T) • 21 juin 1988 : [image: images/juge.jpg] préc. (conseil régional de l'ordre des médecins) • 20 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 380 (DRASS). [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens : • Paris, 13 mai 1988 : D. 1988. IR 181 • TGI Nevers, 23 sept. 1976 : préc. note 8 [image: images/picto.svg] • 7 oct. 1976 : ibid. (préfet et inspecteur des impôts).









16. Qualité. L'obligation qui peut éventuellement incomber à une personne d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité n'a pas pour conséquence d'en faire un véritable défendeur à l'action. • Civ. 2e, 16 juill. 1975 : JCP 1976. II. 18313, note Daigre. 









2o LES EMPÊCHEMENTS LÉGITIMES









a. Principes









17. Limite générale. Le pouvoir du juge civil d'ordonner la production des éléments de preuve détenus par les parties est limité par l'existence d'un empêchement légitime (tenant, en l'espèce, au secret bancaire). • Soc. 27 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Procédures 1999, no 124, note Sportouch. [image: images/losange.jpg] En ce sens également : V. • Paris, 13 déc. 1996 : RD banc. fin. 1996. 235, obs. Crédot et Gérard. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 21 avr. 2000 : Banque et Droit, janv.-févr. 2001. 53, obs. Guillot • Com. 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 13 ; D. 2005. AJ 485, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 384, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 395, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 183, no 9, obs. Serinet ; ibid. E 2005. 1676, no 6, obs. Salgueiro ; LPA 16 janv. 2006, p. 5, note E. C. ; Banque et Droit 101/2005, p. 70, note Bonneau ; RLDA avr. 2005, no 5078, obs. Chemin ; RD banc. fin. 2005, Actu. no 31, note Crédot et Gérard. 









18. Cas. Le pouvoir conféré au juge par l'art. 11 n'est limité que par l'existence d'un motif légitime tenant soit au respect de la vie privée, sauf si la mesure s'avère nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, soit au secret professionnel. • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 15 [image: images/picto.svg]. 









b. Applications









19. Respect de la vie privée. Nul ne pouvant être contraint à produire en justice des documents relatifs à des faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et touchant à l'intimité de la vie privée des personnes, il ne saurait être enjoint à une autorité religieuse de dévoiler des faits parvenus à sa connaissance en raison de la confiance qui lui avait été accordée. • Civ. 2e, 29 mars 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1989. Somm. 356, obs. Amson ; Gaz. Pal. 1990. 1. 3, note Echappé ; D. 1990. 45, note Robine [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21586, note Bouscau. [image: images/losange.jpg] Mais le mari en instance de divorce ne peut obtenir qu'il soit enjoint à la femme de produire son journal intime. • TGI Boulogne-sur-Mer, 26 avr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 2. Somm. 317. [image: images/losange.jpg] Sur la recevabilité de la preuve par journal intime dans les procédures de divorce, V. notes ss. art. 259-1 C. civ. – C. civ.









20. Secret professionnel. Le ministre des P et T ne peut se retrancher derrière le secret professionnel pour refuser au juge, qui le lui demande pour les besoins de la manifestation de la vérité et la protection des droits d'une partie, la communication des nom et adresse du titulaire d'un abonnement téléphonique inscrit sur la « liste rouge ». • Civ. 1re, 21 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 15 [image: images/picto.svg] • 31 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 31 (identification du titulaire d'un CCP). [image: images/losange.jpg] Pour des cas dans lesquels le secret professionnel a été admis, V. par exemple : • TGI Châlons-sur-Marne, 16 nov. 1972 : préc. note 10 [image: images/picto.svg] •  Paris, 7 nov. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 279 • 27 sept. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 31 • TGI Paris, 29 janv. 1991 : Gaz. Pal. 1991. 1. Somm. 222. [image: images/losange.jpg] Pour le cas inverse, V. par exemple : • TGI Marseille, 26 févr. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 348, note Candas • Paris, 13 févr. 1978 : D. 1978. 216, concl. Picca • Civ. 1re, 31 mai 1988 : Bull. civ. I, no 168. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 141. 









21. Secret bancaire. Le secret professionnel bancaire (C. mon. fin., art. L. 511-33) constitue un empêchement légitime permettant à une banque, partie au litige, de s'opposer valablement à la demande adverse visant à obtenir la copie d'un chèque. • Com. 13 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 172 ; D. 1995. IR 166 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En divulguant les informations figurant au verso de chèques, une banque porte atteinte au secret professionnel dont bénéficient le ou les tiers bénéficiaires des titres. • Com. 8 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 119 ; R., p. 415 ; D. 2003. AJ 2170, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 783, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10068, note Gibirila ; Dr. et proc. 2004. 22, note Salati ; Banque et Droit 93/2004, p. 54, obs. Bonneau ; RLDA 2003/65, no 4057, obs. Chemin ; RD banc. fin. 2004, p. 15, obs. Crédot et Gérard. [image: images/losange.jpg] Le secret bancaire ne cesse pas avec la disparition de la personne qui en bénéficie et s'étend aux personnes qui ont eu le pouvoir de faire fonctionner le compte. • Com. 25 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 26 ; R., p. 414 ; D. 2003. AJ 1162, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 477, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 343, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10195, note Ayissi Manga ; Procédures 2003, no 135, note Perrot ; Banque et Droit 89/2003, p. 56, obs. Bonneau ; ibid. 97/2004, p. 90, obs. Guillot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 27 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'empêchement légitime résultant du secret bancaire ne cesse pas du seul fait que l'établissement financier est partie à un procès, dès lors que son contradicteur n'est pas le bénéficiaire du secret auquel le client n'a pas lui-même renoncé. • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-14.779 P : cité note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. 









21 bis. … Propriété intellectuelle. Droit de l'Union européenne. L'art. 8, § 3, ss. e), e), e), de la Dir. no 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil, du 29 avr. 2004, relative au respect des droits de propriété intellectuelle, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à une disposition nationale (en l'espèce, de droit allemand), qui autorise, de manière illimitée et inconditionnelle, un établissement bancaire à exciper du secret bancaire pour refuser de fournir, dans le cadre de l'art. 8, § 1, ss c), c), c), de cette directive, des informations portant sur le nom et l'adresse du titulaire d'un compte. • CJUE 16 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no C-580/13 : D. 2015. 2168, note Kleiner [image: images/plume.jpg]. 









22. Secret médical. Si le juge civil a le pouvoir d'ordonner à un tiers de communiquer à l'expert les documents nécessaires à l'accomplissement de sa mission, il ne peut, en l'absence de disposition législative spécifique, contraindre un établissement de santé à lui transmettre des informations couvertes par le secret sans l'accord de la personne concernée ou de ses ayants droit, le secret médical constituant un empêchement légitime que l'établissement de santé a la faculté d'invoquer. • Civ. 1re, 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 306 ; D. 2005. Pan. 336, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 403, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1317, obs. Groutel ; AJDA 2005. 167 [image: images/plume.jpg] ; RLDA 2005, no 4959, obs. Dogniaux ; JCP 2005. I. 137, obs. Bigot et Mayeux • Civ. 1re, 15 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 171 ; D. 2004. 2682, note Duval-Arnould [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 1317, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 99, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 384, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge saisi sur le fond d'apprécier, en présence du désaccord de la personne concernée ou de ses ayants droit, si celui-ci tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve et d'en tirer toute conséquence quant à l'exécution d'un contrat d'assurance. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] V. également • Civ. 1re, 11 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 128 ; D. 2009. AJ 1760 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2714, obs. Delebecque, Bretzner et Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 695, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RLDC 10/2009. 28, obs. Bugnicourt. 









23. Secret de l'instruction. Les juges ne peuvent écarter des débats des pièces couvertes par le secret de l'instruction devant le Conseil de la concurrence sans s'assurer que la production de ces pièces n'était pas nécessaire à l'exercice des droits de la défense. • Com. 19 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 8 ; D. 2010. AJ 320, note Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RLDA mars 2010. 42, obs. Anadon ; CCC 2010, no 105, note Decocq ; JCP E 1301, no 53, obs. Decocq. [image: images/losange.jpg] V. pour une confirmation et précisant que la solution s'applique au demandeur : • T. com. 16 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Actu. 1181 [image: images/plume.jpg]. 











SECTION V LE DROIT









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 221.121 s.









BIBL. ▶ DEHARO, Gaz. Pal. 16-17 mai 2014, p. 15 (law et management : l'influence des sciences de gestion sur la juris dictio).










Art. 12 Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. 









Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée. 









Il peut relever d'office les moyens de pur droit quel que soit le fondement juridique invoqué par les parties. — Al. annulé par le Conseil d'État : V. la note [image: images/picto.svg] ci-dessous.









Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu d'un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l'ont lié par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat. 









Le litige né, les parties peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, conférer au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d'appel si elles n'y ont pas spécialement renoncé. 









Par décision du 12 oct. 1979 (V. JO 27 nov. ; D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré ; Gaz. Pal. 1980. 1. 6, note Julien), le Conseil d'État a annulé l'al. 3 de l'art. 12 du NCPC [devenu C. pr. civ.] tel qu'il résulte du Décr. no 75-1123 du 5 déc. 1975. 









Sur le pouvoir du juge de relever d'office un moyen en droit de la consommation, V. C. consom., art. L. 141-4. 









BIBL. ▶ Pouvoirs du juge : BACACHE, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 23 (office du juge et responsabilité civile). – BAZIN, Dr. et proc. 2008. 125 (office du juge en droit de la consommation). – BLÉRY, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 111 (« concentration des demandes et offices du juge : une nouvelle donne au sein des principes directeurs du procès ?). – BOLARD, Mélanges Buffet, LPA 2004, p. 51 (le moyen contraire aux précédentes écritures) ; JCP 2015. 1085 (l'impartialité du juge au risque de la loi ?). – BOLARD et GUINCHARD, JCP 2002. I. 137 (le juge dans la cité). – BURGELIN, Mélanges Buffet, LPA 2004, p. 89 (l'erreur judiciaire). – CANTIN-CUMYN, Mélanges Jestaz, Dalloz 2006, p. 79 (qualification). – CANUT, D. 2007. 2257 [image: images/plume.jpg] (relevé d'office de moyens d'ordre public de protection). – COURBE, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 181 (le juge, la jurisprudence et le droit international privé). – CROZE, thèse Lyon, 1981 (qualification en droit processuel) ; Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 225 (le juge doit-il dire le droit ?). – DORSNER-DOLIVET et BONNEAU, D. 1986. Chron. 59 (moyens d'ordre public). – DOUCHY-OUDOT, Mélanges G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (l'office du juge). – DUPICHOT, Mélanges Aubert, Dalloz 2005, p. 425 (adage « Da mihi factum, dabo tibi jus »). – FADLALLAH et BAUDE-TEXIDOR, D. 2003. Chron. 750 [image: images/plume.jpg] (office du juge en matière de crédit à la consommation). – FRISON-ROCHE, Mélanges Foyer, PUF 1997, p. 463 (les offices du juge) ; RTD civ. 2001. 819 [image: images/plume.jpg] (l'erreur du juge). – X. LAGARDE, JCP 2001. I. 312 (office du juge et ordre public de protection) ; Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 307 (l'adieu à la cause). – LE BARS, Mélanges G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (de la théorie des charges de la preuve et de l'allégation à la théorie globale des risques processuels). – MAEPEL-BOUYJOU, L'office du juge judiciaire et la rétroactivité, Nouvelle bibl. des thèses, Vol. 134, Dalloz 2014 (préf. V. Larribau-Terneyre). – R. MARTIN, D. 1987. Chron. 35 et 272 ; ibid. 1996. Chron. 20 [image: images/plume.jpg] (art. 6, § 1, Conv. EDH et art. 12 NCPC) ; D. 2005. Point de vue. 1444 [image: images/plume.jpg] (le relevé d'office par le juge d'un moyen de droit : une question mal posée). – MONACHON DUCHÊNE, JCP 2015. 819 (l'ordre public au risque de l'impartialité). – MOURY, thèse Paris II, 1986 (moyens de droit) ; Mélanges Perrot, Dalloz 1996, p. 299 (évolutions de la jurisdictio). – NORMAND, Mélanges Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 595 (juge et fondement du litige) ; RTD civ. 1981. 433 ; ibid. 1987. 390 ; ibid. 1996. 694 ; ibid. 1998. 461 ; Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André Tunc, Tome 16, LGDJ 2008, p. 247 (office du juge du travail en matière de droit). – PAISANT, JCP 2008, no spéc. 80 ans de JCP, p. 66 (pour le pouvoir d'office du juge dans l'application des dispositions du code de la consommation). – POISSONNIER, D. 2008. 1285 [image: images/plume.jpg] (droit de la consommation : clarification bienvenue). – RAYMOND, JCP 2008, no spéc. 80 ans de JCP, p. 73 (office du juge en droit de la consommation). – VAN CAMPERNOLLE, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 477 (rôle actif du juge dans l'application de la règle de droit : consécration par la jurisprudence belge de la conception factuelle de la cause de la demande). ▶ Loi étrangère : Travaux comité fr. DIP 1975-1977, p. 233. – ANCEL et MUIR-WATT, Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 399 (office du juge et loi étrangère). – BOLARD, Mélanges Normand, Litec 2003, p. 103 (tribulations de la loi étrangère devant le juge français). – BOLZE, D. 2001. 1818 [image: images/plume.jpg] (application de la loi étrangère par le juge français : point de vue d'un processualiste) ; Mélanges J. Foyer, Economica 2008, p. 87 (cent ans d'application de la loi étrangère par le juge français). – DE VAREILLES-SOMMIÈRES, Mélanges Normand, Litec 2003, p. 485 (glossaire de l'application judiciaire de la loi étrangère). – FOUSSARD, Mélanges J. Foyer, Economica 2008, p. 347 (la loi étrangère dans le domaine de la procédure). – MOTULSKY, Mélanges Maury, t. 2, Dalloz 1960, p. 337 ; Mélanges Savatier, Dalloz 1965, p. 681. – M.-L. NIBOYET, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz 2008, p. 363 (contre le dogme de la lex fori en matière de procédure). – VERDOT, D. 2006. 260 [image: images/plume.jpg] (l'applicabilité de la règle de conflit de lois d'origine conventionnelle en question). ▶ Dénomination et fondement juridique : BOLARD et FLÉCHEUX, D. 1995. Chron. 221 [image: images/plume.jpg] (qualification par l'avocat). – R. MARTIN, JCP 1974. I. 2625, no 62 ; D. 1990. Chron. 163 [image: images/plume.jpg] (recherche de la règle de droit adéquate) ; D. 1994. Chron. 308 [image: images/plume.jpg] (obligation de qualifier ou requalifier ?). – MIGUET, Mélanges Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 587 (pouvoir des parties de lier le juge). – TERRÉ, Mélanges Buffet, LPA 2004, p. 419 (retour sur la qualification). ▶ Amiable composition judiciaire : BELLET, Rev. arb. 1980. 394. – BROUILLAUD, D. 1997. Chron. 234 [image: images/plume.jpg] (plaidoyer pour une renaissance). – CADIET, Mélanges Couvrat, PUF 2001, p. 3 (glossaire de l'amitié dans le procès civil). – CORNU, Rev. arb. 1980. 373. – ESTOUP, D. 1986. Chron. 221 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Doctr. 620. – HÉBRAUD, Mélanges Marty, Université des sciences sociales des Toulouse 1978, p. 635. – VIATTE, Rec. gén. lois 1976. 565. 
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1. Obligation pour le juge de trancher. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne peut se contenter d'inviter les parties à régler amiablement leur différend et les renvoyer à se pourvoir ainsi qu'elles aviseraient. • Soc. 21 févr. 1980 : Bull. civ. V, no 173. [image: images/losange.jpg] Lorsque l'employeur et le salarié sont d'accord pour admettre que le contrat de travail a été rompu, chacune des parties imputant à l'autre la responsabilité de cette rupture, il incombe au juge de trancher ce litige en décidant quelle est la partie qui a rompu. • Soc. 14 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 366 ; D. 2001. 963, note Puigelier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent inviter un débiteur à calculer sa dette avec le concours de la banque créancière, au lieu d'y procéder eux-mêmes, ou d'ordonner une expertise à cette fin ou de faire application des règles régissant la charge et la production des preuves. • Civ. 1re, 27 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. I. 132, no 24, obs. Cadiet. [image: images/losange.jpg] De même, une cour d'appel méconnaît son office et viole l'art. 4 C. pr. civ. lorsqu'elle énonce qu'un ex-époux doit à la communauté une récompense correspondant aux échéances d'emprunt réglées par elle, mais qu'il appartient au notaire liquidateur d'apprécier les éléments de preuve rapportés par les parties pour en déterminer le montant conformément aux dispositions des art. 1468 et 1469 C. civ., alors qu'il appartenait au juge de vérifier lui-même les éléments de preuve des parties et d'évaluer lui-même le montant de la récompense. • Civ. 1re, 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 122 ; AJ fam. 2008. 260, note Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 768, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. I. 194, no 7, obs. Périnet-Marquet ; Defrénois 2008. art. 38 854, note Champenois ; Gaz. Pal. 22 nov. 2008, p. 48, note Casey. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant, au visa de l'art. 1382 C. civ., ensemble l'art. 12 C. pr. civ., qu'il appartient à une cour d'appel d'évaluer le préjudice réel subi par le syndicat au lieu de ne lui allouer qu'un euro de dommages-intérêts « à titre symbolique ». • Soc. 18 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 260 ; D. 2010. 724, note Kobina-Gaba [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 328, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 456, no 1, obs. Stoffel-Munck ; ibid. S 2010. 1070, note Lahalle. 









2. Conformité aux règles de droit. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne peut condamner l'employeur à verser un complément de rémunération en se fondant sur l'équité. • Soc. 21 janv. 1980 : Bull. civ. V, no 170. [image: images/losange.jpg] ... Ni, dans un souci d'apaisement, condamner arbitrairement le débiteur à la moitié de la somme réclamée au motif que les frais d'expertise judiciaire seraient supérieurs au montant du litige. • Civ. 2e, 19 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 10 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 177, obs. Guinchard. 









I. JURA NOVIT CURIA









A. ARTICULATION AL. 1er ET 2









3. Office du juge. BIBL. Bléry, Procédures 2010. Alerte 1 (des effets dévastateurs du principe de concentration). – Bolard, JCP 2008. I. 156 (l'office du juge et le rôle des parties : entre laxisme et arbitraire). – J. Boré, JCP 2009. 319 (Da mihi factum, dabo tibi jus : une philosophie du procès toujours d'actualité ?). – Serinet, RDC 2008. 435 (l'intensité de l'office et le concours d'actions dans la vente : une clarification décisive ?). [image: images/losange.jpg] Si, parmi les principes directeurs du procès, l'art. 12 oblige le juge à donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux invoqués par les parties au soutien de leurs prétentions, il ne lui fait pas obligation, sauf règles particulières, de changer la dénomination ou le fondement juridique de leurs demandes. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. ass. plén. no 10 ; BICC 15 avr. 2008, p. 18, rapport Loriferne, avis de Gouttes et le communiqué ; D. 2008. AJ 228, obs. Dargent [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10006, note Weiller ; ibid. I. 138, obs. Amrani-Mekki ; RCA 2008. Comm. 112, note Hocquet-Berg ; Dr. et proc. 2008. 103, note Lefort ; CCC 2008. Comm. 92, note Leveneur ; RDI 2008. 102, note Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RDC 2008. 435 ; Ann. Loyers 2008. 1982, obs. R. Martin (saisie d'une demande fondée sur l'existence d'un vice caché dont la preuve n'était pas rapportée, la cour d'appel n'était pas tenue de rechercher si cette action pouvait être fondée sur un manquement du vendeur à son obligation de délivrance d'un véhicule conforme aux stipulations contractuelles). • Soc. 2 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 269 ; D. 2010. AJ 13 [image: images/plume.jpg] ; Rev. proc. coll. 2010, no 20, note Blanc ; JCP S 2010. 1092, note Barège ; RLDA avril 2010, no 2808, note Vercken ; Dr. soc. 2010. 1160, note Gratton [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel, saisie d'une demande au titre de créances salariales, fondée sur un contrat de travail qu'elle annule, n'est pas tenue de rechercher si cette action pouvait être fondée au titre de l'indemnisation du travail fourni). [image: images/losange.jpg] V. aussi Deshayes, D. 2008. Chron. 1102 [image: images/plume.jpg]. – Croze, Procédures 2008. Repère 7. [image: images/losange.jpg] Adde, Rép. min. no 12494, JOAN Q, 4 mars 2008, p. 1897 ; D. 2008. AL 836. [image: images/plume.jpg] – Comp. imposant au juge de relever d'office les dispositions d'ordre public relatives à la garantie légale de conformité : • Civ. 1re, 19 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 25-27 mai 2014, p. 38, obs. L. Mayer (visa des art. L. 213-1 C. rur., ensemble les art. L. 211-1 à L. 211-17 C. consom. et art. 12 C. pr. civ.). 









B. QUALIFICATION









1o PRINCIPES









4. Obligation. Le juge doit donner aux faits qui lui sont soumis la qualification juridique qu'ils comportent. • Soc. 1er déc. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 703. [image: images/losange.jpg] Sur la nature du contrôle exercé par la Cour de cassation en matière de qualification des faits, V. note Bretaudeau ss. • Civ. 1re, 16 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. 186 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le juge du fond est tenu de restituer aux faits leurs exacte qualification, dès lors qu'à les supposer établis ils sont de nature à caractériser l'action exercée, V. • Civ. 1re, 16 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2004, no 123, note Perrot. 









5. Conditions. Le devoir de requalifier les faits imposé au juge par l'art. 12, al. 2, ne concerne que les faits qui ont été invoqués par une partie au soutien de ses prétentions. • Civ. 1re, 16 févr. 1988 : Bull. civ. I, no 38. [image: images/losange.jpg] Celui qui n'avait prétendu ni qu'il avait eu la volonté de s'associer avec l'adversaire, ni qu'il avait eu l'intention de participer aux bénéfices n'est pas fondé à reprocher au juge du fond de n'avoir pas recherché d'office si les conditions d'une société de fait se trouvaient réunies en l'espèce. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'agent immobilier qui n'a pas fourni aux juges du fond les éléments de fait, qui auraient permis de caractériser la gestion d'affaires, ne peut leur reprocher de l'avoir débouté de sa demande en paiement de commissions sans avoir examiné le litige sous cet éclairage juridique. • Civ. 1re, 28 juin 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 210 ; RTD civ. 1988. 809, obs. Normand. 









2o ILLUSTRATIONS









a. Requalification des faits et actes









6. Requalification des faits. V., pour une action en nullité pour erreur requalifiée en nullité pour violence morale : • Civ. 3e, 9 nov. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 541. [image: images/losange.jpg] Pour une action en nullité pour dol ou violence économique requalifiable en nullité pour défaut de concessions réciproques dans une transaction : • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 174 ; D. 2003. IR 2053 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Pour une fausse cause requalifiée en action en nullité pour erreur sur la valeur, et pour cette raison rejetée : • Com. 20 mai 1980 : Bull. civ. IV, no 106. [image: images/losange.jpg] ... Pour une erreur sur une qualité substantielle requalifiée en vice rédhibitoire : • Civ. 1re, 9 nov. 1982 : Bull. civ. I, no 324. [image: images/losange.jpg] ... Pour un licenciement requalifié en exclusion temporaire avec perte de salaire : • Soc. 13 juin 1979 : JCP 1979. IV. 271. [image: images/losange.jpg] ... Pour un licenciement individuel requalifié en licenciement pour cause économique : • Soc. 5 oct. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 472. [image: images/losange.jpg] ... Pour une action en responsabilité du fait personnel requalifiée en une action en réparation pour injure publique : • Civ. 2e, 6 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 1. [image: images/losange.jpg] ... Pour un vice rédhibitoire requalifié en défaut de délivrance conforme : • Civ. 1re, 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 210 [image: images/plume.jpg] ; D. 1994. Chron. 308, étude Bénabent [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 









7. Requalification des actes. V., par exemple, la requalification d'un contrat de vente en contrat de prêt : • Civ. 3e, 29 janv. 1970 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 73. [image: images/losange.jpg] ... Ou en un contrat de construction : • Civ. 3e, 11 janv. 1972 : Bull. civ. III, no 27. [image: images/losange.jpg] ... D'une société de fait en association en participation : • Com. 23 mars 1971 : Bull. civ. IV, no 88. [image: images/losange.jpg] ... D'un partage en transaction : • Civ. 1re, 7 juill. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 250. [image: images/losange.jpg] ... D'un contrat de travail à durée déterminée en un contrat à durée indéterminée : • Soc. 26 mai 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 283 • 26 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] ibid. V, no 215. [image: images/losange.jpg] ... D'une clause d'indemnité d'occupation en clause pénale : • Civ. 3e, 18 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 15. [image: images/losange.jpg] … D'une indemnité réparant un préjudice moral en indemnité réparant un préjudice économique : • Civ. 1re, 3 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 1. [image: images/losange.jpg] … D'une clause qualifiée à tort d'astreinte en clause pénale. • Civ. 2e, 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.431 P : Dalloz actualité, 11 sept. 2015, obs. Avena-Robardet ; D. 2015. Actu. 1771 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Chron. 742, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; RLDC nov. 2015, p. 59, obs. Bléry ; RDC 2016. 30, note Viney ; JCP 2015. 1261, obs. Grosser ; ibid. 1304, obs. Libchaber ; ibid. 1130, note Y. Dagorne-Labbe ; Gaz. Pal. 21 nov. 2015, p. 15, note Ansault. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Com. 9 oct. 1979 : Bull. civ. IV, no 213 • 2 mai 1983 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 368, note Joly ; JCP 1986. II. 20691, note Martin. [image: images/losange.jpg] Excède les pouvoirs qu'il tient de l'art. 12 le juge qui procède, en l'absence de demande du salarié, à la requalification de son contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée. • Soc. 30 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 332 ; D. 2002. IR 3124 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 952, note Puigelier ; Procédures 2003, no 38, note Perrot ; Dr. soc. 2003. 465, note Roy-Loustaunau [image: images/plume.jpg] • 20 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 45 ; D. 2013. Actu. 574 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 396, obs. Centre de droit et d'économie du sport, Université de Limoges [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 405, obs. S. K. ; Dr. soc. 2013. 576, obs. Tournaux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 751, obs. Tricoit ; ibid. S 2013. 1293, note Bousez. 









b. Requalification de l'objet des prétentions









8. Renvoi. En matière de divorce, V. art. 1076-1 [image: images/picto.svg]. 









9. Sur les limites du pouvoir de requalifier l'objet du litige et la distinction des erreurs de droit et des erreurs de terminologie juridique, V. RTD civ. 1978. 707 ; ibid. 1981. 433 ; ibid. 1986. 793, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 1er févr. 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. 495, note Massip • Civ. 2e, 26 juin 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 128 ; RTD civ. 1986. 424, obs. Perrot. 









10. En qualifiant une action en bornage d'action en revendication, les juges du second degré ont, comme ils le devaient, restitué à la demande dont ils étaient saisis sa véritable qualification juridique après avoir observé que, sous couvert d'une action en bornage, les demandeurs avaient entendu en réalité exercer une action en revendication immobilière fondée sur leur titre et tendant à donner à chaque partie sa juste part de propriété. • Civ. 3e, 5 nov. 1973 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 19. 









11. V. encore la requalification d'une action en résolution en action en nullité pour violence morale : • Com. 6 févr. 1978 : Bull. civ. IV, no 49. [image: images/losange.jpg] ... La requalification d'une action en revendication en action confessoire d'usufruit : • Civ. 3e, 8 mai 1973 : [image: images/juge.jpg] JCP 1973. II. 17566, note Goubeaux. [image: images/losange.jpg] ... D'une action paulienne en tierce opposition : • Civ. 2e, 9 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 15 ; D. 1992. Somm. 129, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... D'une indemnité de licenciement en dommages-intérêts pour rupture abusive : • Soc. 30 juin 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 406. [image: images/losange.jpg] ... D'une demande de condamnation aux dépens en une demande de dommages-intérêts pour abus de procédure : • Com. 5 déc. 1989 : Bull. civ. IV, no 305. 









C. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA DEMANDE









1o FONDEMENT JURIDIQUE NON PRÉCISÉ









12. En l'absence de toute précision sur le fondement de la demande, les juges du fond doivent examiner les faits sous tous leurs aspects juridiques conformément aux règles de droit qui leur sont applicables. • Com. 31 mars 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 169 • Civ. 3e, 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2006, no 266, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Ils doivent alors expliciter le fondement juridique de la demande dont ils sont saisis. • Civ. 1re, 15 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; RTD civ. 1980. 600, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 2e, 11 févr. 1981 : Bull. civ. II, no 30 • Civ. 1re, 19 juin 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 87 • Civ. 3e, 28 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 82 • Civ. 3e, 21 janv. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 54 ; RTD civ. 1987. 390, obs. Normand • Civ. 3e, 6 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 48 • Com. 26 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 365. 









2o FONDEMENT JURIDIQUE PRÉCISÉ









13. Principe. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge doit vérifier, même d'office, que les conditions d'application de la loi sont remplies. • Civ. 2e, 18 mars 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 96 • Civ. 1re, 29 nov. 1978 : [image: images/juge.jpg] D. 1979. 381, note Bénabent ; RTD civ. 1979. 420. [image: images/losange.jpg] En procédant ainsi, le juge n'introduit aucun élément nouveau dans le débat. • Civ. 1re, 29 nov. 1978 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] ... Il ne relève aucun moyen de droit nouveau. • Civ. 3e, 18 mars 1975 : Bull. civ. III, no 112 • Civ. 1re, 16 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 66. [image: images/losange.jpg] ... Le moyen considéré étant dans la cause. • Civ. 2e, 18 mars 1975 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Il ne doit cependant ni introduire d'élément ou moyen nouveau dans les débats, ni modifier l'objet du litige. • Civ. 1re, 6 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 29, note Bléry ; ibid.1er juin 2013, p. 33, note Mulon ; Dr. et proc. 2013. 167, note de Laforcade ; RTD civ. 2013. 357, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 









14. Illustrations. Il lui incombe, le cas échéant, de relever d'office le défaut d'urgence, là où la mesure requise est subordonnée à cette condition. • Civ. 2e, 18 mars 1975 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... L'indivisibilité de l'aveu judiciaire. • Civ. 1re, 29 nov. 1978 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Le défaut de justification d'un grief, là où il est excipé d'un vice de forme. • Civ. 2e, 16 oct. 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 269. [image: images/losange.jpg] ... L'équivocité de la possession, lorsqu'une partie invoque l'art. 2279 C. civ. ou se prévaut de la prescription acquisitive. • Civ. 1re, 4 nov. 1984 : Bull. civ. I, no 130, dans le premier cas • Civ. 1re, 17 mars 1987 : JCP 1987. IV. 183, dans le second. [image: images/losange.jpg] ... La règle qu'il ne peut être prouvé contre un écrit que par un autre écrit. • Civ. 1re, 8 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 86 ; RTD civ. 1981. 201, obs. Normand • Civ. 3e, 25 janv. 1984 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 118, note Héron. [image: images/losange.jpg] ... En matière de responsabilité civile, l'absence de lien de causalité entre la faute et le dommage. • Civ. 2e, 3 mars 1981 : JCP 1981. IV. 181. [image: images/losange.jpg] En ce sens, cependant, que, saisi d'une action possessoire, le juge n'est pas tenu de relever d'office le moyen mélangé de fait et de droit pris de la matérialité des actes de possession dans l'année du trouble, V. • Civ. 3e, 11 juin 1987 : D. 1989. Somm. 25, obs. Robert. 









3o RELEVÉ D'OFFICE









15. Droit communautaire. V. • CJCE 14 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] Jeroen Van Schijndel • 14 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] Peterbroeck. – Sur ces arrêts, V. Chron. Canivet et Huglo, Europe 1996, no 4 (l'obligation pour le juge judiciaire national d'appliquer d'office le droit communautaire). 









a. Pouvoir









16. Renvoi. Sur la faculté, et non l'obligation, de relever d'office certains moyens de procédure, V. art. 92 [image: images/picto.svg] et 93 [image: images/picto.svg] (incompétence), 100 [image: images/picto.svg] (litispendance), 120 [image: images/picto.svg], al. 2, (défaut de capacité) et 125, al. 2 [image: images/picto.svg] (défaut d'intérêt de qualité et chose jugée).









17. Si l'art. 12 permet au juge de changer la dénomination ou le fondement juridique de la demande, il ne lui en fait pas obligation. • Civ. 2e, 30 nov. 1985 : Bull. civ. II, no 23. [image: images/losange.jpg] Les juges, s'ils peuvent rechercher eux-mêmes la règle de droit applicable au litige, n'en ont pas l'obligation dès lors que le demandeur a précisé le fondement juridique de sa prétention. • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 86 ; RDC 2006. 816, obs. Viney • Civ. 3e, 8 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 217 ; AJDI 2007. 394, note Capoulade [image: images/plume.jpg] ; Administrer févr. 2007, p. 50, obs. Capoulade ; ibid. juill. 2007, p. 48, obs. Zalewski • 30 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 42 ; D. 2007. AJ 587 [image: images/plume.jpg]• Com. 28 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 56 ; D. 2009. AJ 1351, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 796, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 14, obs. Piedelièvre ; RLDC 2009. 3462, obs. Marraud des Grottes ; RD banc. fin. 2009, no 122, note Cerles ; RDC 2009. 1444, obs. Fenouillet. [image: images/losange.jpg] Il ne peut donc être reproché au juge, qui rejette une demande d'indemnisation fondée sur la responsabilité du commettant, de n'avoir pas examiné la prétention sur le terrain de la responsabilité du fait des choses. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] ... Ou de n'avoir pas examiné sous l'angle de l'enrichissement sans cause une demande uniquement fondée sur l'inexécution du contrat. • Civ. 1re, 22 févr. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 76 ; D. 1978. IR 412, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Ou, saisie d'une demande de dommages-intérêts fondée sur l'art. 266 C. civ., de n'avoir pas examiné d'office les faits invoqués au regard de l'art. 1382 C. civ. • Civ. 2e, 8 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 168 ; D. 1996. 247, note Eudier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 12, al. 1er, n'impose pas au juge de rechercher d'office les dispositions légales de nature à justifier une demande dont il est saisi sur le fondement d'un texte déterminé. • Civ. 2e, 4 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] D. 1989. 609, note Frison-Roche ; RTD civ. 1991. 152, obs. Normand [image: images/plume.jpg] • 29 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 221. 









18. Le juge n'a pas l'obligation de relever d'office un moyen qui, impliquant l'appréciation de circonstances de fait, n'était pas de pur droit. • Civ. 2e, 14 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 38 ; Gaz. Pal. 1985. 2. 640, note Guinchard et Moussa ; JCP 1988. II. 21030, note Héron. [image: images/losange.jpg] Saisi d'une demande de validation de congé, le juge du fond ne peut encourir le reproche de n'avoir pas vérifié d'office si le bail considéré était soumis à la loi du 1er sept. 1948. • Même arrêt. 









b. Obligation









19. Renvoi. Sur l'obligation de relever d'office certains moyens relevant du droit procédural, V. spéc. art. 120, al. 1er, et 125, al. 1er.









20. En matière prud'homale, V. : • Soc. 7 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] RG proc. 1998. 472, obs. Desdevises. 









21. Encourt la censure la juridiction du fond qui n'a pas relevé d'office que la responsabilité de l'État à l'égard des personnes non concernées par une opération de police judiciaire était une responsabilité sans faute. • Civ. 1re, 10 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] JCP 1986. II. 20683, rapp. Sargos. [image: images/losange.jpg] ... Que l'art. 1184 C. civ. n'était pas applicable à la rupture du contrat de travail de salariés protégés. • Soc. 11 févr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 88. [image: images/losange.jpg] ... Qu'était nul le mandat donné à un agent immobilier sans limitation de ses effets dans le temps. • Civ. 1re, 13 avr. 1983 : Bull. civ. I, no 120. [image: images/losange.jpg] ... Qu'étaient nulles comme contraires aux dispositions des art. 10 et 12 de la L. no 65-557 du 10 juill. 1965 les clauses du règlement de copropriété relatives à la répartition des charges. • Civ. 3e, 4 janv. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 12. 









22. Encourrait également la censure le juge qui n'appliquerait pas d'office la L. du 5 juill. 1985 aux accidents de la circulation dans lesquels serait impliqué un véhicule terrestre à moteur. V. • Civ. 2e, 4 mai 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 428, note Chabas. 









23. Saisi sur le fondement de la garantie des vices cachés, le juge du fond ne peut se borner à déclarer la demande irrecevable comme tardive sans rechercher si les faits par lui relevés ne devaient pas s'analyser en un manquement du vendeur à son obligation de délivrance. • Civ. 1re, 14 févr. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 83 ; RTD civ. 1991. 158, obs. Normand [image: images/plume.jpg] • 13 déc. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 393 ; RTD civ. 1991. 158, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou n'étaient pas constitutifs d'un dol. • Civ. 1re, 16 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 144 ; RTD civ. 1992. 175, obs. Normand [image: images/plume.jpg] ; D. 1993. 186, note Bretaudeau [image: images/plume.jpg] ; D. 1992. Somm. 265, obs. A. Penneau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également pour la requalification d'une action en nullité en demande en garantie des vices cachés : • Civ. 1re, 12 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2002. IR 1002 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2047, obs. Omarjee [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ghestin, L'annulation d'office d'un contrat, Mélanges Drai, Dalloz 2000, p. 593. [image: images/losange.jpg] Comp. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg].









24. Au contraire, pour la Chambre commerciale le juge du fond est lié par la prétention des parties et ne peut modifier l'objet du litige dont il est saisi. • Com. 23 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 244 ; RTD civ. 1993. 413, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant, semblant admettre que la modification du fondement juridique de la demande en matière de garantie des vices cachés n'est qu'une simple faculté pour le juge : • Civ. 1re, 10 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. IR 93 [image: images/plume.jpg] ; Bull. civ. I, no 110. [image: images/losange.jpg] V. toutefois, rendu sur le fondement de l'obligation de requalifier : • Civ. 1re, 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 210 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 308, étude Bénabent [image: images/plume.jpg]. 









D. CONVENTION COLLECTIVE









25. Teneur. Lorsqu'une partie invoque une convention collective précise, il incombe au juge de se procurer ce texte qui contient la règle de droit éventuellement applicable au litige, au besoin en invitant les parties à lui en faire parvenir un exemplaire. • Soc. 3 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 76 • 5 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 224 ; D. 1994. 588, note Encinas de Munagorri [image: images/plume.jpg] • 10 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. II. 10065, note Perdriau • 29 janv. 2003 : ibid. • 5 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 227, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. également, • Soc. 3 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 67 ; D. 2007. AJ 1423 [image: images/plume.jpg] (accord d'entreprise). [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge de trancher un litige en interprétant lui-même la convention collective et en recherchant lui-même si une demande est fondée. • Soc. 15 juill. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 389. 









E. LOI ÉTRANGÈRE









1o AUTORITÉ DES RÈGLES DE CONFLIT









a. Règle de conflit issue d'une convention internationale









26. Abandon de l'obligation d'application d'office. S'agissant de droits dont les parties ont la libre disposition, que la règle de conflit soit d'origine conventionnelle ou non, les juges ne sont pas tenus d'appliquer d'office la loi étrangère. • Civ. 1re, 26 mai 1999, [image: images/juge.jpg] Mutuelle du Mans : Bull. civ. I, no 172 ; Rev. crit. DIP 1999. 707, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Mais lorsqu'une des parties invoque l'application de la loi étrangère, le juge a l'obligation de rechercher si cette loi est applicable par référence à la règle de conflit. • Civ. 1re, 25 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 33 ; Dr. et patr. nov. 2005, p. 107, obs. M.-E. Ancel • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dr. et patr. déc. 2008, p. 89, obs. M.-E. Ancel. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 20 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence • Civ. 1re, 11 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 28 ; BICC 15 juin 2009, no 818 et la note ; D. 2009. AJ 565, obs. Egéa [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 105, obs. Cornut ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge. 









b. Droits indisponibles









27. Obligation d'application d'office. Il incombe au juge français, pour les droits indisponibles, de mettre en application la règle de conflit de lois et de rechercher le droit étranger compétent. • Civ. 1re, 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 243 (art. 311-14 C. civ.). [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge français, pour les droits indisponibles, de mettre en œuvre la règle de conflit de lois et de rechercher le droit étranger applicable. • Civ. 1re, 22 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 202 ; Dr. et patr. oct. 2006, p. 75 ; AJ fam. 2006. 30, note David [image: images/plume.jpg] (art. 9 Conv. franco-marocaine du 10 août 1981) • Civ. 1re, 20 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 316 ; AJ fam. 2006. 376, note Boiché [image: images/plume.jpg] • 7 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 288 ; AJ fam. 2006. 376, note Boiché [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 19 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 264 ; AJ fam. 2009. 34, note Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 02/2009. 18, note Garé • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 26 [image: images/picto.svg] • Civ. 1re, 11 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; BICC 15 juin 2009, no 817 et la note ; D. 2009. AJ 564, obs. Egéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri ; ibid. 2010. Chron. C. cass. 728, obs. Lemouland et Vigneau ; AJ fam. 2009. 129 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2009. 493, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 105, obs. Cornut ; ibid. II. 10065, note Mahinga ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge • Civ. 1re, 11 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 49 ; D. 2010. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1585, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 220, note Boiché [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 157, note Douchy-Oudot ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge ; Defrénois 2009. 1857, obs. Massip ; RJPF 06/2009. 27, obs. Garé • Civ. 1re, 4 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 112 ; D. 2009. AJ 1695, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 353, note Muir-Watt [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 39033, obs. Massip ; RJPF 10/2009. 21, obs. Garé ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 23, note Eppler ; JDI 2010. 485, note Fohrer-Dedeuwaerder (règle de conflit unilatéral de l'art. 309 C. civ) • 28 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 23 janv. 2010, p. 45 ; RJPF 201-1, p. 30, obs. Garé • 3 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 52 ; D. 2010. AJ 709, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 232 [image: images/plume.jpg] ; RJPF juin 2010, p. 20, obs. Garé ; Gaz. Pal. 22 mai 2010, p. 35, note Eppler (règle de conflit unilatéral de l'art. 309 C. civ.) • Civ. 1re, 20 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 4-5 févr. 2011, p. 24, obs. Eppler. • Civ. 1re, 12 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 7 ; D. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 449, note Abadie ; ibid. 158, obs. Devers ; Gaz. Pal. 2011, p. 1658, obs. Eppler • 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 100 ; D. 2012. 1228 note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne (nullité du mariage) • 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne ; Gaz. Pal. 2011, p. 2176, note Chevalier ; ibid. p. 2425, note Eppler (nullité du mariage) • 1er juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 101 ; D. 2011. Actu. 1618, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 1228, obs. Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne ; Gaz. Pal. 2011. 2176, note Chevalier ; ibid. 2425, obs. Eppler (nullité du mariage). 









c. Théorie de l'équivalence









28. Le bénéficiaire d'une reconnaissance n'a pas intérêt à soutenir que la loi française, qui conduirait à des résultats équivalents à ceux de la loi étrangère sur laquelle s'est fondée la cour d'appel, aurait dû être appliquée. • Civ. 1re, 11 juill. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 236 ; Rev. crit. DIP 1989, note Gautier. [image: images/losange.jpg] L'équivalence entre la loi appliquée et celle désignée par la règle de conflit en ce sens que la situation de fait constatée par le juge aurait les mêmes conséquences juridiques en vertu de ces deux lois justifie la décision qui fait application d'une loi autre que la loi compétente. • Civ. 1re, 13 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 130 ; Rev. crit. DIP 1999. 698, obs. Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10261, note Légier ; JDI 2000. 315, obs. Fauvarque-Cosson. [image: images/losange.jpg] L'équivalence entre la loi appliquée et celle désignée par la règle de conflit – en ce sens que la situation de fait constatée par le juge aurait les mêmes conséquences juridiques en vertu de ces deux lois – justifie la décision qui fait application d'une loi autre que la loi compétente. • Civ. 1re, 11 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 21 ; D. 2005. 2924, note Mahinga [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2006. 85, note Scherer [image: images/plume.jpg] (application de la loi française en matière de tutelle, équivalente à la loi allemande).









d. Accord procédural









29. Possibilité. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui statue sans rechercher, à défaut d'accord exprès des parties, la loi applicable à une vente. • Civ. 1re, 4 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 304 ; Rev. crit. DIP 1990. 316, note P. Lagarde [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la nécessaire adhésion de toutes les parties à l'instance, V. • Civ. 1re, 22 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 90 ; D. 2005. IR 794 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 304, note P. Lagarde [image: images/plume.jpg]. 









30. Modalités. Pour les droits dont elles ont la libre disposition, les parties peuvent s'accorder sur l'application de la loi française du for malgré l'existence d'une convention internationale ou d'une clause contractuelle désignant la loi compétente ; un tel accord peut résulter des conclusions des parties invoquant une loi autre que celle qui est désignée par un traité ou par le contrat. • Civ. 1re, 6 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 140 ; Rev. crit. DIP 1997. 514, note Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; JDI 1997, note Bureau. [image: images/losange.jpg] Comp., en droit interne, note 34 [image: images/picto.svg].









2o CONTENU DU DROIT ÉTRANGER









a. Principes









31. Il incombe au juge français qui reconnaît applicable un droit étranger, d'en rechercher, soit d'office soit à la demande d'une partie qui l'invoque, la teneur, avec le concours des parties et personnellement s'il y a lieu, et de donner à la question litigieuse une solution conforme au droit positif étranger. • Civ. 1re, 28 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 289 ; D. 2005. IR 2853 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2748, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 1496, obs. Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 647, obs. Muir Watt et Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour le cas de la défaillance dans l'établissement du contenu du droit étranger, V. • Civ. 1re, 21 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 500 ; D. 2007. Pan. 1751, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1904, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] (application de la loi française, à titre subsidiaire, même en matière de droits indisponibles).









b. Contrôle de la Cour de cassation









32. Contrôle de la dénaturation. S'il incombe au juge français, qui applique une loi étrangère de rechercher et de justifier la solution donnée à la question litigieuse par le droit positif de l'État concerné, l'application qu'il fait de ce droit étranger, quelle qu'en soit la source, légale ou jurisprudentielle, échappe, sauf dénaturation, au contrôle de la Cour de cassation. • Civ. 1re, 3 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 133 ; D. 2003. IR 1666 [image: images/plume.jpg] ; JDI 2004. 520, note Mélin ; Gaz. Pal. 16-18 nov. 2003, p. 19, obs. Niboyet ; Dr. et patr. oct. 2003. 95, obs. Monéger.









33. Contrôle de la motivation. V. • Civ. 1re, 22 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 51 ; Rev. crit. DIP 2000. 779, note Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] (obligation pour le juge de préciser la disposition de la loi étrangère à laquelle il se réfère) • 23 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 31 ; D. 2007. 512 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 625, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1507, note Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14 avr. 2007, p. 20, note Mélin (impossibilité de rejeter une demande de dommages-intérêts au vu d'un affidavit rédigé en termes peu clairs).









F. CIRCULAIRES









33 bis. Absence de valeur normative. Les circulaires sont dépourvues de toute valeur normative. • Civ. 2e, 11 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 300, note Perrot. 









II. AL. 3









34. Conclusions concordantes. Une simple concordance entre les conclusions des parties ne constitue pas l'accord exprès qu'impose l'art. 12, al. 4. • Civ. 1re, 20 déc. 1976 : Bull. civ. I, no 417 • Civ. 3e, 10 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 175 • Civ. 1re, 27 oct. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 261 • Civ. 2e, 14 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 217 ; D. 2007. Pan. 1382, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 139, no 16, obs. Clay ; Procédures 2006, no 229, note Perrot • Civ. 2e, 2 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 307, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Com. 9 oct. 1978 : Bull. civ. IV, no 213. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos de la loi étrangère, note 30 [image: images/picto.svg]. 









35. Accord sur la loi applicable. Pour une utilisation de la faculté conférée par l'art. 12, al. 4, V. • Civ. 1re, 19 avr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 104 (parties s'accordant, malgré l'existence d'une convention internationale désignant la loi compétente, sur l'application de la loi française à la responsabilité consécutive à un accident de la circulation).









36. Voies de recours en matière d'arbitrage. Le régime interne ou international de l'arbitrage détermine notamment celui des voies de recours à l'égard des sentences qu'il n'appartient pas aux parties de modifier, fût-ce par accord exprès conformément à l'art. 12. • Civ. 1re, 6 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 135. 









III. AL. 4









A. CONDITIONS









37. Accord exprès. Le juge qui « arbitre » le montant d'une condamnation, sans constater que les parties lui avaient conféré mission de statuer comme amiable compositeur, ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 12. • Com. 10 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. II. 10072, note Perdriau. 









38. Libre disposition des droits. Les caisses de sécurité sociale, chargées de la gestion d'un service public, n'ont la libre disposition ni des droits institués par la réglementation au profit des assurés sociaux, ni des obligations que celle-ci crée à leur charge et ne peuvent, même par accord exprès, donner au juge le pouvoir d'écarter des prescriptions réglementaires impératives en statuant comme amiable compositeur. • Soc. 23 janv. 1974 : Bull. civ. V, no 59 • 18 févr. 1976 : Bull. civ. V, no 101. 









B. DOMAINE









39. Conflits collectifs du travail. Sur l'éventualité d'un recours à l'arbitrage du juge judiciaire en cas de conflit collectif du travail, V. • Paris, 27 janv. 1988 : D. 1988. 351, note Javillier ; Gaz. Pal. 1988. 1. 131, concl. Lupi ; JCP 1988. II. 20978, note Teyssié. 









C. ILLUSTRATIONS









40. « Arbitrage judiciaire ». En saisissant le tribunal en la forme d'une requête conjointe d'arbitrage judiciaire, les parties ont entendu soumettre, dans le respect des principes directeurs du procès civil, à la juridiction ainsi choisie, la solution d'un différend qu'elles ont préalablement déterminé et dont elles sont convenues. • TGI Paris, 27 mai 1987 : Rev. arb. 1988. 519, note Flécheux. [image: images/losange.jpg] En conférant au tribunal le pouvoir d'amiable composition, les parties ont manifesté leur volonté que le litige ne soit pas tranché par application des seules règles de droit, mais d'obtenir une solution équitable et acceptable par une adaptation, s'il y a lieu, du droit à l'ensemble des circonstances de fait régissant leurs rapports. • Même jugement. 









D. RECOURS









41. Appel. Lorsque les parties ont confié au juge du premier degré mission de statuer comme amiable compositeur, la cour d'appel se trouve, sauf convention contraire, investie de la même mission. • Civ. 1re, 24 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 120. 









42. Cassation. Lorsqu'une cour d'appel statuant comme amiable compositeur décide en équité, les motifs de sa décision, quelle qu'en soit la valeur, échappent, en l'absence de contradiction, au contrôle de la Cour de cassation. • Com. 9 janv. 1979 : D. 1979. IR 291, obs. Julien ; D. 1980. 204, note Robert ; Rev. arb. 1979. 468, note Loquin. 









43. Juridiction de renvoi. Lorsque les parties, ayant saisi les premiers juges par requête conjointe, ont renoncé à leur droit d'interjeter appel de la décision, il y a lieu, en cas de cassation, de renvoyer l'affaire devant le tribunal autrement composé. • Civ. 1re, 27 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] D. 1987. 209, note Gautier. 









IV. RENVOI









44. Art. 524. L'erreur commise par un juge dans l'application ou l'interprétation d'une règle de droit ne constitue pas une violation manifeste de l'art. 12, au sens de l'art. 524. • Soc. 18 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 213 ; D. 2008. 165, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 121, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 158, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10030, note Croze ; ibid. 2008. I. 138, no 12, obs. Amrani-Mekki ; ibid. 2010. 546, no 18, obs. Serinet ; Dr. et proc. 2008. 149, note Lefort ; ibid. 3/2008, Suppl. Droit du recouvrement, p. 4, obs. Putman. 










Code de la consommation









Ancien art. L. 141-4 (L. no 2008-3 du 3 janv. 2008, art. 34) Le juge peut soulever d'office toutes les dispositions du présent code dans les litiges nés de son application. 









(L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 81-I) « Il écarte d'office, après avoir recueilli les observations des parties, l'application d'une clause dont le caractère abusif ressort des éléments du débat. » 









Les dispositions de l'art. L. 141-4 n'ont pas été reprises dans la partie législative, résultant de la nouvelle codification du C. consom. réalisée par l'Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016. 









BIBL. ▶ NDLR, BRDA 2008, no 2, p. 27 (pouvoir du juge en droit de la consommation). – ALLIEZ, LPA 2 juill. 2009 (la réforme de l'office du juge en droit de la consommation). – BAZIN, Dr. et proc. 2008. 125 (office du juge en droit de la consommation) ; Dr. et proc. 2010. 110 (office du juge en droit de la consommation). – CROZE, Procédures 2008, no 80 (pouvoir de relever d'office les moyens tirés du code de la consommation). – FLORES et BIARDEAUD, D. 2009. 2227 [image: images/plume.jpg] (l'office du juge et le crédit à la consommation). – GORCHS, D. 2010. 1300 [image: images/plume.jpg] (le relevé d'office des moyens tirés du code de la consommation : une qualification inappropriée). – LEVENEUR, JCP E 2008. Actu. 69. – MORACCHINI-ZEIDENBERG, CCC 2013. Étude 9 (le relevé d'office en droit de la consommation interne et communautaire). – POISSONNIER, D. 2008. Chron. 1285 [image: images/plume.jpg] (office du juge en droit de la consommation : une clarification bienvenue) ; CCC 2009. Étude 5 (mode d'emploi du relevé d'office en droit de la consommation). – POILLOT, D. 2008. Pan. 393 [image: images/plume.jpg] (l'action en justice dans le droit de la consommation). – RAYMOND, JCP E 2008, nos 12-13, p. 17, spéc. p. 18 ; CCC 2008. Étude 3 (modifications apportées au droit de la consommation par la L. no 2008-3 du 3 janv. 2008). – RZEPECKI, RLDA juin 2009. 41 (le relevé d'office par le juge des dispositions du code de la consommation : principe et régime). 









1. Entrée en vigueur. L'art. L. 141-4, issu de la loi du 3 janv. 2008, permettant au juge de soulever d'office les dispositions du code de la consommation, est d'application immédiate. • Colmar, 31 mars 2008 : JCP 2008. IV. 2608 (caractère abusif d'une clause du prêt permettant au prêteur de modifier à la hausse ou à la baisse le montant du plafond autorisé) • Paris, 6 mars 2008 : CCC 2008, no 249, note Raymond. [image: images/losange.jpg] Bien que ce texte soit postérieur à l'introduction d'une instance, il traduit la volonté du législateur de ne pas voir l'office du juge, en droit de la consommation, subordonné à la distinction entre l'ordre public de protection et l'ordre public de direction. • Amiens, 25 sept. 2008 : JCP 2009. IV. 1091 (violation de l'art. L. 311-9 C. consom.) • Toulouse, 3 févr. 2009 : JCP 2009. IV. 1528 (non-respect de l'art. L. 311-9 C. consom.). 









2. Ordre public. La méconnaissance des dispositions d'ordre public du C. consom. peut être relevée d'office par le juge. • Civ. 1re, 22 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 9 ; Just. et cass. 2010. 451, Rapp. Richard et obs. Pagès ; D. 2009. AJ 365, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 908, note Piedelièvre [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 66, obs. O. Gout ; ibid. II. 10037, note X. Lagarde ; ibid. E 2009. 1582, no 31, obs. Salgueiro ; CCC. 2009, no 86, note Raymond ; RTD com. 2009. 608, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009, 663, obs. Savaux ; LPA 8 avr. 2009, p. 6, note Poissonnier ; Procédures 2009, no 84, obs. Raschel ; RD banc. fin. 2009, no 45, note X. Lagarde ; Dr. et proc. 2009. 159, obs. Bazin ; Gaz. Pal. 12 mai 2009, Jurisp., p. 8, note Gout ; RTD com. 2009. 421 obs. D. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RLDA juin 2009. 41, obs. Rzepecki ; RLDA mars 2009. 56, obs. Anadon (possibilité de relever d'office la déchéance du droit aux intérêts du banquier, s'il relève le maintien d'un découvert pendant plus de trois mois sans présentation d'une offre de crédit conforme aux dispositions des art. L. 311-1 s. C. consom. ; absence de visa de l'art. L. 141-4 et censure d'un arrêt de renvoi de 2005 qui ne pouvait se fonder sur ce texte). [image: images/losange.jpg] V. aussi imposant au juge de relever d'office les dispositions d'ordre public relatives à la garantie légale de conformité : • Civ. 1re, 19 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 12 C. pr. civ. (visa des art. L. 213-1 C. rur., ensemble les art. L. 211-1 à L. 211-17 C. consom. et art. 12 C. pr. civ.). [image: images/losange.jpg] Comp. : si les juges du fond sont tenus de relever d'office la fin de non-recevoir tirée de la forclusion édictée par l'art. L. 311-37 C. consom. c'est à la condition que celle-ci résulte des faits litigieux, dont l'allégation, comme la preuve, incombe aux parties. • Civ. 1re, 14 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 94 ; D. 2009. AJ 1476, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 9, obs. Amrani-Mekki ; CCC 2009, no 206, note Raymond ; RTD com. 2009. 608, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 1439, obs. Fenouillet. [image: images/losange.jpg] Adde, jugeant que le juge national est tenu d'examiner d'office le caractère abusif d'une clause contractuelle dès qu'il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet, • CJCE 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] Pannon : D. 2009. AJ 1690 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2312, note Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 26, obs. Picod ; ibid. 2009. 336, note Paisant ; ibid. 369. 44, no 11, obs. Serinet ; ibid. 574, 15 et 16, obs. Sauphanor-Brouillaud ; JCP E 2009. 26, note Raschel ; CCC 2009. Alerte 54 ; Procédures 2009, no 275, note Nourissat ; RLDC sept. 2009. 3524, note Maugeri ; RLDA 10/2009. 71, obs. Bernadskaya ; Europe 2009. Comm. 334, obs. Michel et Meister ; RTD civ. 2009. 684, obs. Rémy-Corlay [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 10-11 févr. 2010, p. 23, obs. Piedelièvre ; ibid. 17-18 févr. 2010, note Poisson et Tricoit ; RDC 2010. 59, note Deshayes. [image: images/losange.jpg] ... Jugeant qu'une juridiction nationale saisie d'un recours en exécution forcée d'une sentence arbitrale ayant acquis la force de chose jugée, rendue sans comparution du consommateur, est tenue, dès qu'elle dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet, d'apprécier d'office le caractère abusif de la clause d'arbitrage contenue dans un contrat conclu entre un professionnel et un consommateur. • CJCE 6 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] Asturcom : D. 2009. AJ 2548 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2959, obs. Clay [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 790, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 684, obs. Rémy-Corlay [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 10-11 févr. 2010, p. 23, obs. Piedelièvre ; RDC 2010. 59, note Deshayes ; ibid. 648, obs. Aubert de Vincelles. [image: images/losange.jpg] ... Jugeant que l'art. 4 de la Dir. CEE du Conseil no 85/577 du 20 déc. 1985 concernant la protection des consommateurs dans le cas de contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, ne s'oppose pas à ce qu'une juridiction nationale déclare d'office la nullité d'un contrat relevant du champ d'application de cette directive au motif que le consommateur n'a pas été informé de son droit de résiliation, alors même que cette nullité n'a, à aucun moment, été invoquée par le consommateur devant les juridictions nationales compétentes. • CJUE 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] Eva Martin : D. 2010. AJ 146 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 797, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 516, obs. Ghestin ; ibid. S 2010. 1089, note Cavallini ; ibid. E 2010. 1290, note Idot ; Gaz. Pal. 10-11 févr. 2010, p. 23, obs. Piedelièvre ; RLDA févr. 2010. 40, obs. Anadon ; ibid. mars 2010. 2787, note Combet ; RDC 2010. 652, obs. Aubert de Vincelles ; Europe 2010, no 88, obs. Idot ; CCC 2010, no 171, note Raymond. [image: images/losange.jpg] Le juge national qui a constaté d'office le caractère abusif d'une clause n'est pas tenu, afin de pouvoir tirer les conséquences de cette constatation, d'attendre que le consommateur, informé de ses droits, présente une déclaration demandant que ladite clause soit annulée ; il doit toutefois, en vertu du principe du contradictoire, en informer les parties au litige et leur donner la possibilité d'en débattre contradictoirement selon les formes prévues à cet égard par les règles nationales de procédure. • CJUE 21 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 1er mars 2013, obs. Delpech ; D. 2013. Pan. 954, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1226, note Moracchini-Zeidenberg ; CCC 2013, no 142, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 458 ; Europe 2013, no 183, obs. Dupont-Lassalle ; LPA 17-18 sept. 2013, p. 15, note Combet. [image: images/losange.jpg] Dès lors que le juge national a le pouvoir, selon les règles de procédure internes, d'annuler d'office une clause contraire à l'ordre public ou à une disposition légale contraignante dont la portée justifie cette sanction, il doit, en principe, après avoir donné aux parties la possibilité d'un débat contradictoire, annuler d'office une clause contractuelle dont il a constaté le caractère abusif. • CJUE 30 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] RTD eur. 2013. 559, obs. Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; RLDA juill.-août 2013. 49, obs. Lalot ; Europe 2013, no 321, obs. Bouveresse. [image: images/losange.jpg] La juridiction nationale qui a constaté d'office le caractère abusif d'une clause contractuelle doit, dans la mesure du possible, faire application de ses règles de procédure internes de manière à ce que soient tirées toutes les conséquences qui, selon le droit national, découlent de la constatation du caractère abusif de la clause en cause afin de s'assurer que le consommateur ne soit pas lié par celle-ci. • CJUE 30 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] RTD eur. 2013. 559, obs. Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; RLDA juill.-août 2013. 49, obs. Lalot ; Europe 2013, no 322, obs. Bouveresse. [image: images/losange.jpg] Le juge national est tenu d'examiner d'office le caractère abusif des clauses contractuelles invoquées par une partie dès qu'il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet. • Civ. 1re, 1er oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 20 oct. 2014, obs. Delpech (violation de l'art. L. 421-6 C. consom.). 
























Art. 13 Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de droit qu'il estime nécessaires à la solution du litige. 









1. Pouvoir. Si le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait et de droit qu'il estime nécessaires à la solution du litige, il s'agit d'une simple faculté dont l'exercice est laissé au pouvoir discrétionnaire de la juridiction. • Civ. 1re, 4 déc. 1973 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 336. 









2. Illustration. Pour une application de l'art. 13, V. • TGI Fontainebleau, 6 juin 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. 928. 











SECTION VI LA CONTRADICTION









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 222.20 s.










Art. 14 Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée. 









BIBL. ▶ Études d'ensemble : ASCENSI, Du principe de la contradiction, LGDJ 2006. – BOCCARA, JCP 1981. I. 3004 (le désert du contradictoire). – BOLARD, Mélanges Bellet, 1991, p. 49. – Confluences juridiques, Gaz. Pal. 9-10 juill. 2003, p. 2 (secret des affaires et principe du contradictoire). – FLÉCHEUX, Mélanges Bellet, 1991, p. 149 (le droit d'être entendu). – MAGENDIE, Gaz. Pal. 10-12 déc. 2006, p. 2 (contradiction, exigence majeure d'une justice de qualité). – MINIATO, D. 2005. 308 [image: images/plume.jpg] (la consécration du principe du contradictoire) ; D. 2005. 2537 [image: images/plume.jpg] (le principe du contradictoire : nouveau principe directeur du procès) ; Le principe du contradictoire en droit processuel, LGDJ 2008. – MOTULSKY, Mélanges Roubier, t. 2, p. 176 (droit naturel et principe de la contradiction). – TARZIA, Rev. int. dr. comp. 1981. 789 (procédure civile italienne). – WIEDERKEHR, D. 1974. Chron. 95 ; D. 1978. Chron. 36. ▶ Droits de la défense dans les procédures orales : COUCHEZ, XIVe colloque des IEJ, Reims 1982, PUR, 1985, p. 61. – HÉBRAUD, Trav. inst. dr. comp. Paris, 1959, t. XV, p. 341. – GRUMBACH,  Rev. trim. Versailles, 1987, nos 7, 31. – LACHAUD,  Gaz. Pal. 1987. 2. Doctr. 482. – NORMAND, Semaine soc. Lamy 24 mai 1988, spéc. D. 51. – OLIVIER, Gaz. Pal. 14-16 nov. 2004, p. 10 (expertise). – PERDRIAU, JCP 1993. I. 3650 (droits de la défense devant la C. cass.). – SALATI, Dr. et proc. 2006. 14. – TRAVIER et CROS, Procédures 2007. Étude 5. – BICC 15 mars 2005, p. 5.









A. PRINCIPE









1o VALEUR









1. Droit naturel. La défense étant un droit naturel, personne ne doit être condamné sans avoir été interpellé et mis en demeure de se défendre. • Civ. 7 mai 1828 : S. 1828. 1. 93. 









2o CONSÉQUENCE









2. Relevé d'office. Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée ; l'inobservation de cette règle d'ordre public doit être relevée d'office. • Civ. 2e, 10 mai 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 105. 









3o DOMAINE









3. Matière gracieuse. L'art. 14 n'a pas vocation à s'appliquer à la procédure de relevé de forclusion en raison de sa nature gracieuse, et en l'absence de grief potentiel immédiat, pour le débiteur, de toute décision rendue en cette matière, même relevant le créancier de forclusion ; le juge-commissaire, qui a la faculté, prévue par l'art. 27, d'entendre sans formalité les personnes qui peuvent l'éclairer ainsi que celles dont les intérêts risquent d'être affectés par sa décision, peut néanmoins statuer sans que le débiteur ait été entendu ou appelé. • Paris, 19 févr. 1999 : D. 1999. IR 117 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. le juge-commissaire ne peut statuer sur la demande d'un créancier tendant à être relevé de forclusion, qui est de nature contentieuse, qu'après avoir entendu ou dûment appelé le représentant des créanciers et les parties intéressées. • Com. 13 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 250 ; D. 2006. 228, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RLDA févr. 2006, no 76, obs. Lefèvre et Vasa ; Gaz. Pal. 4 mai 2006, p. 43, note Le Corre. 









4. Déclaration au greffe. Le défendeur, qui est appelé à l'audience conformément aux exigences de l'art. 14, par la convocation qui lui adresse le greffier dans les termes de l'art. 847-2, est ainsi mis en mesure de débattre contradictoirement des pièces produites par son adversaire, lequel n'est pas tenu de procéder à une communication des pièces avant l'audience. • Civ. 2e, 7 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 250 ; Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 20, obs. Du Rusquec. 









B. CAS DE VIOLATION









1o CONDAMNATION DE QUI N'ÉTAIT PAS APPELÉ









4 bis. Excès de pouvoir. BIBL. Gorrias, RLDA nov. 2009. 18 (vers un élargissement de la notion d'excès de pouvoir). Constitue un excès de pouvoir le fait pour un juge, qui se prononce en matière de réalisation d'actif du débiteur en liquidation judiciaire, de statuer sans que le débiteur ait été entendu ou dûment appelé. En conséquence viole l'art. 14 C. pr. civ., ensemble l'art. L. 623-5 C. com. dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005, et les principes régissant l'excès de pouvoir la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'appel-nullité formé par le débiteur contre un jugement, retient que l'appelant invoque exclusivement le non-respect du principe de la contradiction posé par les art. 14 à 16 C. pr. civ. pour n'avoir pas été convoqué par le tribunal et que la violation d'un principe fondamental de procédure, tel celui du contradictoire, ne constitue pas un excès de pouvoir. • Com. 16 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 82 ; D. 2009. 1756, note A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2521, note Théron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 17, note Clay ; JCP 2010. 546, no 17, obs. Serinet ; Gaz. Pal. 2009. 2717, no 1944, obs. (approb.) Fricero ; ibid. 3 nov. 2009, p. 19, note Voinot ; ibid. 14-18 mai 2010, p. 21, note Amrani-Mekki ; RJ com. 2010, p. 188, note Boillot ; Rev. proc. coll. 2010. Étude 8, obs. Rolland. [image: images/losange.jpg] Comp. note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 545. 









5. Absence de citation. Viole l'art. 14 le tribunal qui condamne à des dommages-intérêts une compagnie d'assurances qui n'avait été ni entendue ni appelée en la cause. • Civ. 2e, 8 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 239. [image: images/losange.jpg] … Qui constate la nullité de la stipulation d'intérêts du contrat conclu entre des particuliers et une banque, sans que cette dernière ait été appelée à l'instance. • Civ. 1re, 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 268. [image: images/losange.jpg] …l'ordonnance par laquelle le juge des référés condamne une société à cesser ses travaux alors que seul l'actionnaire de cette société faisait l'objet de l'assignation, sans que cette société n'ait été ni entendue ni appelée à l'instance. • Lyon, 23 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 2 ter [image: images/picto.svg] ss. art. 490. 









6. Contentieux électoral. Viole l'art. 14 le TI qui ordonne l'inscription d'une personne sur une liste électorale sans qu'il soit établi que le préfet ait été avisé du recours. • Civ. 2e, 17 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 98. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une personne ayant saisi le TI d'un recours contre une décision de radiation de la liste électorale, non avisée de la date de l'audience dans le délai de trois jours prévu par l'art. R. 14 C. élect., • Civ. 2e, 15 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 144. [image: images/losange.jpg] ... Et, pour des opérations électorales en matière de mutualité, par application de l'art. R. 125-3 C. mut., • Soc. 28 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 180. 









7. Appel en garantie. L'appelé en garantie ne peut être condamné au profit du demandeur principal qui n'avait pas conclu contre lui. • Civ. 3e, 16 avr. 1986 : Bull. civ. III, no 42. 









8. Opposition à injonction de payer. Violation de l'art. 14 par le tribunal qui condamne une association à exécuter une ordonnance d'injonction de payer, sans qu'elle ait été entendue ou appelée, l'opposition formée par une personne antérieurement exclue de cette association ayant été déclarée irrecevable. • Civ. 2e, 11 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 47. 









9. Personnes morales. Lorsque deux sociétés ont une personnalité morale distincte, des objets différents et que l'une ne se trouve pas aux droits et obligations de l'autre, le tribunal viole l'art. 14 en condamnant l'une à la place de l'autre. • Com. 4 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 225 ; JCP 1988. II. 21087, note Cadiet. 









10. Action concernant une société. La société étant nécessairement partie à l'instance tendant à la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés, la demande fondée sur l'art. 39 du Décr. du 3 juill. 1978 exige la mise en cause de la personne morale en tant que telle. • Com. 3 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 190 ; D. 2004. AJ 3000, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 62 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 418, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 98, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 2005. 415, no 82 note Zeidenberg ; Banque et Droit 99/2005, p. 53, obs. Storck. 









11. Changement d'adresse. Pour une violation de l'art. 14 et de l'art. 659, dans une hypothèse où le tribunal avait condamné une personne non comparante, bien que, lors de la signification, l'huissier de justice eût constaté qu'elle demeurait à une nouvelle adresse, alors que l'huissier ne pouvait régulariser l'assignation à l'ancienne adresse de sorte que la personne n'avait été ni entendue ni appelée, V. • Civ. 2e, 15 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 148 ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 20, obs. Du Rusquec. 









12. Démission. Méconnaît les termes de l'art. 14 la cour d'appel qui prononce la mise en redressement judiciaire d'une SARL, alors que le gérant comparant, qui avait régulièrement démissionné auparavant, et en avait informé le tribunal à l'audience, n'avait plus qualité pour représenter la débitrice, eût-il été régulièrement convoqué en l'absence de publication de sa démission. • Com. 23 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 156. 









13. Remplaçants. Viole l'art. 14 le tribunal qui, pour décider la validation du redressement notifié par l'URSSAF à un chirurgien-dentiste, au titre des remplaçants auxquels il a fait appel, retient que ces remplaçants doivent être affiliés au régime général comme étant ses subordonnés, alors que les intéressés n'ont pas été appelés en la cause. • Soc. 9 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 149 [image: images/plume.jpg].









13 bis. Mandat. Viole l'art. 14 le tribunal qui prononce la nullité d'un contrat de marché de travaux conclu entre une société et un groupement d'entreprises, alors que la société mandataire de ce dernier n'avait pas été appelée en la cause. • Com. 16 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 127. 









14. Amende civile. Le juge des tutelles ne saurait condamner un avocat à l'amende civile prévue par l'art. 32-1 pour avoir agi en justice de manière abusive, alors qu'il n'a été ni entendu ni appelé à l'audience. • Civ. 2e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 196. 









15. Recours. A qualité pour se pourvoir en cassation celui qui a été condamné sans qu'une citation ne lui ait été délivrée. • Civ. 2e, 8 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 239 ; Gaz. Pal. 1976. 2. Somm. 237. 









15 bis. Surendettement. Viole l'art. 14 C. pr. civ., ensemble l'art. R. 331-9-2 C. consom., le juge d'instance, qui n'a ni convoqué ni entendu les créanciers, alors que nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée et, que lorsque le juge du tribunal d'instance statue par jugement, il convoque les parties intéressées ou les invite à produire leurs observations, par lettre recommandée avec accusé de réception. • Civ. 2e, 21 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.761 P. 









2o CONDAMNATION DE QUI N'ÉTAIT PAS RÉGULIÈREMENT APPELÉ









16. Signification à domicile. Le respect des droits de la défense s'oppose à ce que la copie d'une assignation soit remise par l'huissier au conjoint qui l'a requis de signifier cet acte. • Civ. 2e, 19 déc. 1973 : D. 1974. IR 52 ; RTD civ. 1974. 454, obs. Perrot. 









17. Pluralité de dossiers. Une partie qui, convoquée dans des conditions irrégulières de nature à lui causer un grief, n'a pas été entendue, ne peut être jugée. • Soc. 4 juill. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 289 (violation de l'art. 14 dans un cas où l'appel formé par l'intéressée ayant provoqué l'ouverture par le secrétariat-greffe de deux dossiers distincts, elle avait été convoquée à deux audiences successives et n'avait pas comparu à la première).









18. Mentions absentes. La convocation du défendeur devant la formation de référé du conseil de prud'hommes doit indiquer les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire a été fixée ; en l'absence de ces mentions, l'intéressé n'est pas appelé régulièrement devant ladite formation. • Soc. 13 oct. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 513. 









18 bis. Délai maximal de convocation (non). Ne méconnaît pas le principe de la contradiction ni le droit d'accès au juge, la convocation de l'appelante effectuée deux ans et demi avant l'audience dès lors qu'aucune disposition du code de procédure civile ne prévoit de délai maximal entre la convocation et la date de l'audience. • Civ. 2e, 9 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.209 P : Dalloz actualité, 4 sept. 2015, obs. Kébir ; D. 2015. Actu. 1548 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1791, obs. Adida-Cagnac, Vasseur et de Leiris. 









19. Renvoi à une audience ultérieure. De la combinaison des art. 14, 861 et 870 résulte que le T. com. ne peut statuer à une audience postérieure à celle pour laquelle a été donnée une assignation que si les parties ont été avisées verbalement ou par simple lettre du renvoi à cette audience. • Civ. 2e, 25 janv. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 16 • Com. 30 juin 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 170 • Civ. 2e, 29 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] Rev. huissiers 1995. 859, obs. R. Martin. [image: images/losange.jpg] V. également • Civ. 1re, 15 juill. 1981 : JCP 1981. IV. 359 (devant le TI) • Civ. 2e, 12 juin 1985 : Bull. civ. II, no 116 • 27 mai 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 219 (injonction de payer). [image: images/losange.jpg] Il doit ressortir des mentions du jugement ou des pièces du dossier que cette exigence a été satisfaite. • Civ. 1re, 15 juill. 1981 : préc. • Civ. 2e, 12 juin 1985 : préc. [image: images/losange.jpg] Il appartient au greffe d'aviser la partie non comparante de la date de l'audience à laquelle l'affaire a été renvoyée, peu important qu'elle en ait eu connaissance par un courrier de la partie adverse. • Civ. 2e, 8 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 26 ; D. 2007. AJ 806 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 324 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 108, note Perrot (devant le TI). [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, ensemble les art. 3, 14 et 16 C. pr. civ., la décision qui, pour refuser la demande de renvoi et statuer sur le fond, retient que, bien que régulièrement convoquée à l'audience, la partie n'a pas comparu et a sollicité un renvoi par courriel sans motif légitime dès lors que la convocation devant la juridiction lui était connue de longue date, alors qu'il ressortait des pièces du dossier qu'un courriel émanant du tribunal avait indiqué au demandeur qu'avec l'accord du magistrat l'audience avait été reportée à une date ultérieure. • Civ. 2e, 24 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-21.145 P : D. 2016. Pan. 455, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Chron. 745, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 déc. 2015, p. 26, note Mayer ; RLDC nov. 2015, p. 63, obs. Bléry ; Dr. et proc. mars 2016, suppl. Droit de la consommation, p. 15, obs. Valette-Ercolle. 









20. Renvoi devant le bureau de jugement. Le plaideur qui se borne à apposer sa signature sur le procès-verbal de conciliation partielle établi par la formation de référé prud'homal renvoyant les parties devant le bureau de jugement n'est pas régulièrement convoqué devant ce dernier, seule la notification aux parties de l'ordonnance de référé mentionnant la date de l'audience du bureau de jugement valant citation en justice, selon l'art. R. 516-33 C. trav. • Soc. 23 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 491. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 5 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 621. 









21. Référé et fond. Viole l'art. 14 la cour d'appel qui convoque l'employeur pour qu'il soit statué sur une ordonnance de la formation de référé, bien que le salarié lui ait déféré une décision du bureau de jugement, et qui, en l'absence de l'intimé, statue sur le fond. • Soc. 9 avr. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 223. 









22. Tribunal des affaires de sécurité sociale. Devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, dans le cas où l'une des parties n'a pas déféré à une première convocation, elle doit être convoquée à une nouvelle audience par lettre recommandée avec accusé de réception ; s'il n'est pas établi que l'avis de réception est parvenu à son destinataire, le président ordonne une nouvelle convocation par acte d'huissier de justice ; les juges du fond rendant un jugement réputé contradictoire ne peuvent se borner à indiquer que le défendeur a été convoqué, mais doivent préciser les éléments permettant de contrôler les conditions dans lesquelles il a été convoqué par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier de justice. • Civ. 2e, 25 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 142. 









3o DEMANDES INCIDENTES FORMÉES À L'INSU DE LA PARTIE ADVERSE









23. Demande additionnelle. En cas de non-comparution après conciliation partielle devant le bureau de conciliation, le salarié ne peut modifier ses demandes à l'audience de jugement sans en aviser l'employeur dans les formes prévues à l'art. 68, al. 2. • Soc. 19 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 326 (viole l'art. 14 le conseil de prud'hommes qui fait droit à l'ensemble des demandes formulées). [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 14 et 68, al. 2, applicables devant le bureau de conciliation, que la partie défaillante doit être avisée des demandes présentées pour la première fois par son adversaire. • Soc. 25 janv. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 63 (ayant relevé que le bureau de conciliation avait statué sur la remise d'un document ASSEDIC, objet d'une demande nouvelle formulée par le salarié, et dit que l'employeur n'en avait pas eu connaissance, la cour d'appel en déduit à bon droit que l'ordonnance est nulle en ce qu'elle ordonne la remise de ce document sous astreinte). [image: images/losange.jpg] La partie défaillante doit être avisée des demandes présentées à l'audience par son adversaire. • Soc. 6 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 55 (il ne peut être tenu compte, pour la détermination du taux de ressort, d'une modification à la baisse de la première demande, dont le défendeur, qui ne comparaissait pas devant le bureau de jugement, n'avait pas été avisé).









24. Demande reconventionnelle. Viole l'art. 14 la juridiction de proximité qui condamne le demandeur non comparant à payer diverses sommes au défendeur, alors qu'il ne résulte ni du jugement ni de la procédure que le demandeur, partie défaillante, ait été avisé de la demande reconventionnelle, formulée oralement par le défendeur à l'audience de jugement. • Civ. 1re, 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 188 ; Gaz. Pal. 13 janv. 2008, p. 35, note du Rusquec ; Procédures 2007, no 162, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 bis [image: images/picto.svg] ss. art. 16. 












Art. 15 Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments de preuve qu'elles produisent et les moyens de droit qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même d'organiser sa défense. 









BIBL. ▶ Communication de pièces : VIATTE, Gaz. Pal. 1973. 1. Doctr. 406. ▶ Notion de moyens : R. MARTIN,  JCP 1976. I. 2768. – MOURY, thèse Paris II, 1986 (moyens de droit). – VOULET, JCP 1973. I. 2544 (moyens nouveaux devant la Cour de cassation). ▶ Temps utile : BLAISSE, JCP 1988. I. 3317 (pièces et conclusions tardives). – PERROT, obs. RTD civ. 1982. 466 ; 1983. 194. 
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I. APPRÉCIATION DU CARACTÈRE TARDIF









A. PRINCIPE









1. Pouvoir souverain. L'appréciation du caractère tardif de la communication des pièces relève des constatations souveraines des juges du fond. • Cass., ch. mixte, 3 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 2 ; R., p. 413 ; D. 2006. 1268, obs. Bolze [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 17-18 févr. 2006, p. 5, avis Lafortune ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10088, note Salati ; Procédures 2006, no 70, note Perrot ; Dr. et proc. 2006. 214, obs. Fricero ; Dr. et patr. 2007. 119, obs. Amrani-Mekki (pièces communiquées trois jours avant l'ordonnance de clôture considérées comme n'étant pas communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135). [image: images/losange.jpg] Les dernières écritures qui avaient été déposées et signifiées la veille de l'ordonnance de clôture ne contenant pas de moyens nouveaux ou de demandes nouvelles, la cour d'appel a souverainement retenu qu'elles avaient été produites en temps utile au sens de l'art. 15. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 3 ; D. 2006. IR 1564. [image: images/losange.jpg] Mais le juge doit rechercher si les conclusions déposées peu de temps avant la clôture l'ont été en temps utile. • Civ. 2e, 10 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 134, note Perrot. 









1 bis. Portée. Si les juges du fond disposent d'un pouvoir souverain pour apprécier si des conclusions et/ou des pièces ont été déposées en temps utile au sens de l'art. 15, ils se doivent de répondre à des conclusions qui en sollicitent le rejet, que ces dernières soient déposées avant ou après le prononcé de l'ordonnance de clôture. • Civ. 1re, 16 mai 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 99 ; D. 2013. Actu. 1285 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 596, obs. Deharo. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 15 et les art. 16 et 455 la cour d'appel qui statue sur les prétentions respectives des parties en considération des « dernières conclusions déposées le 10 janv. 2012 » par elles, cette date étant en tous cas erronée dès lors que ces parties ont successivement déposé des écritures et communiqué des pièces les 6 et 16 janv. 2012, sans répondre aux conclusions déposées devant elle tendant au rejet de ces écritures et pièces au motif qu'elles ne lui ont pas été communiquées en temps utile pour lui permettre d'en prendre connaissance et d'y répondre avant l'ordonnance de clôture intervenue le 19 janv. • Même arrêt.  









B. ILLUSTRATIONS









2. Conclusions. Les conclusions doivent être communiquées en temps utile au sens de l'art. 15 ; la cour d'appel rejette souverainement des débats les conclusions tardives, auxquelles l'adversaire était dans l'incapacité de répondre. • Civ. 3e, 1er mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 55 ; Dr. et proc. 2006. 214, obs. Fricero (communication huit minutes avant le début de l'audience). [image: images/losange.jpg] Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les conclusions n'avaient pas été déposées en temps utile au sens de l'art. 15. • Civ. 1re, 23 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 265 (conclusions déposées 14 jours avant la clôture). [image: images/losange.jpg] Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les conclusions signifiées le jour du prononcé de l'ordonnance de clôture n'avaient pas été déposées en temps utile au sens de l'art. 15. • Com. 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 213.









3. Pièces. Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les pièces n'avaient pas été communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135. • Soc.  29 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 364 (pièces communiquées trois jours avant l'audience). 









4. Conclusions et pièces. Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que le défendeur avait conclu en réponse aux précédentes écritures du demandeur, dans le délai fixé par le conseiller de la mise en état, trois jours avant l'ordonnance de clôture, de sorte que les conclusions et pièces avaient été communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135. • Civ. 2e, 22 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 84 ; D. 2006. IR 1066. 









II. CRITÈRES









A. PROCÉDURES COMPORTANT UNE ORDONNANCE DE CLÔTURE









5. Absence de nouveauté. Les conclusions déposées le jour même de la clôture sont recevables si elles sont prises en réplique à des conclusions adverses et ne soulèvent ni moyens nouveaux ni prétentions nouvelles. • Civ. 2e, 21 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2001, no 58, obs. Perrot • Civ. 3e, 12 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 139 • Civ. 1re, 6 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 43 [image: images/picto.svg] ss. art. 809. 









5 bis. Temps utile. Les conclusions déposées le jour de l'ordonnance de clôture sont réputées signifiées avant celle-ci, mais le juge doit rechercher si elles ont été déposées en temps utile. • Civ. 2e, 25 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2010, no 111, note Perrot.









6. Appel incident. Les conclusions de l'intimé qui comportent un appel incident peuvent être présentées jusqu'à la date de la clôture. • Civ. 2e, 10 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2000, no 86, obs. Perrot. 









7. Comportement déloyal. Pour l'irrecevabilité de conclusions récapitulatives déposées à huit jours de l'ordonnance de clôture en raison du comportement contraire à la loyauté des débats du plaideur qui avait déjà précédemment, le jour même pour lequel la clôture de l'instruction était annoncée, déposé des conclusions et communiqué des pièces dont l'irrecevabilité pour cause de tardiveté avait été soulevée, V. • Civ. 2e, 23 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 326 ; D. 2003. IR 2726 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 277, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de comportement contraire à la loyauté des débats (dépôt d'ultimes conclusions et communication d'une nouvelle pièce le jour même de l'ordonnance de clôture, déjà repoussée), V. • Civ. 2e, 4 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 91. [image: images/losange.jpg] Constitue un comportement contraire à la loyauté des débats tendant à surprendre l'adversaire la communication, quelques instants avant la clôture, laquelle avait été reportée à deux reprises, d'une pièce détenue depuis plusieurs mois. • Civ. 2e, 2 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 514. 









8. Injonction de conclure. La cour d'appel, qui n'avait pas à vérifier qu'une injonction de conclure avait été délivrée à l'appelante, a justifié sa décision de déclarer irrecevables les pièces et conclusions signifiées sept et cinq jours avant la clôture ; la cour ayant relevé que les conclusions étaient accompagnées non seulement d'une production de quatorze pièces mais également d'une sommation de communiquer, a caractérisé les circonstances particulières qui empêchaient la partie adverse de répondre utilement avant la clôture. • Civ. 2e, 6 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 85. [image: images/losange.jpg] Le juge peut écarter des conclusions déposées deux jours avant la clôture de la mise en état, sans avoir à rechercher si l'auteur des conclusions avait reçu une injonction de conclure, dès lors qu'il était avisé de la date prévue pour la clôture. • Civ. 2e, 22 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2001, no 193, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. cependant, reprochant aux juges du fond de n'avoir pas recherché si l'auteur des conclusions de dernière heure avait reçu une injonction de conclure pour une date antérieure à celle à laquelle il l'avait fait ou, dans la négative, si les conclusions étaient parvenues à l'adversaire trop tardivement pour qu'il pût y répondre avant la date prévue par l'ordonnance de clôture et préalablement portée à la connaissance des parties : • Civ. 2e, 14 avr. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 93 ; Gaz. Pal. 1984. 1. 5, note Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 25 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 77 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 254, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 183, obs. Perrot. 









9. Impossibilité de répondre aux conclusions. Le juge ne peut écarter les conclusions de dernière heure sans rechercher si les parties connaissaient la date à laquelle serait rendue l'ordonnance de clôture et sans caractériser les circonstances particulières qui auraient pu empêcher l'adversaire de répondre auxdites conclusions. • Civ. 2e, 10 nov. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 141 ; Gaz. Pal. 1983. 2. 611, note Du Rusquec ; ibid. 1983. 1. Somm. 104, obs. Guinchard ; RTD civ. 1983. 590, obs. Perrot • Civ. 3e, 6 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Procédures 1998, no 167, obs. Perrot • Civ. 2e, 31 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2000, no 161, note Perrot • 7 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 115 ; D. 2001. Somm. 2716, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 15, obs. Du Rusquec • 24 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 5 ; Defrénois 2002. 786, obs. Libchaber ; JCP 2002. II. 10118, note Boillot ; ibid. 2003. I. 152, no 4, obs. Viney • 26 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 196 ; D. 2002. IR 3057 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 31, obs. Du Rusquec • 5 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174 ; D. 2003. IR 2281 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 19, obs. Du Rusquec • Civ. 3e, 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2003, no 249, note Perrot • Civ. 1re, 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223 ; D. 2003. IR 2867 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2004, no 6, note Perrot • Civ. 3e, 26 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 16 ; RDI 2005. 108, note Morel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. par exemple, pour des conclusions développant une argumentation technique déposées quatorze jours avant l'ordonnance de clôture • Civ. 1re, 6 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 174 ; Gaz. Pal. 4-5 janv. 2002, p. 7, obs. Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] ... Pour un plaideur ayant attendu les 11 et 12 mai 2000 pour prendre de nouvelles écritures contenant des moyens juridiques différents et communiquer de nouvelles pièces, alors que la clôture était fixée le 16 mai, • Civ. 2e, 4 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 363 ; Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 19, obs. Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour des conclusions déposées le vendredi 20 avr. 2001, alors que l'ordonnance de clôture devait être prononcée le 23 avr., • Civ. 1re, 8 juin 2004. [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 164. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la nécessité, pour les juges du fond, de rechercher si les conclusions nécessitaient une réponse et de caractériser ainsi les circonstances qui auraient empêché le respect du principe de la contradiction (à propos d'un plaideur ayant attendu le vendredi 19 oct. 2001 pour répondre aux conclusions du 23 juill. 2001, alors qu'il connaissait depuis le 6 mars 2001 la date de l'ordonnance de clôture, fixée au lundi 22 oct. 2001) : • Civ. 2e, 4 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 363 ; Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 19, obs. Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond ne peuvent fonder leur décision sur les conclusions des appelants que si leur adversaire ont disposé d'un temps suffisant pour en débattre contradictoirement. Ils ne peuvent ainsi prendre en compte les conclusions des appelants signifiées la veille de l'ordonnance de clôture sans prendre en considération les conclusions d'incidents des intimés tendant à ce que fussent écartées des débats ces conclusions in extremis, dès lors qu'ils n'avaient pas disposé d'une temps suffisant pour y répondre utilement. • Civ. 2e, 17 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 203 (méconnaissance des art. 15 et 16 C. pr. civ., l'arrêt retenant que les appelants d'un jugement du 6 sept. 2010 ont conclu le 29 nov. 2011 et les intimés le 18 nov. 2011 et que l'ord. de clôture a été prononcée le 30 nov. 2011, alors que ces derniers avaient conclu le 1er déc. 2011 pour demander le rejet des débats des conclusions signifiées par les appelants la veille du prononcé de l'ordonnance de clôture). 









10. Impossibilité de discuter les pièces. Sur la nécessité, pour le juge, de préciser les circonstances particulières qui auraient empêché de discuter les pièces communiquées, afin de caractériser l'atteinte portée au principe de la contradiction, V. • Civ. 1re, 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 53 ; D. 2004. 1995, note Bolze [image: images/plume.jpg] ; RJPF mai 2004, p. 18, obs. Garé ; Gaz. Pal. 13-15 mars 2005, p. 19, obs. Du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Caractérise suffisamment ces circonstances particulières, la cour d'appel qui relève qu'une partie a communiqué 47 pièces la veille de l'ordonnance de clôture, peu important qu'une seule des parties ait sollicité le rejet de ces documents. • Com. 28 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 174 ; D. 2004. IR 2761 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 3 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2004, no 75, note Perrot • Civ. 2e, 8 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 376. 









11. Documents n'appelant pas de réponse. En ce sens que ne doivent pas être écartés des débats les documents n'appelant pas de réponse, V. • Civ. 2e, 15 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 7 ; Gaz. Pal. 13-15 mars 2005, p. 20, obs. Du Rusquec. 









B. PROCÉDURES SANS ORDONNANCE DE CLÔTURE









12. Surendettement. La procédure en matière de surendettement étant orale, les prétentions des parties peuvent être formulées au cours de l'audience ; il s'ensuit que les juges d'appel, qui ont constaté que les débiteurs, présents ou représentés, avaient répondu oralement aux conclusions communiquées par le créancier le jour de l'audience, sans solliciter de report, ont satisfait aux exigences des art. 15 et 16. • Civ. 1re, 15 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 50 ; D. 2000. IR 157, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 230, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 471, obs. Paisant [image: images/plume.jpg]. 









13. Prud'hommes. La procédure étant orale devant les conseils de prud'hommes, les salariés sont recevables à modifier à l'audience l'objet de leurs prétentions. • Soc. 25 févr. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 127. [image: images/losange.jpg] Les nouveaux chefs de demande sont recevables jusqu'à la clôture des débats. • Soc. 19 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 669. [image: images/losange.jpg] Une demande additionnelle ne saurait être rejetée au motif que, présentée pour la première fois au jour du jugement, elle ne pourrait faire l'objet d'un débat contradictoire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il appartient à la juridiction saisie de faire observer, à l'égard de cette demande, le principe de la contradiction. • Soc. 25 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 618. 









13 bis. Juridiction de proximité. Viole les art. 15 et 16, ensemble l'art. 843 dont il résulte que devant la juridiction de proximité, la procédure est orale et que les prétentions des parties doivent être formulées au cours de l'audience, la juridiction de proximité qui, pour écarter les pièces et prétentions contenues dans les dernières conclusions d'une partie et la débouter de ses demandes, énonce que celles-ci ne se retrouvent pas dans ses premières conclusions, tout en constatant que les conclusions des parties avaient été soutenues oralement à l'audience et alors qu'elle ne pouvait refuser d'examiner les prétentions ainsi formulées. • Civ. 2e, 6 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ., no 117 ; BICC 1er déc. 2013, no 1413. 









14. Manque de base légale le jugement qui écarte des débats une pièce non communiquée avant la date impartie sans rechercher si, dans les circonstances de l'espèce (modification in extremis de la demande adverse) l'intéressé ne s'était pas effectivement trouvé dans l'impossibilité de respecter le délai prévu. • Soc. 10 juill. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 312. 









15. De la décision précisant que les parties ont été, à l'audience, entendues en leurs plaidoiries, résulte nécessairement que les conclusions déposées le jour même ont été l'objet d'un débat contradictoire. • Soc. 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 266 ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 485, obs. Guinchard et Moussa. 









III. SOLUTIONS









A. REJET









1o DOMAINE









a. Conclusions









16. Possibilité. Le juge a le pouvoir d'écarter des débats les conclusions de dernière heure. V. par exemple : • Civ. 2e, 27 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 112 ; Gaz. Pal. 1981. 1. 630, note Viatte ; RTD civ. 1981. 899, obs. Perrot • 28 avr. 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. 131, note Du Rusquec ; RTD civ. 1983. 194, obs. Perrot • 9 mai 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 110 ; Gaz. Pal. 1984. 1. 298, note Du Rusquec • Com. 17 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 301 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 420, obs. Guinchard et Moussa • 14 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 209. 









b. Pièces









17. Renvoi. V. art. 135 [image: images/picto.svg] et les notes [image: images/picto.svg] ss. ce texte.









18. Illustrations. S'agissant du rejet des pièces communiquées peu avant l'ordonnance de clôture, V. • Civ. 2e, 2 févr. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 25 ; D. 1977. IR 272 ; RTD civ. 1977. 820, obs. Perrot • 9 juin 1977 : Bull. civ. II, no 150 • Civ. 1re, 17 nov. 1981 : JCP 1982. IV. 51 • Dijon, 29 janv. 2004 : JCP 2005. II. 10137, note Urion • Aix-en-Provence, 10 mars 2006 : JCP 2006. II. 10203, note Baldino (envoi de pièces en début de congé de Noël). 









2o CRITÈRES D'APPRÉCIATION









19. Renvoi. V. notes 5 à 15 [image: images/picto.svg].









3o MOTIVATION









20. Le juge ne peut écarter des débats des conclusions et pièces communiquées par les parties sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché de respecter le principe de la contradiction ou caractériser un comportement de leur part contraire à la loyauté des débats. • Civ. 2e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 14. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui écarte des conclusions tardives sans s'expliquer, même sommairement, en quoi elles n'avaient pas été déposées en temps utiles avant l'ordonnance de clôture. • Com. 17 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.270 P : Gaz. Pal. 9 févr. 2016, obs. L. Mayer. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui s'abstient de répondre à des conclusions d'incident tendant au rejet de conclusions tardives déposées la veille de la clôture des débats. • Civ. 3e, 17 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 170 ; Dalloz actualité, 13 janv. 2014, obs. Kébir (visa de l'art. 455).









4o RELEVÉ D'OFFICE









21. Pour assurer le principe de la contradiction, une juridiction peut relever d'office le moyen d'ordre public tiré de la violation des droits de la défense et rejeter des débats les conclusions déposées et notifiées dans des conditions ne permettant pas à la partie adverse d'y répondre, sans provoquer préalablement un débat contradictoire. • Com. 27 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. II. 10068, note Perdriau. – V. déjà • Civ. 2e, 2 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 294 ; D. 1993. Somm. 187, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens cependant que le juge a le pouvoir de relever d'office, après l'avoir soumis à la discussion des parties, le moyen de droit et d'ordre public pris de l'irrecevabilité des conclusions de dernière heure, V. • Civ. 2e, 27 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 51 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 253, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1985. 447, obs. Perrot • Paris, 20 oct. 1983 : D. 1985. 445, concl. Paire, note Karila de Van. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 17 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 301 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 420, obs. Guinchard et Moussa. 









Sur le point de savoir si le juge a la faculté ou l'obligation de relever d'office ce moyen, V. obs. Guinchard et Moussa, préc. 









B. RECEVABILITÉ









22. Critères d'appréciation. V. notes 5 à 15 [image: images/picto.svg].









23. Inertie de l'adversaire. La partie adverse ne peut reprocher au juge d'avoir tenu compte de conclusions déposées et signifiées peu avant l'ordonnance de clôture dès lors qu'elle ne justifie pas avoir sollicité un délai pour y répondre. • Civ. 1re, 4 mars 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 80 ; RTD civ. 1981. 899, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ou avoir demandé la révocation de l'ordonnance de clôture. • Com. 10 févr. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 47 • Civ. 3e, 5 avr. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 151 ; D. 1978. IR 412 • Civ. 1re, 29 janv. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 39 ; Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 190, obs. Guinchard et Moussa. – V. aussi : • Civ. 2e, 11 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 1 ; JCP 2002. II. 10019, note Puigelier ; Procédures 2001, no 58, note Perrot • 27 nov. 2001 : préc. note 21 [image: images/picto.svg]. 









24. Nemo auditur. La partie qui conclut tardivement, 6 jours avant clôture de l'instruction, en formant des demandes incidentes nouvelles, ne peut faire grief à la cour d'appel de ne pas avoir d'office écarté des débats les conclusions en réponse de son adversaire déposées 2 jours après les siennes. • Civ. 1re, 18 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 295. 









25. Principe contradictoire. Le juge devant en toutes circonstances faire observer le principe de la contradiction, cassation de l'arrêt qui retient les conclusions signifiées la veille de l'ordonnance de clôture sans s'assurer que la partie adverse qui demandait la révocation de ladite ordonnance avait été à même de discuter utilement ces conclusions. • Civ. 2e, 8 oct. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 148 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 284 ; RTD civ. 1987. 144, obs. Perrot. 









C. RÉVOCATION DE L'ORDONNANCE DE CLÔTURE









26. Pouvoir souverain. Sur le pouvoir souverain du juge du fond de révoquer l'ordonnance de clôture pour permettre à une partie de répondre aux conclusions signifiées peu avant la date de cette ordonnance par l'adversaire, V. • Civ. 2e, 21 juin 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. 733, note Viatte • Com. 12 juill. 1983 : JCP 1983. IV. 307. – V. art. 784 [image: images/picto.svg]. 












Art. 16 (Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 6) Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. 









Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. 









Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations. 
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I. PIÈCES ET CONCLUSIONS PRODUITES









A. COMPORTEMENT DES PARTIES









1. Loyauté. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement, et cette exigence implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce ou observation présentée au juge en vue d'influencer sa décision. • Civ. 1re, 13 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 205 ; D. 2004. AJ 2547 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 1570, obs. Lemouland et Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2004. 367, obs. Attuel-Mendès [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 716, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2005, no 284, note Arbellot ; Gaz. Pal. 1er-2 avr. 2005, p. 23, obs. Massip. 









2. Nemo auditur. Une partie ne peut se prévaloir de ce que les pièces dont le juge a fait état ne lui ont pas été communiquées, alors que le juge lui avait enjoint de produire personnellement ces mêmes pièces. • Paris, 17 janv. 1979 : Gaz. Pal. 1979. 1. 226, note Caston. 









3. Absence de l'avocat. L'absence de l'avocat, désigné au titre de l'aide juridictionnelle, à l'audience des débats ne fait pas, en soi, obstacle à ce qu'il soit statué. • Civ. 2e, 12 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 264 ; D. 2006. AJ 2688 [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2007/37, no 2508, obs. Beignier (procédure sans représentation obligatoire devant la cour d'appel).









1o ABSENCE DE COMPARUTION









4. Cas. Lorsque la constitution d'avocat du défendeur n'a pas été adressée au greffe, le demandeur et son conseil violent les art. 15 et 16 en prenant en connaissance de cause un jugement du TGI comme si l'adversaire n'avait pas comparu, peu important de savoir à qui incombait le dépôt de cette constitution. • Aix-en-Provence, 5 mai 1987 : JCP 1988. II. 21004, note Leborgne. [image: images/losange.jpg] V. art. 816 [image: images/picto.svg].









4 bis. Procédure orale. Viole les art. 16, 446-1, ensemble les art. 846 et 847, le jugement du tribunal d'instance devant lequel la procédure est orale et les prétentions des parties formulées au cours de l'audience, qui, pour déclarer irrecevables les demandes reconventionnelles en paiement de diverses sommes formulées à l'audience, énonce que les conclusions contenant ces demandes n'avaient pas été communiquées à la partie adverse qui ne comparaissait pas et que le principe du contradictoire n'avait pas été respecté, alors qu'il était régulièrement saisi des demandes soutenues oralement devant lui et qu'il lui appartenait de renvoyer l'affaire à une prochaine audience pour faire respecter le principe de la contradiction. • Civ. 2e, 19 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 15 avr. 2015, obs. Kébir ; D. 2015. Chron. C. cass. 1791, obs. Adida-Cagnac, Vasseur et de Leiris ; ibid. 2016. Pan. 455, obs. Fricero ; Procédures 2015, no 148, note Strickler ; RLDC mai 2015, p. 72, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] Rappr. notamment : • Soc. 17 mars 1998 : cité note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 946. • Civ. 1re, 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] cité note 24 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 









a. Première instance









5. Formation de jugement. Nul ne peut se prévaloir d'une absence de contradiction exclusivement imputable à sa propre carence. • Civ. 2e, 9 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 148 (rejet d'une demande de renvoi dépourvue de toute justification et précision). [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction veut seulement que les parties aient été mises à même de débattre contradictoirement des moyens invoqués et des preuves produites. En matière prud'homale, celui qui, régulièrement convoqué à l'audience, ne comparaît pas, ne saurait se prévaloir de sa propre défaillance pour reprocher au conseil de prud'hommes, qui n'était pas tenu de renvoyer l'affaire à une audience ultérieure ou, à défaut, de réouvrir les débats, d'avoir fondé sa décision sur des éléments régulièrement fournis par la partie adverse. • Soc. 19 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 325. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 6 juill. 1972 : Bull. civ. V, no 325 • Civ. 2e, 8 mai 1980 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1980. 2. 559, note Viatte • Soc. 17 avr. 1986 : JCP 1986. IV. 174. 









6. Juge rapporteur. Aucune violation du principe du contradictoire ne peut être reprochée au tribunal ayant condamné une société, laquelle, par sa faute, n'a pas été en mesure d'assurer sa défense, puisqu'elle n'a pas comparu devant le juge rapporteur qui avait été désigné au cours d'une audience à laquelle elle était représentée. • Paris, 1er mars 2002 : BICC 2002, no 980. 









b. Appel









7. Il ne peut être reproché à l'appelant de ne pas avoir communiqué ses pièces à un intimé qui n'a pas comparu. • Civ. 2e, 9 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 151. 









2o DÉBAT EFFECTIF









8. Communication intégrale. La simple reproduction par une partie des termes d'une lettre à elle adressée par un service officiel est insuffisante au respect des droits de la défense de l'adversaire, qui a intérêt à en vérifier la teneur. • Soc. 18 avr. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 330. [image: images/losange.jpg] V., concernant la communication d'un contrat conclu par une partie avec un tiers : • Civ. 1re, 17 nov. 1976 : D. 1977. IR 86. [image: images/losange.jpg] Concernant la communication par une organisation syndicale du nombre et du nom de ses adhérents, V. • Soc. 22 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 618. 









9. Notes en délibéré. Il ne peut être pris prétexte de ce que les défenses au fond peuvent être proposées en tout état de cause pour reprocher au juge de n'avoir tenu aucun compte de ses notes en délibéré. • Soc. 8 janv. 1981 : Cah. prud'h. 1981, no 5, p. 62. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 24 avr. 1986 : Bull. civ. V, no 174. [image: images/losange.jpg] Une note en délibéré, lorsqu'elle est recevable, peut être accompagnée de pièces justifiant ce qu'elle énonce, à condition que les parties soient en mesure d'en débattre contradictoirement. • Soc. 23 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 86 ; D. 2007. AJ 1667 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2428, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 13 janv. 2008, p. 35, note Du Rusquec ; Procédures 2007, no 181, note Perrot.









3o AVIS TECHNIQUES ÉTABLIS UNILATÉRALEMENT









10. Constat d'huissier. Un constat d'huissier, même non contradictoirement dressé, vaut à titre de preuve dès lors qu'il est soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 1re, 12 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 181 ; D. 2005. IR 1180 [image: images/plume.jpg] • 9 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2005, no 2, note Perrot ; AJDI 2005. 567, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg]• Civ. 3e, 9 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Dr. et proc. 2012. 275. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 2e, 10 juill. 1980 : Bull. civ. II, no 182 (constat d'huissier et analyses de laboratoire).









11. Rapport amiable. Tout rapport amiable peut valoir, à titre de preuve, dès lors qu'il est soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 2e, 24 sept. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 220 ; D. 2002. IR 2777 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2002, no 200, note Perrot ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 30, obs. Du Rusquec • Civ. 1re, 11 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 70 ; D. 2005. 46, note Cavalier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 8-10 févr. 2004, p. 25, obs. du Rusquec • 17 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] Experts 08/2012. 14, obs. Martel. [image: images/losange.jpg] L'art. 16 n'interdit de retenir les documents produits par les parties que si elles n'ont pas été à même d'en débattre contradictoirement. Cassation de l'arrêt qui écarte l'avis technique produit aux débats au seul motif qu'établi sur la demande unilatérale d'une partie, alors que l'adversaire avait été à même d'en débattre contradictoirement. • Com. 26 oct. 1982 : Bull. civ. IV, no 327. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 10 févr. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 42 (expertise officieuse) • Civ. 3e, 23 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 73 • Civ. 2e, 14 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 225 ; AJDI 2007. 562, obs. Denizot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2006, no 264, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. cependant • Civ. 3e, 3 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 221. [image: images/losange.jpg] Même si le rapport litigieux ne pouvait avoir valeur d'expertise, la cour pouvait s'y référer à titre d'élément de comparaison avec les autres documents soumis à son appréciation, dès lors qu'il avait été régulièrement versé aux débats et donc susceptible d'être contradictoirement débattu. • Civ. 1re, 13 avr. 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP 1999. IV. 2091. – V. aussi • Civ. 2e, 7 nov. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 246 ; Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 20, obs. du Rusquec. 









12. En matière d'expropriation. Le juge de l'expropriation ne peut pas désigner d'expert ; aucun texte ne lui interdit de retenir les documents produits par les parties si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. • Civ. 3e, 12 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 95 ; D. 2004. IR 1710 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 896, note A. Lévy [image: images/plume.jpg] ; RDI 2004. 362, obs. Morel [image: images/plume.jpg] (expertise unilatérale de la partie expropriée). 









B. ATTITUDE DU JUGE









1o CONTRÔLE









13. Surendettement. Lorsqu'il statue sur la recevabilité d'une demande de traitement d'une situation de surendettement, le JEX doit faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. • Civ. 2e, 30 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 125 ; D. 2003. 1363 [image: images/plume.jpg], et les obs. [image: images/losange.jpg] Il doit donc s'assurer que le demandeur avait été en mesure de prendre connaissance des observations écrites des créanciers devant la commission de surendettement (cassation au visa des art. 16 NCPC [devenu C. pr. civ.] et R. 331-8, al. 3, C. consom.) • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Rappr. en application de l'art. 16, le JEX devant faire respecter et respecter lui-même le principe de la contradiction, il ne peut statuer, sur renvoi après cassation, sur le recours des débiteurs contre une décision de la commission de surendettement, au vu du seul dossier transmis en l'état de la première décision cassée. • Civ. 1re, 2 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 228 ; D. 2002. IR 3062 [image: images/plume.jpg]. 









14. Droit des incapacités. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement, ce qui implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce présentée au juge. • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 527 ; D. 2008. Pan. 316, obs. Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 40, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 91, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 138, note Serinet (communication du dossier à un individu faisant l'objet d'une mesure de placement sous curatelle renforcée) • Civ. 1re, 12 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Dr. fam. 2010, no 154, note Massip (communication du dossier à un individu faisant l'objet d'une mesure de placement sous tutelle) • Civ. 1re, 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. IR 3011 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 316, obs. Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 40, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 91, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur à protéger doit avoir la possibilité de connaître et de discuter les conclusions du médecin expert) • Civ. 1re, 11 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 56 ; D. 2009. 1864, note Norguin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2183, obs. Lemouland, Noguero et Plazy [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 3 oct. 2009, p. 15, note J. Massip ; AJ fam. 2009. 224, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 1158, obs. Massip ; RTD civ. 2009. 296, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur protégé doit avoir accès aux constatations du rapport d'expertise médicale) • Civ. 1re, 13 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJ fam. 2009. 133, note Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 296, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur protégé doit pouvoir connaître et consulter les pièces du dossier et notamment le sens des conclusions du procureur de la République). [image: images/losange.jpg] Adde, censurant le jugement d'un TGI statuant en ayant eu communication des comptes de gestion de la tutelle alors que ces comptes n'avaient pas été transmis au conseil de famille d'une majeure protégée malgré la demande faite par ce dernier : • Civ. 1re, 29 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. 2699, obs. Noguéro et Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 502, obs. Verheyde [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne satisfait pas à une telle exigence l'arrêt dont il ne résulte ni des énonciations, ni des pièces de la procédure, que le majeur protégé qui n'était pas assisté lors de l'audience, ait été avisé de la faculté qui lui était ouverte de consulter le dossier au greffe, de sorte qu'il n'est pas établi qu'il ait été mis en mesure de prendre connaissance, avant l'audience, des pièces présentées à la juridiction, partant de les discuter utilement. • Civ. 1re, 12 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 24 ; D. 2014. Actu. 481 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2014. 189, note Verheyde [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 65, note Maria ; Procédures 2014, no 111, note Douchy-Oudot ; JCP 2014. 532, note Massip. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 16 et 1222-1 C. pr. civ. dont il résulte que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement et que cette exigence implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce présentée au juge, la cour d'appel qui substitue une curatelle simple à une curatelle renforcée, alors qu'il ne résulte ni des énonciations de l'arrêt, ni des pièces de la procédure que la personne visée par la mesure d'assistance ait été avisée de la faculté qui lui était ouverte de consulter le dossier au greffe, de sorte qu'il n'est pas établi qu'il ait été mis en mesure de prendre connaissance, avant l'audience, des pièces présentées à la juridiction et, par suite, de les discuter utilement. • Civ. 1re, 18 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-28.223 P : Dalloz actualité, 9 déc. 2015, obs. Kébir ; AJ fam. 2015.688, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2016, no 4, note Strickler ; Dr. fam. 2016, no 16, note Maria ; Gaz. Pal. 9 févr. 2016, p. 70, obs. Herman. 









15. Ministère public. Le ministère public, lorsqu'il est partie jointe, peut faire connaître son avis à la juridiction, soit en lui adressant des conclusions écrites qui sont mises à la disposition des parties soit oralement à l'audience ; viole les art. 6, § 1 Conv. EDH, 16 et 431 C. pr. civ., la cour d'appel qui statue sans constater que les parties avaient eu communication des conclusions du ministère public et des pièces jointes ni qu'elles avaient eu la possibilité d'y répondre. • Civ. 1re, 23 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 26 ; D. 2009. Pan. 53, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2008. 162, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg]. 









16. Délai suffisant. Cassation, pour violation de l'art. 16, de l'arrêt qui, pour débouter l'épouse divorcée de sa demande de rejet des conclusions et pièces déposées et signifiées par son ex-époux le 28 janv. 1999, se borne à relever que la demanderesse a laissé prononcer l'ordonnance de clôture sans qu'une opposition soit mentionnée alors que la date d'audience permettait de repousser la clôture, sans constater que cette dernière avait disposé d'un laps de temps suffisant pour répondre aux écritures et aux communications de son ex-époux avant l'ordonnance de clôture intervenue le 2 févr. 1999. • Civ. 2e, 11 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 79 ; D. 2002. IR 1532 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2002. 223 [image: images/plume.jpg], et les obs. [image: images/losange.jpg] Avant de rejeter la demande de l'épouse visant à ce que des documents produits tardivement par son époux soient écartés des débats, sauf à être autorisée à déposer une note en délibéré, au motif qu'elle-même a mis l'appelant dans l'obligation de répondre aussi tardivement, il appartient à la cour d'appel de rechercher si, malgré le dépôt de dernière heure des conclusions et pièces par l'époux dans une instance en divorce, la partie adverse avait disposé d'un temps suffisant pour y répondre. • Civ. 1re, 20 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 57 ; D. 2008. AJ 697 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 53, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 354, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2008. 216, note Vinckel ; Gaz. Pal. 2009. 2712, no 1924, obs. du Rusquec. 









2o DÉCISION









17. Conclusions échangées. Méconnaît les exigences de l'art. 16, al. 1er, le juge qui statue sur la compétence et sur le fond, alors que seule l'exception d'incompétence avait donné lieu à débat contradictoire. • Soc. 27 févr. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 10, p. 186. [image: images/losange.jpg] … Ou le juge qui, dans un même jugement, rejette une exception de connexité, qui tend au renvoi de l'affaire devant une autre juridiction, et statue sur le fond du litige alors qu'il ne résulte ni de la procédure ni du jugement que les défenderesses, qui s'étaient bornées à soulever une exception de connexité en demandant le renvoi de l'affaire devant un autre tribunal, avaient été invitées à conclure sur le fond. • Civ. 2e, 4 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Actu. 1827 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2014, no 288, note Croze • Soc. 15 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] ... Ou la cour d'appel qui statue sur le fond alors qu'une partie, qui n'a conclu que sur une fin de non-recevoir, n'a reçu aucune injonction de conclure. • Civ. 1re, 28 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 102. [image: images/losange.jpg] ... Ou la cour d'appel qui annule une sentence arbitrale et statue sur le fond sans que l'auteur du recours, qui s'était pourtant réservé de conclure sur le fond en cas d'annulation, ait été invité à répondre aux moyens de l'adversaire. • Civ. 2e, 8 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 148. 









18. Pièces visées. Le juge ne peut, sans violation de l'art. 16, limiter l'indemnité consécutive à une emprise irrégulière en se fondant sur un arrêté d'occupation temporaire qui n'a été visé dans les conclusions d'aucune partie. • Civ. 3e, 30 nov. 1977 : JCP 1978. IV. 37. [image: images/losange.jpg] Adde, sur l'obligation générale qui s'impose au juge de ne fonder sa décision que sur des pièces dont les parties ont été mises à même de débattre contradictoirement, • Civ. 2e, 23 janv. 1980 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 144 • 4 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 128 • 19 nov. 1986 : Bull. civ. II, no 172 • Soc. 28 mai 1986 : Bull. civ. V, no 252 • Civ. 2e, 1er févr. 1989 : Bull. civ. II, no 27 • Civ. 2e, 26 févr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 62 • Civ. 1re, 25 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 242. [image: images/losange.jpg] V. également art. 132 [image: images/picto.svg] et les notes 1 s. [image: images/picto.svg]









19. Pièces absentes du dossier. Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. Il ne peut limiter les droits d'une partie au motif que des pièces ne figurent pas à son dossier, sans inviter les parties à s'expliquer sur l'absence au dossier de ces pièces qui figurent sur le bordereau de pièces annexé aux dernières conclusions, et dont la communication n'a pas été contestée. • Civ. 2e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 10 ; R., p. 418 ; D. 2006. IR 252, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1149, obs. Fricéro [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (absence d'une déclaration de créance). – V. également, dans les mêmes termes : • Civ. 2e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 13 ; R., p. 418 ; D. 2006. 1149, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (lettres attestant de l'acceptation d'une offre) • Civ. 2e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 11 ; R., p. 418 ; D. 2006. 1149, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (rapport d'expertise) • Com. 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 154 ; D. 2006. IR 2055 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 2690, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 14 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 487 ; D. 2007. Pan. 2690, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 29, note Perrot • Civ. 3e, 6 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 99 ; D. 2007. AJ 1794 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2427, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (contrat d'assurance). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour des pièces qui figuraient dans le dossier en première instance, V. • Civ. 1re, 27 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 131. [image: images/losange.jpg] Viole également l'art. 16 l'arrêt qui, pour confirmer le jugement, énonce qu'aucun document remis à la cour ne porte ni date ni preuve de la communication ni tampon de l'avoué ni numéro, sans avoir invité les parties à s'expliquer sur les conditions de la remise des documents produits. • Civ. 2e, 30 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 109 ; D. 2010. Pan. 990, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg]. 









20. Ordonnance sur requête. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui, pour limiter le montant d'une astreinte liquidée, retient qu'il résulte d'un procès-verbal de constat établi par un huissier de justice désigné par ordonnance sur requête et communiqué aux débats que le défendeur avait exécuté ses obligations, alors qu'elle constatait que la requête et l'ordonnance n'avaient pas été laissées à celui-ci, de telle sorte que les exigences de l'art. 495 destinées à faire respecter le principe de la contradiction n'avaient pas été satisfaites. • Civ. 2e, 10 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 6 ; D. 2008. AJ 301 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2008. 155, note Salati. 









3o INCITATION









21. Invitation. La cour d'appel, qui, par un premier arrêt, a invité les parties à conclure au regard des dispositions d'une loi nouvelle, n'est pas tenue de délivrer une nouvelle injonction de conclure, après une demande de sursis à statuer dans l'attente d'une décision de la Cour de cassation. • Civ. 1re, 8 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 75 ; RTD civ. 2005. 371, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 









22. Injonction de conclure. Lorsqu'un appelant n'a, malgré l'injonction, conclu que le jour de l'ordonnance de clôture, la cour, non tenue de révoquer l'ordonnance de clôture, peut relever d'office le moyen d'ordre public tiré de la violation des droits de la défense et rejeter des débats les conclusions de l'appelant sans avoir à provoquer préalablement un débat contradictoire. • Civ. 2e, 6 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 295 • 20 mars 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 92. 









4o INTERDICTION









23. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui interdit à l'appelant de répliquer à l'intimé du chef de son appel incident. • Civ. 2e, 26 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. IR 1880 [image: images/plume.jpg], et les obs. [image: images/losange.jpg] ... Ou d'opposer une fin de non-recevoir à une intervention volontaire. • Civ. 2e, 26 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 212 ; D. 2003. 1880 [image: images/plume.jpg], et les obs. [image: images/losange.jpg] ... Ou de produire les pièces réclamées par une sommation de communiquer des intimés. • Civ. 2e, 26 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 213 ; D. 2003. IR 1880 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 12, obs. du Rusquec. 









5o PRODUCTIONS POSTÉRIEURES À L'ORDONNANCE DE CLÔTURE









24. Méconnaît les exigences de l'art. 16 le juge qui retient une demande formée dans des conclusions signifiées et déposées postérieurement à l'ordonnance de clôture sans rapporter celle-ci dans le dispositif et sans que les parties aient été mises à même de faire valoir leurs moyens. • Civ. 3e, 16 juin 1982 : Bull. civ. III, no 161. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 22 févr. 1977 : JCP 1977. IV. 105 (moyen soulevé dans une note postérieure à l'ordonnance de clôture et non communiquée). [image: images/losange.jpg] Sur les cas dans lesquels une note en délibéré peut être produite, V. art. 445 [image: images/picto.svg].









25. Égalité des armes. Le juge ne peut déclarer irrecevable la note que produit une partie en réponse à celle qu'il avait lui-même sollicitée de son adversaire. • Soc. 17 déc. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 126, obs. Guinchard. [image: images/losange.jpg] Mais il ne peut lui être reproché de n'avoir pas invité le mari à présenter ses observations sur les notes et pièces remises par la femme à la demande du président, dès lors que la communication de ces documents a été faite simultanément au conseil du mari qui a ainsi été à même de s'expliquer contradictoirement. • Civ. 2e, 20 janv. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 11 ; D. 1983. IR 77, obs. Groslière. 









26. Pièces. Le juge ne saurait, sans méconnaître les exigences de l'art. 16, al. 2, fonder sa décision sur une note, une attestation ou un document quelconque produit après la clôture des débats sans que les parties aient été mises à même de s'expliquer contradictoirement à leur propos. [image: images/losange.jpg] V. par exemple : • Civ. 3e, 9 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 11 • Soc. 4 juin 1980 : ibid. V, no 488 • 9 janv. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 8, p. 148 • 20 févr. 1986 : Bull. civ. V, no 34 • 7 mai 1986 : Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 189 • 20 févr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 66 • Civ. 2e, 19 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 126. 









27. Réouverture des débats. Le juge n'est tenu de prescrire la réouverture des débats que si les parties n'ont pas été autrement mises à même de s'expliquer contradictoirement sur les productions en cours de délibéré. • Com. 7 oct. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 328 ; RTD civ. 1981. 204, obs. Normand • Civ. 1re, 20 janv. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 173 • Soc. 26 mai 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 283 • Civ. 2e, 12 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 134 • Civ. 3e, 7 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 166. [image: images/losange.jpg] V. art. 444 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 18 févr. 1982 : Bull. civ. II, no 26 • Civ. 3e, 3 mai 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 94 • Civ. 2e, 9 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 89. [image: images/losange.jpg] Comp., en matière de constatations, art. 254 et de consultation, art. 261 ainsi que • Civ. 2e, 30 nov. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 261 ; D. 1979. IR 510, obs. Julien. 









28. Viole les art. 16, 784 et 910 la cour d'appel qui, retenant l'existence d'une cause grave, révoque l'ordonnance de clôture, fixe celle-ci au jour de l'audience et statue au fond sans ordonner la réouverture des débats pour permettre aux parties de s'expliquer contradictoirement. • Civ. 2e, 11 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 186. [image: images/losange.jpg] En présence de conclusions et notes déposées après la clôture des débats, le juge ne peut se contenter de rabattre l'ordonnance de clôture et d'en fixer la date au jour des plaidoiries mais doit rouvrir les débats. • Civ. 1re, 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2005, no 268, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, censurant la révocation de l'ordonnance de clôture, et une nouvelle clôture à l'audience de plaidoiries en raison de nombreuses pièces communiquées par l'une et l'autre des parties. • Civ. 3e, 27 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2005, no 268, note Perrot.









6o PRODUCTIONS TARDIVES









29. Révocation de l'ordonnance de clôture. Le juge ne peut, sauf violation de l'art. 16, al. 1er, révoquer l'ordonnance de clôture afin de permettre à l'une des parties de conclure sans mettre l'adversaire en mesure de répondre. • Civ. 2e, 11 févr. 1987 : Bull. civ. II, no 22. – Dans le même sens, V. • Com. 11 oct. 1982 : Bull. civ. IV, no 303 • Civ. 2e, 9 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 246 • Com. 9 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 41, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ni reporter les effets de l'ordonnance de clôture au jour de l'audience afin d'accueillir les conclusions tardives de l'appelant, alors que l'ordonnance de clôture n'avait pas été révoquée et que l'intimé n'avait pas eu la possibilité de répondre. • Civ. 2e, 5 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 192 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 332, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Com. 29 juin 1983 : Bull. civ. IV, no 197. 









30. Report des débats. V. • Civ. 2e, 23 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 74.









31. Rejet des débats. Le juge ne peut écarter des débats des conclusions et pièces communiquées par les parties sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché de respecter le principe de la contradiction ou caractériser un comportement de leur part contraire à la loyauté des débats. • Civ. 2e, 11 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 14 ; D. 2006. AJ 252 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1149, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2006. 157, obs. Douchy-Oudot. 









32. Illustrations. Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 16 la cour d'appel qui rejette des débats les conclusions signifiées le jour de la clôture et « pour la même cause de tardiveté » les pièces communiquées la veille, au seul motif de la date de dépôt des conclusions et pièces, sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché le respect de la contradiction. • Civ. 2e, 7 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 115 ; D. 2001. Somm. 2716, obs. Julien [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 26 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 16 ; RDI 2005. 108, obs. Morel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Civ. 3e, 16 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 39 ; RDI 2005. 202, note Morel [image: images/plume.jpg]. 









33. Irrecevabilité partielle (non). Le juge qui se prononce sur la recevabilité de conclusions signifiées avant le prononcé de l'ordonnance de clôture ne peut en recevoir une partie et en écarter une autre sans violer les art. 15 et 16 C. pr. civ. • Civ. 2e, 14 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 34 ; D. 2008. AJ 698 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2373, Chron. C. cass [image: images/plume.jpg]. obs. Sommer et Nicoletis ; Gaz. Pal. 2009. 2712, obs. du Rusquec.









C. PREUVE DU RESPECT DE LA CONTRADICTION









1o PRÉSOMPTION DE RÉGULARITÉ DE LA PRODUCTION









a. Énoncé









34. Présomption simple. A défaut d'énonciations contraires de la décision, les documents sur lesquels les juges se sont appuyés et dont la production n'a donné lieu à aucune contestation sont réputés, sauf preuve contraire, avoir été régulièrement produits et soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 1re, 24 avr. 1985 : [image: images/juge.jpg] JCP 1985. IV. 236 • Civ. 2e, 14 oct. 1982 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 127 • 13 juin 1985 : Bull. civ. II, no 121 • Civ. 3e, 2 févr. 1982 : JCP 1982. IV. 141 • 6 févr. 1985 : JCP 1985. IV. 146 • Com. 4 juill. 1973 : Bull. civ. IV, no 236 • 5 oct. 1976 : Bull. civ. IV, no 250 • Soc. 8 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 1985. 446, obs. Perrot • 28 avr. 1988 : Bull. civ. V, no 261. [image: images/losange.jpg] V. obs. Perrot, RTD civ. 1977. 369 ; ibid. 1978. 190 ; ibid. 1982. 653 ; ibid. 1983. 386. [image: images/losange.jpg] A défaut d'avoir soulevé l'absence de communication d'une lettre, il ne peut être reproché au juge d'appel d'avoir pris connaissance du contenu de cette lettre, afin de vérifier, comme il y était tenu, la recevabilité de l'appel. • Civ. 2e, 19 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 127. 









b. Domaine









35. Procédure orale. Dans une procédure orale les moyens et prétentions sont présumés, sauf preuve contraire, avoir été contradictoirement débattus à l'audience. • Soc. 8 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 254. – V. aussi • Soc. 14 déc. 1983 : Bull. civ. V, no 623 • 13 févr. 1984 : ibid. V, no 58 (moyens) • Soc. 2 juill. 1987 : Bull. civ. V, no 449 (documents) • Soc. 4 avr. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 167 (moyens) • Paris, 8 oct. 1990 : D. 1990. IR 253 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 25 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 291. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 19 juin 1987 : Bull. civ. V, no 411 (conclusions déposées devant le TI).









36. Pièces non visées dans les écrits. Il doit ressortir des énonciations de la procédure que la contradiction a été respectée lorsque les pièces considérées n'étaient pas visées dans les conclusions. – V. • Civ. 2e, 14 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 167 ; RTD civ. 1985. 446, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16, al. 2, la cour d'appel qui fonde sa décision sur une pièce non visée dans les conclusions et dont il n'apparaît ni des mentions de l'arrêt, ni du bordereau des pièces communiquées qu'elles aient été l'objet d'un débat contradictoire. • Même arrêt. – Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 23 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 161 • 4 févr. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. II, no 36. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 3e, 10 juin 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. 177, note Viatte ; RTD civ. 1977. 369, obs. Perrot • Civ. 2e, 1er févr. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 1. Pan. 67 • 13 déc. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 1. Pan. 90 • Com. 6 oct. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 291 • Civ. 2e, 29 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 177. [image: images/losange.jpg] Se bornant à relever qu'il ne résulte ni de la décision ni des pièces de la procédure que la pièce ait été communiquée : • Com. 19 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1993. IV. 717 • Civ. 2e, 20 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 734. [image: images/losange.jpg] Mais, indifférent à cette considération, et appliquant la présomption de régularité, V. • Civ. 1re, 3 nov. 1982 : Bull. civ. I, no 312. 









37. Documents produits au cours du délibéré. La présomption de régularité de la production doit être écartée chaque fois que les circonstances lui ôtent toute vraisemblance. • Civ. 3e, 15 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 387 • Civ. 2e, 18 oct. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 212 • 5 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 72. 









2o PREUVE CONTRAIRE









38. Preuve intrinsèque. La présomption de régularité doit être écartée lorsque la preuve contraire résulte des pièces de la procédure ou des énonciations du jugement. • Civ. 2e, 13 oct. 1977 : Bull. civ. II, no 198 • Soc. 22 nov. 1991 : [image: images/juge.jpg] ibid. V, no 36 (la décision révèle que la pièce a été trouvée dans le dossier d'une partie) • Soc. 27 févr. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 10, p. 186 • 28 mai 1986 : Bull. civ. V, no 252 (refus de communication de la pièce décisive constaté dans le procès-verbal d'audience).









39. Existence d'une contestation. Lorsque la régularité de la production ou de la communication était contestée, la présomption doit être écartée. • Soc. 24 nov. 1976 : Bull. civ. V, no 621 • Civ. 2e, 22 oct. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 2. Somm. 104 (l'adversaire invoquait dans ses dernières conclusions le défaut de communication) • 18 févr. 1987 : Bull. civ. II, no 52. 









II. MESURES D'INSTRUCTION ORDONNÉES









A. DÉROULEMENT DES OPÉRATIONS









1o RÈGLES GÉNÉRALES









40. Investigations du juge. Le juge ne peut fonder sa décision sur le résultat d'investigations poursuivies hors de l'audience et en l'absence des parties. • Civ. 29 avr. 1907 : DP 1907. 1. 383 • Civ. 2e, 21 mars 1958 : JCP 1958. II. 10600, note G. M. • Soc. 30 janv. 1974 : Bull. civ. V, no 82 • 7 janv. 1987 : JCP 1987. IV. 84 • Com. 29 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 157. [image: images/losange.jpg] Rappr., en matière d'arbitrage jugeant que le tribunal arbitral doit informer les parties à l'arbitrage des investigations poursuivies par un de ses membres, les informations obtenues fussent-elles d'ordre général. • Civ. 2e, 10 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 1 [image: images/plume.jpg]. 









41. Investigations de l'expert. Les parties doivent avoir communication des pièces et documents utilisés par l'expert. • Soc. 10 déc. 1980 : Bull. civ. V, no 880 • Civ. 2e, 17 janv. 1985 : Bull. civ. II, no 14 • Soc. 17 nov. 1988 : ibid. V, no 611 • Civ. 3e, 26 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 727 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 573, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 266, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] A tout le moins convient-il que les informations ainsi recueillies soient annexées au rapport. • Civ. 2e, 30 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 236 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 4, obs. (crit.) Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] L'expert doit préciser la source des informations par lui recueillies. • Civ. 2e, 4 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 191. [image: images/losange.jpg] V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 242. [image: images/losange.jpg] Un expert judiciaire doit soumettre aux parties les résultats des investigations techniques auxquelles il a procédé, hors leur présence, afin de leur permettre d'être éventuellement à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport. • Civ. 2e, 18 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 11 ; D. 2001. IR 524 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2001. 620, obs. H. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] • 15 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 147 ; D. 2003. IR 1667 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 19, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] L'expert qui procède à des investigations techniques, hors la présence des parties doit leur soumettre les résultats, éventuellement dans son pré-rapport ou lors d'une réunion, afin de leur permettre d'être éventuellement à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport. • Civ. 2e, 3 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2006, no 3, note Perrot • 28 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. Pan. 1902, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2006, no 127, note Perrot (absence de l'une seulement des parties) • Civ. 2e, 20 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJ com. 2008. 315, note Deharo • Civ. 2e, 13 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. Pan. 2823, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] (absence des deux parties) • Com. 4 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 189 ; RDI 2009. 119, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 212, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 4, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Adde • Agen, 6 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] RG no 07/00896 : cité note 5 ter [image: images/picto.svg] ss. art. 160. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le rapport d'expertise avait été versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties, c'est sans méconnaître les dispositions de l'art. 16 du C. pr. civ. que la cour d'appel s'est déterminée en considération de ce seul rapport. • Com. 8 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2012, no 3, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant que le respect du principe du contradictoire impose à l'expert de soumettre à la discussion des parties les éléments recueillis auprès des tiers afin de permettre à celles-ci d'en débattre contradictoirement devant lui avant le dépôt de son rapport.• Civ. 1re, 1er févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 20 ; D. 2012. Actu. 446 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 681, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012. 160, obs. Deharo ; ibid. 3450, note Jeuland et Charbonneau ; Procédures 2012, no 106, note Perrot ; Gaz. Pal. 2012. 1536, note Raschel ; ibid. 1385, note Forestier. [image: images/losange.jpg] Le rapport d'expertise doit alors être écarté sans que la cour soit tenue de constater l'existence d'un grief. • Civ. 2e, 24 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 174 ; AJDI 2000. 728, obs. Olivier [image: images/plume.jpg] • 24 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull civ. II, no 46 ; D. 2006. Pan. 545, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 18 août 2005, p. 1, note Olivier • Com. 4 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. • Agen, 6 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] RG no 07/00896 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 101 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., Droit européen et international. [image: images/losange.jpg] L'assureur qui, en connaissance des résultats de l'expertise dont le but est d'établir la réalité et l'étendue de la responsabilité de son assuré qu'il garantit, a eu la possibilité d'en discuter les conclusions ne peut, sauf s'il y a eu fraude à son encontre, soutenir qu'elle lui est inopposable. • Civ. 2e, 19 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 273 ; D. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 428, no 18, obs. Karila. 









42. Sachants. Les parties doivent avoir communication des déclarations recueillies auprès des sachants. • Civ. 3e, 1er oct. 1975 : Bull. civ. III, no 270 • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : Bull. civ. III, no 19 • Versailles, 27 févr. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Somm. 527. [image: images/losange.jpg] A défaut, une cour d'appel juge exactement que le rapport d'expertise qui a repris l'analyse faite par le technicien, lequel a méconnu le principe de la contradiction, doit être annulé à l'égard de toutes les parties, peu important que le défendeur n'ait lui-même soulevé la nullité de ce rapport. • Civ. 2e, 15 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 83 ; D. 2010. Actu. 1223 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer, Leroy-Gissinger, Adida-Cagnac et Grignon-Dumoulin ; ibid. Pan. 2671, obs. Delebecque Bretzner et Gelbard-Le Dauphin ; ibid. 2011. Pan. 265, obs. Fricero ; Gaz. Pal. 5-6 mai 2010, p. 28 ; Procédures 2010, no 220, note Perrot. 









Il doit résulter du jugement ou des productions que l'avis des spécialistes consultés par l'expert a été porté, avant le dépôt du rapport, à la connaissance des parties afin de leur permettre d'en discuter devant l'expert. • Civ. 2e, 16 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 199 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 418, obs. Guinchard et Moussa • 24 oct. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 215 • Civ. 1re, 3 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 311. [image: images/losange.jpg] Comp. : Olivier, Gaz. Pal. 1987. 1. Doctr. 57. [image: images/losange.jpg] Adde, l'expert doit soumettre la teneur des auditions qu'il a faites de sachants et des documents qui lui ont été fournis aux parties afin de leur permettre d'être à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport (violation des art. 16 et 160 de l'arrêt jugeant valable l'annexion au rapport). • Civ. 2e, 5 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 278 ; Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 18, obs. du Rusquec. 









43. Dires des parties. Le principe de la contradiction a été respecté dès lors qu'après avoir donné connaissance aux parties de ses premières estimations chiffrées, l'expert a sollicité les dires de chaque partie au vu desquels il a établi son rapport définitif. • Civ. 2e, 27 mai 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 112. [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction a été respecté dès lors que l'expert avait sollicité des parties des précisions techniques et documents, qu'une partie lui avait adressé un dire en lui demandant en conclusion le dépôt d'un rapport, que ce dire et les documents annexes avaient été communiqués à l'autre partie et que l'expert avait ensuite accordé un délai aux parties pour lui faire parvenir leurs observations. • Civ. 2e, 8 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 178 ; AJDI 2005. 227, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RDI 2004. 378, obs. Brisac [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 33, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Respecte le principe du contradictoire l'expert qui adresse aux parties son rapport définitif sans l'avoir fait précéder d'un pré-rapport mais y joint ensuite une annexe, dans laquelle il répond aux dires des parties. • Civ. 1re, 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 83.









44. Réunions d'expertise. Les parties doivent être convoquées à toutes les réunions d'expertise. • Civ. 1re, 8 juin 1982 : Bull. civ. I, no 219 ; RTD civ. 1983. 194, obs. Perrot • Civ. 3e, 4 févr. 1986 : JCP 1986. IV. 101 • Soc. 29 nov. 1989 : Cah. prud'h. 1990. 190. [image: images/losange.jpg] V., en ce qui concerne l'expertise graphologique : • Com. 9 mars 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 126 ; RTD civ. 1981. 902. [image: images/losange.jpg] Plus nuancé, V. • Civ. 3e, 4 oct. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 178. [image: images/losange.jpg] Sur la tenue d'une ultime réunion contradictoire avant le dépôt du rapport, V. • Civ. 1re, 15 mai 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. Somm. 296 • Orléans, 10 janv. 1977 : JCP 1977. II. 18715. 









45. Comportement des parties. V., en matière d'expertise, le cas de la partie qui se dérobe aux convocations : • Civ. 2e, 7 juin 1972 : Bull. civ. II, no 173 • Com. 26 févr. 1980 : JCP 1980. IV. 184 • Paris, 22 mars 1984 : Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 204. [image: images/losange.jpg] ... Aux demandes d'explication ou de communication de documents que lui adresse l'expert : • Com. 3 oct. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. Somm. 282. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 26 janv. 1982 : JCP 1982. IV. 132 • Civ. 1re, 31 mai 1983 : Bull. civ. I, no 162. 









2o RÈGLES SPÉCIALES









46. Dossier médical. Sur les modalités de la communication par l'expert du dossier médical dont il a eu connaissance dans l'exécution de sa mission, V. • Civ. 1re, 8 déc. 1987 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1988. 1. 221, concl. Sargos. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que les experts ne doivent pas communiquer directement les documents médicaux qui leur ont été transmis en cours d'expertise, • Civ. 1re, 2 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 69 ; D. 2004. IR 1125 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2004. 186, obs. Bicheron [image: images/plume.jpg]. 









47. Enquête sociale. L'enquête sociale n'est pas soumise aux dispositions que le nouveau code consacre aux mesures d'instruction. A la différence du technicien, l'enquêteur social n'a pas à indiquer la source de ses informations (art. 242, 244). • Civ. 2e, 28 mai 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 97. [image: images/losange.jpg] ... Ni à convoquer les parties à ses investigations (art. 160). • Civ. 1re, 5 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] D. 1988. 77, note Massip. [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction requiert seulement que le résultat de cette mesure soit soumis à la contradiction des parties. • Mêmes arrêts. 









48. Conseiller rapporteur. Devant les conseils de prud'hommes, les missions d'information confiées aux conseillers-rapporteurs ne constituent pas une enquête soumise aux art. 204 s. • Soc. 31 mars 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 267 ; RTD civ. 1978. 727, obs. Perrot • 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 289. [image: images/losange.jpg] Il suffit que les parties soient mises à même de discuter les termes de leur rapport devant les juges du fond. • Mêmes arrêts. 









B. RÉSULTAT DES OPÉRATIONS









1o OPPOSABILITÉ









a. Critères









49. Partie appelée ou représentée. Une expertise n'est opposable à une partie que si elle a été appelée ou représentée à ses opérations. • Civ. 1re, 21 juill. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 278 • Civ. 2e, 8 juin 1979 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1979. 2. 400, note Viatte • Civ. 3e, 7 oct. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 258, obs. Guinchard et Moussa • Civ. 2e, 12 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 194 • 18 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 282 • Civ. 1re, 1er févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 41 [image: images/picto.svg] (cassant un arrêt jugeant dans le cadre d'une procédure opposant deux époux que le principe du contradictoire a été respecté dès lors que les parties ont eu la faculté de soumettre au juge leurs observations sur le décompte des sommes dues par l'époux à son épouse, annexé au rapport d'expertise, et de critiquer les conséquences qu'en a tirées l'expert). [image: images/losange.jpg] Est opposable aux membres d'un GIE, tenus en cette qualité aux dettes de celui-ci, l'expertise à laquelle cet organisme avait été appelé. • Civ. 3e, 23 nov. 1988 : Bull. civ. III, no 167 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 5, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Pour une violation de l'art. 16 d'une décision s'étant fondée uniquement sur une expertise à laquelle le Fonds de garantie des victimes d'infractions n'avait été ni appelé ni représenté, et dont l'inopposabilité avait été expressément soulevée par celui-ci, V. • Civ. 2e, 11 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 379 ; Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 20, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Pour une application à l'expertise technique spécifique ordonnée en application des art. L. 141-2-1 et R. 142-24-3 CSS, V. • Civ. 2e, 19 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. IR 323 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2006. 472, obs. Coursier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que, ayant relevé que le rapport d'expertise avait été versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties, c'est sans méconnaître les dispositions de l'art. 16 que la cour d'appel s'est déterminée en considération de ce seul rapport : • Civ. 2e, 8 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Actu. 2212 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 283, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2012, no 3, note Perrot. 









50. Moment. La décision judiciaire qui condamne un assuré à raison de sa responsabilité constitue pour l'assureur, qui a garanti celle-ci dans ses rapports avec la victime, la réalisation, tant dans son principe que dans son étendue, du risque couvert. Appelé à la procédure en un temps où il peut encore discuter les conclusions de l'expert, l'assureur ne peut, sauf en cas de fraude de l'assuré, soutenir que l'expertise ne lui est pas opposable. • Civ. 2e, 4 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 258 • Civ. 1re, 4 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 182 (2e esp.) • Civ. 3e, 19 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 186 • Paris, 13 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. 274, note Vallery-Radot. [image: images/losange.jpg] Contra : • Civ. 3e, 19 juin 1984 : JCP 1984. IV. 277. 









51. Partie associée aux opérations. Peuvent être opposés à une partie les rapports d'expertise diligentée par ailleurs et d'où il ressort qu'elle avait été étroitement associée aux opérations et qu'ils lui avaient été notifiés. • Civ. 1re, 22 nov. 1989 : Bull. civ. I, no 361. – V. déjà • Com. 9 oct. 1967 : Bull. civ. III, no 310 • Civ. 3e, 6 déc. 1972 : [image: images/juge.jpg] JCP 1974. II. 17621 bis. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Civ. 3e, 9 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1993. IV. 2018. [image: images/losange.jpg] Sur l'ensemble de la question, V. également notes [image: images/picto.svg] ss. art. 160 et 169. 









52. Sachant. En ce sens qu'un rapport d'expertise n'est opposable qu'aux seules parties à l'instance, à l'exclusion des « sachants » qui ont été entendus, V. • Civ. 2e, 23 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2004, no 5, note Perrot • Civ. 3e, 29 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] ibid. [image: images/losange.jpg] V. déjà, dans le même sens, à propos de celui qui n'a été présent qu'en qualité de sachant. • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : Bull. civ. III, no 48. [image: images/losange.jpg] ... Ou d'assistant technique de l'une des parties. • Civ. 2e, 16 mars 1983 : Bull. civ. II, no 79. 









52 bis. Expertise officieuse. BIBL. X. Vuitton, Dr. et proc. 2013. 50 (longue vie à l'expertise officieuse). [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut refuser d'examiner un rapport d'expertise officieux dont la communication régulière et la discussion contradictoire ne sont pas contestées. • Civ. 2e, 18 juin 2009 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2009, no 304, note (crit.) Perrot. [image: images/losange.jpg] Mais, si le juge ne peut refuser d'examiner une pièce régulièrement versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire, il ne peut se fonder exclusivement sur une expertise non judiciaire réalisée à la demande de l'une des parties. • Cass., ch. mixte, 28 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 2, rapp. Feydeau et avis Mucchielli ; R. 2012. 377 ; D. 2012. Actu. 2317 [image: images/plume.jpg], et les obs. ; ibid. 2013. Pan. 269, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 769, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012. 1200, obs. Amrani-Mekki ; LPA 6 mai 2013, p. 11, obs. Boillot ; Gaz. Pal. 2012. 3307, note Guerrero ; ibid. 3349, note Raschel ; ibid. 10 janv. 2013, p. 19, note Hugon ; Dr. et patr. févr. 2013, p. 26, note Boisseau-Sowinski ; Dr. et proc. 2013. 294, note Salati • Civ. 1re, 1er oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2014, no 316, obs. Croze • Civ. 2e, 5 mars 2015 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2015, no 153, obs. Strickler. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut se fonder exclusivement sur des rapports établis de manière non contradictoire, peu important que ces rapports aient été soumis à la libre discussion des parties. • Com. 29 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2013, no 97, note Perrot ; Propr. ind. avr. 2013, no 28, note Bouche ; JCP E 2014. 1035, note Caron. [image: images/losange.jpg] A l'inverse, le juge peut se fonder sur un rapport établi totalement contradictoirement, toutes les parties ayant été convoquées aux réunions d'expertise, étant présentes aux opérations et ayant pu faire valoir leurs observations et déposer leurs pièces. Si l'expert a été choisi par une partie, et non désigné par une juridiction, les parties, en participant aux opérations et en admettant la discussion, l'ont admis en qualité d'expert pour arbitrer le litige. • Com. 19 nov. 2013 : [image: images/juge.jpg] RGDA 2014. 129, note Schultz ; Procédures 2014. Chron. 2, no 10, obs. Raschel. 









b. Conséquences









53. Lorsqu'un plaideur omet de saisir l'expert d'un jugement ayant déclaré commune à une autre partie la décision ordonnant l'expertise, les rapports qui n'ont pas été dressés contradictoirement avec cette partie ne peuvent être retenus contre elle. • Civ. 3e, 3 mai 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Pan. 118. 









54. Ayant décidé qu'un rapport d'expertise était inopposable à une partie, le juge ne peut condamner celle-ci en se fondant essentiellement sur les constatations et avis des experts qu'il déclare particulièrement nécessaires à la solution du litige. • Civ. 1re, 8 mars 1988 : JCP 1988. IV. 183. 









2o DISCUSSION CONTRADICTOIRE









55. Caractère nécessaire. Tenu de respecter le principe de la contradiction, le juge ne peut fonder sa décision sur les résultats d'une mesure d'instruction dont les parties n'auraient pas été invitées à débattre devant lui. • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 21 • Soc. 28 juin 1978 : Bull. civ. IV, no 521. 









56. Caractère (en général) insuffisant. Il ne suffirait pas que les parties aient été mises à même de débattre contradictoirement du rapport au cours de l'audience. • Com. 24 oct. 1978 : Bull. civ. IV, no 238 • Civ. 2e, 12 mars 1980 : ibid. II, no 86. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 15 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 386 ; RTD civ. 1978. 730, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] … En particulier, lorsque l'arrêt ordonnant l'expertise rappelle à l'expert qu'au cours d'une ultime réunion il doit informer les parties du résultat de ses opérations, en les invitant à présenter leurs observations écrites dans un délai de 30 jours. • Civ. 2e, 24 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 46 ; D. 2006. Pan. 549, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006 [image: images/plume.jpg]. Pan. 545, obs. Julien et Fricero ; Gaz. Pal. 14-18 août 2005, p. 11, note Olivier. [image: images/losange.jpg] V. cependant, notes 46 et 47 [image: images/picto.svg]. 









57. Atténuation. S'il est loisible au juge de se référer, pour asseoir sa conviction, à une expertise à laquelle une partie n'a été ni présente ni représentée, c'est à la condition que les données de cette expertise soient corroborées par d'autres éléments dont la nature et la valeur ont été précisées. • Civ. 3e, 10 févr. 1976 : Bull. civ. III, nos 56 et 57 • Civ. 1re, 15 déc. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. Pan. 172. – V. déjà • Com. 27 févr. 1963 : Bull. civ. III, no 129. [image: images/losange.jpg] Censurant également les décisions fondées uniquement sur des mesures d'instruction diligentées dans une autre instance, V. • Civ. 3e, 22 nov. 1978 : Gaz. Pal. 1979. 1. Pan. 120 • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : Bull. civ. III, no 48 • Civ. 2e, 12 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 263 • Civ. 3e, 23 avr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 140. 









58. Expertise ordonnée dans une autre instance. L'expertise ordonnée dans une autre instance peut être prise en considération dès lors qu'elle a été régulièrement versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire des parties. • Civ. 2e, 17 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 95 ; BICC 15 sept. 2008, no 1325 et la note ; R. 2008. 333 ; D. 2008. Pan. 2830, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2373, obs. Sommer et Nicoletis ; RDSS 2008. 572, obs. Arhab [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10145, note Brusorio-Aillaud ; RLDC 2008. 3018. note Gaudin. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 9 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.664. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant qu'une cour d'appel devant laquelle l'inopposabilité de l'expertise était soulevée et aucun autre élément de preuve n'était invoqué, ayant relevé que les opérations d'expertise s'étaient déroulées au contradictoire du maître d'œuvre à l'exclusion de toute autre partie et que les entreprises intervenantes et leur assureur n'avaient été mis en cause par l'architecte que plus de deux années après le dépôt du rapport, et retenu que la communication de ce rapport en cours d'instance ne suffisait pas à assurer le respect du contradictoire, a exactement retenu qu'aucune condamnation ne pouvait intervenir à l'encontre des appelés en garantie sur la base de ce seul rapport d'expertise. • Civ. 1re, 27 mai 2010 : [image: images/juge.jpg]  Bull. civ. III, no 104 ; Dalloz actualité, 8 juin 2010, obs. Dargent ; RDI 2010. 495, note Théry [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2010. 740, note J.-P. Karila et L. Karila. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 18 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 195 • 21 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-19.091. [image: images/losange.jpg] Serait insuffisante la constatation que l'intéressé a eu tout loisir d'en étudier le contenu et de le discuter avec l'adversaire. • Civ. 3e, 15 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 386 ; D. 1978. IR 88, obs. Julien ; RTD civ. 1978. 730, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16 l'arrêt qui déclare une expertise ordonnée en référé inopposable à une partie qui n'y avait pas participé tout en constatant que cette expertise avait été versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire des parties. • Civ. 2e, 1er mars 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 57 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 5, obs. Guinchard et Moussa • Com. 17 mai 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 181. [image: images/losange.jpg] Mais la solution inverse prévaut lorsque le défendeur avait expressément conclu à l'inopposabilité de l'expertise diligentée au cours d'une instance à laquelle il était étranger. • Soc. 4 juin 1986 : Bull. civ. V, no 279 • Civ. 2e, 12 déc. 1990 : [image: images/juge.jpg] préc. note 57 [image: images/picto.svg] • 18 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 195. 









III. MOYENS RELEVÉS









A. REQUALIFICATION









59. Le juge n'est pas tenu de soumettre son initiative à la discussion des parties lorsqu'il se borne à donner leur exacte qualification aux faits et actes litigieux. • Civ. 1re, 7 juill. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 250 ; RTD civ. 1982. 461, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 20 déc. 1976 : Bull. civ. II, no 417 • Civ. 1re, 22 juin 1982 : Bull. civ. I, no 233 • Soc. 23 mai 1983 : Bull. civ. V, no 283 • Civ. 3e, 5 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 39 ; D. 2008. AJ 849, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 476, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; LPA 23 févr. 2009, p. 7, note L. Mayer ; JCP E 2008. 1774, note Marty ; Administrer mai 2008, p. 46, note Lipman et Boccara ; ibid. juill. 2008, p. 31, note Bérenger ; Rev. loyers 2008, p. 265, note Quément ; Defrénois 2008, art. 38795, § 5, obs. Savaux ; RD banc. fin. 2008, no 74, note Cerles ; Gaz. Pal. 8 juill. 2008, p. 18, note Barbier ; Dr. et proc. 2008, no 6, p. 18, obs. Putman. [image: images/losange.jpg] Mais il n'en va ainsi que dans la mesure où la règle de droit appliquée pour ce faire ne trouve son assise matérielle dans aucun fait qui ait à être réexaminé et apprécié de façon nouvelle. • Civ. 1re, 7 juill. 1981 : [image: images/juge.jpg] préc. 









B. MOYENS DANS LA CAUSE OU DANS LE DÉBAT









60. Le juge n'est pas tenu d'inviter les parties à formuler leurs observations lorsqu'il vérifie de son propre mouvement l'absence ou la réunion des conditions d'application de la règle invoquée. – V. par exemple : • Civ. 2e, 18 mars 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 96 (défaut d'urgence) • Paris, 4 oct. 1989 : D. 1989. IR 287 (contestation sérieuse) • Civ. 1re, 23 mars 1977 : Bull. civ. I, no 246 • Civ. 3e, 25 janv. 1984 : [image: images/juge.jpg] D. 1985. 117, note Héron (irrecevabilité de la preuve testimoniale contre les énonciations d'un écrit) • Civ. 1re, 20 janv. 1981 : Bull. civ. I, no 23 (dispositions transitoires) • Civ. 1re, 17 mars 1987 : JCP 1987. IV. 183 (équivocité de la possession) • Com. 6 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2002, no 137, note Perrot (application dans le temps de l'art. 189 bis C. com., mod. par la loi du 3 janv. 1977). • 17 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 297 ; Procédures 2006, no 4, note Perrot (vérification du régime d'une nullité et de ses conditions d'application). [image: images/losange.jpg] La raison donnée est que le moyen se trouvait dans la cause. • Civ. 2e, 18 mars 1975 [image: images/juge.jpg] • Civ. 1re, 23 mars 1977 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Dans le débat. • Com. 26 juin 1984 : Bull. civ. IV, no 205. [image: images/losange.jpg] ... Ou qu'en procédant ainsi, le juge n'a introduit aucun élément nouveau dans le débat. • Civ. 1re, 17 mars 1987 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 3 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2002, no 227, note Perrot (éléments puisés dans des documents régulièrement fournis par les parties). 









Tenu de vérifier la régularité de sa saisine à l'égard d'une partie non comparante, le juge n'a pas à provoquer les explications du demandeur pour décider, au vu des actes qui étaient dans le débat, qu'il n'était pas saisi de sa demande non formulée par voie d'assignation. • Civ. 3e, 10 mai 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 107. 









60 bis. L'appelant ayant déféré l'entier litige à la cour d'appel par un acte d'appel général et conclu au fond, il appartenait à l'intimé de ne pas limiter ses conclusions à la seule recevabilité de la demande introductive d'instance et la cour d'appel, saisie par l'effet dévolutif de l'appel, pouvait statuer sur l'ensemble des données du litige, sans être tenue d'inviter l'intimé à s'expliquer sur le fond. • Civ. 2e, 6 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 6 ; D. 2012. Actu. 218 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 299, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 









C. FAITS ADVENTICES









61. Jugé dans un premier temps que le tribunal n'avait pas à provoquer les explications des parties lorsqu'il relevait, parmi les éléments du débat, des points que celles-ci n'avaient pas spécialement invoqués. • Civ. 2e, 7 janv. 1976 : Bull. civ. II, no 7 • Civ. 3e, 30 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 434 • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : Bull. civ. I, no 16 • Com. 16 juin 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 280 ; RTD civ. 1982. 462, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... Dès lors, du moins, que la connaissance des faits considérés provenait de pièces régulièrement produites. • Civ. 2e, 7 janv. 1976 • Civ. 3e, 30 nov. 1976 • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : préc. • Civ. 2e, 12 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 47. 









Mais, en ce sens que les formalités de l'art. 16, al. 3, doivent être observées, au moins lorsque la prise en considération de faits non spécialement invoqués s'accompagne du relevé d'office d'un moyen de droit, V. • Civ. 1re, 20 nov. 1984 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 315 • Civ. 3e, 20 nov. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 153 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 421, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] ... L'imposant, semble-t-il, en termes plus généraux, V. • Civ. 2e, 19 nov. 1986 : JCP 1987. IV. 35 • Civ. 1re, 10 juill. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 192. [image: images/losange.jpg] En ce sens, plus récemment, qu'une cour d'appel qui relève des faits adventices tirés du jugement frappé de recours n'a pas à recueillir au préalable les observations des parties, V. • Soc. 17 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 21 ; D. 2002. 2704, note crit. Bolard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. également jugeant que c'est sans méconnaître le principe de la contradiction qu'une cour d'appel a fondé sa décision sur un contrat qui, pour avoir été régulièrement produit en instance d'appel, constituait un élément de fait dont les parties étaient à même de débattre contradictoirement. • Civ. 2e, 17 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 96. [image: images/losange.jpg] Add. • Com. 17 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 77 ; D. 2011. Actu. 1477, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1141, obs. Serinet ; ibid. 826, note Lasserre Capdeville ; ibid. N 2011. 1194, obs. Piedelièvre ; Banque et droit 138/2011, p. 13, obs. Bonneau ; Gaz. Pal. 29 oct. 2011, p. 32, note Houin-Bressand ; RTD civ. 2011. 590, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 









D. RELEVÉ D'OFFICE









1o DOMAINE









61 bis. Tutelles. Le juge est fondé à relever d'office, en application de l'art. 16, al. 3 C. civ., le moyen pris de l'absence d'autorisation du juge des tutelles à la vente de gré à gré d'un immeuble appartenant à un mineur placé sous le régime de l'administration légale sous contrôle judiciaire. • Civ. 3e, 8 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 153 ; D. 2010. AJ 2061 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 472, obs. Amrani-Mekki et Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2679, obs. Monge et Goanvic ; RTD civ. 2010. 778, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 99, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 63, obs. Ghestin ; ibid. E 2010. 1962, note Pillet ; Defrénois 2010. 39170, note L. Aynès ; Gaz. Pal. 4 nov. 2010, p. 14, note Houtcieff ; ibid. 2 déc. 2010, p. 15, obs. G. Pignarre ; Dr. fam. 2011, no 12, note Maria ; RDC 2011. 57, obs. Genicon ; ibid. 153, Brun. 









62. Contentieux électoral. L'art. 16 est applicable en matière électorale lorsque le juge relève d'office l'absence d'inscription sur la liste électorale de la commune concernée d'un tiers électeur agissant sur le fondement de l'art. L. 25 C. élect. • Civ. 2e, 11 avr. 2002 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 74. 









63. En matière de taxe. Viole l'art. 16 le premier président d'une cour d'appel, statuant en matière de taxe, qui procède d'office à un redressement du compte vérifié sans inviter les parties à présenter leurs observations sur le point qu'il modifie. • Civ. 2e, 7 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 137 ; D. 2003. IR 1605 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 18, obs. du Rusquec. 









63 bis. Concurrence. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui relève d'office un moyen tiré d'une prétendue spécificité de la détermination du marché pertinent en présence d'un opérateur chargé de missions de service public, sans inviter les parties à présenter leurs observations. • Com. 13 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 126 ; BICC 1er mars 2011, no 239 ; AJDA 2010. 1916, étude Nicinski, Jeanneney et Glaser [image: images/plume.jpg] ; D. 2010. 1933, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 1041, obs. Nussenbaum ; CCC 2010, no 227, note Decocq. 









a. Fondement juridique non précisé









64. Le juge qui se borne, sans introduire dans le débat de nouveaux éléments de fait, à expliciter le fondement juridique de la demande ne méconnaît pas le principe de la contradiction en n'invitant pas les parties à s'expliquer sur l'exactitude de la qualification donnée à ce fondement. • Civ. 1re, 15 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27 ; RTD civ. 1980. 600, obs. Normand • Civ. 3e, 14 juin 1989 : Bull. civ. III, no 138 • Civ. 2e, 23 oct. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 280. [image: images/losange.jpg] Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne relève aucun moyen d'office en donnant à sa décision le fondement juridique qui découlait des faits allégués. • Civ. 3e, 28 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 82 ; Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 19, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1987. 391, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. également • Civ. 2e, 11 févr. 1981 : Bull. civ. II, no 30. 









b. Fondement juridique précisé









65. Tous types de moyens. Lorsqu'une juridiction décide de relever d'office un moyen, elle est tenue en toute circonstance de respecter le principe de la contradiction en invitant les parties à s'expliquer sur celui-ci. • Soc. 11 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 157 • Civ. 1re, 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 332 ; Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 27, note du Rusquec • Civ. 1re, 24 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 217 • 13 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 257 ; D. 2009. Chron. C. cass. 754, obs. Creton [image: images/plume.jpg] • 8 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 79 ; D. 2009. AJ 1206, obs. Egéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2508, obs. Brémond, Nicod et Revel ; AJ fam. 2009. 355, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 568, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; ibid. 571, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009. 3476, Pouliquen ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 38, obs. Casey ; RDC 2009. 1397, obs. Dauriac ; JCP 2009. 391, obs. Simler ; Defrénois 2010. 612, note Champenois ; LPA 13 déc. 2010, p. 9, note Camoulard-Trapiers. 









66. Moyens d'ordre public ou non. L'obligation d'inviter les parties à présenter leurs observations s'impose comme préalable au relevé d'office de toute espèce de moyen de droit. L'obligation s'impose tant au relevé des moyens d'ordre public. • Cass., ch. mixte, 10 juill. 1981 : [image: images/juge.jpg] D. 1981. 637, concl. Cabannes ; Gaz. Pal. 1981. 2. 627, note Viatte ; RTD civ. 1981. 677, obs. Normand, et 905, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Qu'au relevé des moyens qui ne sont pas d'ordre public. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Civ. 3e, 19 nov. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 162. – V. également • Civ. 1re, 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 465 (dessaisissement en faveur d'une juridiction étrangère) • 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 469 (application de la convention de La Haye, non invoquée par les parties et désignant une loi et une juridiction étrangères).









67. Moyens de procédure ou de fond. La même obligation s'impose s'agissant des moyens de procédure. • Soc. 27 oct. 1981 : JCP 1982. IV. 25 (incompétence) • Com. 30 nov. 1982 : Bull. civ. IV, no 390 • Civ. 2e, 27 févr. 1985 : Bull. civ. II, no 47 • 29 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 130 • Civ. 1re, 26 avr. 1988 : Bull. civ. I, no 117 (autorité de la chose jugée) • Civ. 2e, 7 mars 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 56 • 20 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 146 • 2 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 288 (tardiveté du recours) • 16 févr. 1994 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1994. 3. Pan. 205 (défaut de qualité) • Civ. 2e, 21 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 39 ; Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 32, note Raschel ; Rev. proc. coll. 2013, p. 34 (3e esp.), note Gjidara-Decaix • 6 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 115 ; D. 2013. Actu. 1486 [image: images/plume.jpg] (irrecevabilité) • Civ. 2e, 3 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-25.413 P : cité note 11 bis [image: images/picto.svg] ss. art. 132 (absence de pièces au soutien de l'appel). [image: images/losange.jpg] ... Comme des moyens de fond. [image: images/losange.jpg] V. par exemple, en matière de responsabilité civile : • Civ. 2e, 6 juill. 1978 : Bull. civ. II, no 181 • 23 mai 1984 : Bull. civ. II, no 89 • 11 juill. 1988 : JCP 1988. IV. 339 • Civ. 1re, 8 févr. 1989 : Bull. civ. I, no 36. [image: images/losange.jpg] V. également, en cas d'annulation d'une convention sur le moyen relevé d'office de l'absence de cause : • Civ. 3e, 4 juill. 1984 : JCP 1984. IV. 284. [image: images/losange.jpg] V. encore • Com. 24 mai 1976 : Bull. civ. IV, no 178 (relevé d'office du défaut de mise en demeure) • 19 oct. 1981 : JCP 1982. IV. 15 (mandat apparent) • Civ. 1re, 6 déc. 1977 : Bull. civ. I, no 456 • 4 avr. 1978 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 139 ; Rev. crit. DIP 1979. 88, obs. Hébraud ; RTD civ. 1979. 419, obs. Normand (loi étrangère) • Civ. 3e, 4 mai 1988 : Bull. civ. III, no 85 (nullité d'ordre public d'un marché de construction) • Com. 23 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1993. IV. 1356 (modération de la clause pénale) • Civ. 1re, 27 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. 211 [image: images/plume.jpg] ; D. 1994. Chron. 115, étude Bénabent [image: images/plume.jpg] (résolution pour non-conformité substituée à nullité pour vice du consentement)• Civ. 1re, 11 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. Somm. 1508, obs. Lemouland [image: images/plume.jpg] (ouverture d'une curatelle). [image: images/losange.jpg] Comp. Lorsque dans la même instance il est statué sur les suites d'une précédente décision passée en force de chose jugée, le juge qui retient cette chose jugée n'a pas à provoquer les explications des parties. • Civ. 2e, 2 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1993. 1. Pan. 141 • 10 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 93 ; RTD civ. 1993. 890, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 24 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.132 P : D. 2015. Actu. 1961 [image: images/plume.jpg] (relevé d'office de la fin de non-recevoir, tirée de l'autorité de la chose précédemment jugée par un jugement et arrêt, rendus dans la même procédure de saisie immobilière). 









68. Moyens de pur droit ou mélangés de fait et de droit. La même obligation s'impose s'agissant des moyens de pur droit. [image: images/losange.jpg] V. par exemple : • Civ. 2e, 30 nov. 1983 : Bull. civ. II, no 190 (indivisibilité du désistement d'appel) • 25 nov. 1987 : ibid. II, no 243 (effet interruptif d'instance des jugements prononçant la liquidation des biens). [image: images/losange.jpg] ... Comme des moyens mélangés de fait et de droit. [image: images/losange.jpg] V. par exemple : • Soc. 21 janv. 1982 : Bull. civ. V, no 41 • Civ. 3e, 13 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. 367, note Barbier (relevé d'office, dans une instance en évaluation de l'indemnité d'éviction de ce que, compte tenu des clauses du bail, le droit au bail avait une valeur nulle). [image: images/losange.jpg] V. aussi, en matière de rétention administrative des étrangers (art. 35 bis de l'ord. du 2 nov. 1945), • Civ. 2e, 7 mai 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 136 ; D. 2003. IR 1547 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde, en matière de divorce. Dès lors que le créancier de la prestation compensatoire n'a demandé que le versement d'une rente à ce titre, le juge ne peut d'office lui attribuer un capital sans inviter les parties à présenter leurs observations. • Civ. 2e, 7 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 152. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16 C. pr. civ. l'arrêt qui, pour accueillir la demande reconventionnelle d'une partie en paiement d'une certaine somme à titre de dommages-intérêts, relève d'office que l'autre partie a manqué à son devoir d'information et de mise en garde envers la première, lui faisant perdre la possibilité de renoncer à contracter le prêt, sans soumettre ce moyen préalablement à la discussion des parties. • Civ. 1re, 30 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.854 P. 









69. En cas d'ultra petita autorisé. Le juge qui, en application de l'art. 245 C. civ., se propose de prononcer le divorce aux torts partagés des époux sur la seule demande de l'un d'eux doit inviter les parties à présenter leurs observations sur les conséquences éventuelles d'un tel divorce. • Civ. 2e, 26 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 43 • 10 déc. 1986 : Bull. civ. II, no 183. 









70. Pouvoirs exercés d'office. Parce qu'il ne relève pas d'office un moyen de droit, le juge n'a pas à provoquer les explications des parties lorsqu'il accorde d'office le bénéfice de l'exécution provisoire (art. 515). • Civ. 2e, 13 avr. 1976 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 1978. 923, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ou lorsqu'il ordonne d'office une astreinte. • Civ. 2e, 21 mars 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1979. 449, note Santa-Croce. [image: images/losange.jpg] ... Ou lorsqu'il relève d'office le moyen tiré de l'irrecevabilité de conclusions déposées après l'ordonnance de clôture. • Civ. 2e, 11 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 80. [image: images/losange.jpg] ... Ou le jour même de cette dernière. • Civ. 2e, 2 déc. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid., no 294. [image: images/losange.jpg] ... Lorsqu'il détermine d'office le point de départ des intérêts légaux. • Civ. 2e, 20 juin 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 141 ; RTD civ. 1991. 395, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde Instituée dans un but de bonne administration de la justice, l'amende civile prévue à l'art. 628 présente le caractère d'une mesure d'ordre public que le juge de cassation peut prononcer d'office sans être astreint aux exigences d'une procédure contradictoire. • CE 5 juill. 1985 : [image: images/juge.jpg] JCP 1985. II. 20478, concl. Jeanneney ; Gaz. Pal. 1985. 2. 745, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 169, obs. Normand. 









71. Moyen débattu entre les parties déclaré irrecevable. Ne méconnaît pas le principe de la contradiction le juge qui, après avoir déclaré le défendeur irrecevable à soulever un moyen qui avait été débattu entre les parties, relève d'office ce même moyen sans inviter les parties à présenter leurs observations. En conséquence, dès lors que les parties se sont expliquées contradictoirement sur la fin de non-recevoir soulevée par l'intimé et tirée de la tardiveté de l'appel, la cour d'appel, qui déclare l'intimé irrecevable à soulever cette fin de non-recevoir faute de l'avoir soumise au conseiller de la mise en état, peut elle-même la relever d'office sans inviter les parties à présenter leurs observations sur ce point. • Civ. 1re, 5 juin 2014 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 130. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CEDH, 13 oct. 2005, clinique des Acacias : cité note 102 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, App., vo Droit européen et international. 









2o PREUVE DU RESPECT DE LA CONTRADICTION









71 bis. Présomption dans les procédures orales. En matière de contredit, la procédure étant orale, les prétentions des parties peuvent être formulées au cours de l'audience, et elles sont présumées avoir été contradictoirement débattues. • Civ. 2e, 6 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 209 ; D. 2004. AJ 1562. [image: images/losange.jpg] En matière de procédure sans représentation obligatoire, les moyens soulevés d'office par le juge sont présumés, sauf preuve contraire, avoir été débattus contradictoirement à l'audience. • Civ. 2e, 6 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 54. [image: images/losange.jpg] La procédure devant le TI étant orale, le moyen que le juge a appliqué à un fait dont il n'est pas allégué qu'il n'ait pas été dans le débat est présumé avoir été contradictoirement débattu. • Soc. 29 mai 1985 : Bull. civ. V, no 310 • Civ. 1re, 13 oct. 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. I, no 286. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, et s'agissant de la procédure prud'homale, V. • Soc. 26 mars 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 215. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Civ. 3e, 4 mai 1988 : JCP 1988. IV. 237. [image: images/losange.jpg] Sur les objections que suscitent ces présomptions, V. RTD civ. 1977. 369 et 825, obs. Perrot.









3o RÉOUVERTURE DES DÉBATS









72. Pouvoirs du juge de l'exécution. Ne viole pas les dispositions de l'art. 16 le premier président qui, tenu de vérifier si les textes sur lesquels était fondée la demande pouvaient recevoir application, a statué sans rouvrir les débats. • Civ. 2e, 10 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28. 









4o RECOURS









73. Appel-nullité. Est recevable l'appel-nullité contre le jugement confirmatif d'une ordonnance par laquelle le juge-commissaire, saisi sur requête de l'administrateur, avait, sans débat contradictoire, ordonné à l'appelant de reprendre les relations contractuelles qui le liaient au débiteur. • Com. 14 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 45. 












Art. 17 Lorsque la loi permet ou la nécessité commande qu'une mesure soit ordonnée à l'insu d'une partie, celle-ci dispose d'un recours approprié contre la décision qui lui fait grief. — V. art. 496 [image: images/picto.svg], 757 [image: images/picto.svg], 905 [image: images/picto.svg], 1412 [image: images/picto.svg], 1425 [image: images/picto.svg].









BIBL. ▶ JULIEN, Mélanges Normand, Litec 2003, p. 241 (« ce que la nécessité commande »). 









1. Absence de placement. L'ordonnance constatant la caducité de l'assignation pour défaut de remise au greffe de sa copie, qu'elle soit intervenue d'office ou sur requête d'une des parties, constitue une mesure que la loi permet d'ordonner à l'insu d'une partie et aux termes de l'art. 17, celle-ci dispose d'un recours approprié contre la décision qui lui fait grief. • Civ. 2e, 21 oct. 1976 : [image: images/juge.jpg] D. 1977. IR 51 ; RTD civ. 1977. 186, obs. Perrot (demande au magistrat de rapporter sa décision). [image: images/losange.jpg] Même solution pour l'ordonnance du premier président constatant la caducité de la déclaration d'appel, antérieurement au Décr. 20 août 2004. • Civ. 2e, 26 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 207 ; D. 2003. IR 2281 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et proc. 2004. 24, obs. Vinckel ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 9, obs. du Rusquec (recours en rétractation). [image: images/losange.jpg] … D'où l'irrecevabilité d'un pourvoi immédiat, la voie de cassation n'étant ouverte que lorsque toutes les autres sont fermées. • Même arrêt. 









2. Juge des tutelles. L'art. 17 ne s'applique pas lorsque le juge des tutelles, saisi d'une procédure de tutelle ou de curatelle, place la personne à protéger sous la sauvegarde de justice, pour la durée de l'instance, l'art. 1239 prévoyant que cette décision ne peut faire l'objet d'aucun recours. • Civ. 1re, 30 nov. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 285 ; Gaz. Pal. 1984. 2. 431, note J. M.









3. Procédures collectives. Lorsqu'une ordonnance n'est pas susceptible de contredit ni d'aucune voie de recours, il ne saurait être fait reproche à la cour d'appel d'avoir violé les dispositions de l'art. 17. • Com. 2 mai 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 137 ; D. 1985. IR 390, obs. Honorat.









4. S'agissant du recours approprié contre les ordonnances sur requête, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 496.











SECTION VII LA DÉFENSE










Art. 18 Les parties peuvent se défendre elles-mêmes, sous réserve des cas dans lesquels la représentation est obligatoire. — V. art. 441 [image: images/picto.svg], 751 [image: images/picto.svg], 797 [image: images/picto.svg], 813 [image: images/picto.svg], 950,  [image: images/picto.svg]959 [image: images/picto.svg], 973 [image: images/picto.svg]. 












Art. 19 Les parties choisissent librement leur défenseur soit pour se faire représenter soit pour se faire assister suivant ce que la loi permet ou ordonne. — V. art. 828 [image: images/picto.svg], 853 [image: images/picto.svg], 885 [image: images/picto.svg] ; C. trav., art. R. 1453-2. 









Sur l'assurance de protection juridique, V. C. assur., art. L. 127-1 s. [image: images/picto.svg] et C. mut., art. L. 224-1 s., App., vo Assurance de protection juridique.









1. Domaine d'application. Une assemblée générale extraordinaire n'est pas un organisme juridictionnel ou disciplinaire, mais un organe de gestion interne à une société, dont la décision relève du contrôle juridictionnel du tribunal de grande instance puis de la cour d'appel devant lesquels le demandeur est assisté par un avocat ; le refus de la présence d'un avocat à une telle assemblée ne constitue pas un trouble manifestement illicite. • Com. 10 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 120 ; D. 2006. AJ 1533, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 270, obs. Hallouin et Lamazerolles [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2007. 70, note Godon [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 145, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg]. 









2. Action entre avocats. Aucune disposition n'interdit à un avocat d'introduire une demande en justice à l'encontre d'un confrère du même barreau ; si les usages de la profession peuvent imposer, préalablement à l'assignation d'un avocat du même barreau, l'obligation d'informer le bâtonnier afin de le mettre en mesure de concilier les parties, ils ne sauraient permettre au conseil de l'ordre de refuser discrétionnairement à un avocat l'autorisation d'assigner un confrère, mettant ainsi la partie dans la nécessité de se faire représenter par un conseil d'un autre barreau, en violation du principe de la liberté de choix du défenseur consacré par l'art. 19. • Aix-en-Provence, 23 févr. 1994 : BICC 1994, no 507. 









3. Intérêts divergents. Il n'appartient pas aux juges d'intervenir dans le libre choix, par une partie, de ses conseils ; il ne peut être soutenu que le juge doive, lorsqu'il s'aperçoit que deux parties, dont les intérêts sont partiellement divergents, sont représentées par le même défenseur, ordonner que chacune des deux parties soit représentée par un conseil propre. • Civ. 3e, 31 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 199. 









3 bis. Conflit d'intérêts. Une juridiction, en refusant qu'une partie soit représentée par un avocat déterminé et en exigeant la comparution personnelle de cette partie, n'a pas respecté le principe fondamental de libre choix du défenseur que l'art. 19 C. pr. civ. garantit à tout justiciable. • Montpellier, 30 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 5-7 juin 2011, p. 16, obs. Gaineton et Villacèque. 









4. Assurance de protection juridique. C'est dans les limites de la garantie que l'art. L. 127-3 C. assur. interdit toute clause portant atteinte au droit pour l'assuré de choisir son défenseur ; ne porte pas atteinte à la liberté de choix de l'assuré la clause qui fait, d'une part, bénéficier l'assuré d'une garantie illimitée s'il laisse l'assureur choisir l'avocat ou si l'assureur agrée l'avocat que son assuré propose et, d'autre part, stipule une garantie plafonnée en considération de la juridiction saisie si l'assuré choisit son avocat sans agrément de l'assureur. • Civ. 1re, 15 juill. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 233 ; D. 2001. 1057, note Krajeski [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. Somm. 343, obs. Bonnard [image: images/plume.jpg] ; Resp. civ. et assur. 1999, no 341.









5. Commission d'office. Méconnaît le principe du respect des droits de la défense le conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation qui énonce, pour dire n'y avoir lieu à la commission d'office d'un avocat pour la présentation d'une requête en rabat d'arrêts, que la demande se trouve dépourvue d'objet, alors que la défense constitue pour toute personne un droit fondamental à caractère constitutionnel et que son exercice effectif exige que soit assuré l'accès de chacun avec l'assistance d'un défenseur, au juge chargé de statuer sur sa prétention. • Cass., ass. plén., 30 juin 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. AP, no 4 ; D. 1995. 513, concl. Jéol [image: images/plume.jpg] et note Drago [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. II. 22478, concl. Jéol et note Perdriau. 












Art. 20 Le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes. — V. art. 184 s. [image: images/picto.svg] 









1. Cas. La défense constitue pour toute personne un droit fondamental à caractère constitutionnel ; son exercice effectif exige que soit assuré l'accès de chacun au juge chargé de statuer sur sa prétention ; viole le principe du respect des droits de la défense, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail qui énonce que, statuant uniquement sur pièces, la demande de la victime d'un accident du travail, en vue de sa convocation à l'audience, doit être rejetée, alors que l'art. R. 143-29 CSS ne lui interdisait pas d'entendre l'intéressé dès lors que celui-ci l'avait demandé. • Soc. 27 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 246 ; D. 1999. IR 180 [image: images/plume.jpg]. 









2. Modalités. Aux termes de l'art. 20, le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes ; la cour d'appel ayant décidé l'audition du demandeur, présent à l'audience, et le procès-verbal d'audience prévu par l'art. 159 C. pr. local applicable en Alsace-Moselle, signé du président et du greffier, relatant les déclarations de cette partie, la procédure a été régulière. • Soc. 24 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 28.











SECTION VIII LA CONCILIATION









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 325.131 s.










Art. 21 Il entre dans la mission du juge de concilier les parties. 









Dispositions générales sur la conciliation : 









— en cours d'instance, V. art. 127 s. [image: images/picto.svg] ; 









— dans le cadre de mesures d'instruction confiées à un technicien, V. art. 240 [image: images/picto.svg] et 281 [image: images/picto.svg] ; 









— tentative préalable, V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 [image: images/picto.svg] ss. art. 131-15. 









Dispositions particulières : 









— au TGI, V. art. 768 [image: images/picto.svg] ; 









— au TI, V. art. 830 à 835 [image: images/picto.svg], 840 [image: images/picto.svg], 841 [image: images/picto.svg] et 847 [image: images/picto.svg] ; 









— au T. com., V. art. 863 [image: images/picto.svg] ; 









— au conseil de prud'hommes, V. C. trav., art. R. 516-8 s. [devenu R. 1452-1 s. [image: images/picto.svg]] ss. art. 879 ; 









— au T. par., V. art. 882 [image: images/picto.svg], 887 [image: images/picto.svg] et 888 [image: images/picto.svg] ; 









— à la cour d'appel, V. art. 910 [image: images/picto.svg] et 941 [image: images/picto.svg] ; 









— en matière de divorce, V. art. 1071 [image: images/picto.svg], 1108 s. [image: images/picto.svg], et C. civ., art. 252 à 252-3 ; 









— en matière de saisie des rémunérations, V. C. trav., art. R. 145-9 s. [devenu R. 3252-12 s.]. — C. pr. exéc. 









V. égal. Dir. 2008/52/CE du Parlement et du Conseil du 21 mai 2008 sur la médiation en matière civile et commerciale, App., vo Droit européen et international. 









BIBL. ▶ BERGER, D. 1990. Chron. 122 [image: images/plume.jpg] (Convention européenne des droits de l'homme). – BOLARD, Mélanges Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 47 (la conciliation : de la déception à l'espoir). – BRAUDO, Gaz. Pal. 15 avr. 1995. Doctr. (médiation en matière civile). – CARNELUTI, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 86 (médiation de la Commission CEE). – COPPER-ROYER, Gaz. Pal. 1989. 1. Doctr. 49 (médiation dans les litiges familiaux). – DESDEVISES, D. 1981. Chron. 241 (conciliation dans le nouveau code) ; Mélanges Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 209 (équité et conciliation). – DRAI, Mélanges Bellet, 1991, p. 123 (médiation judiciaire). – ESTOUP, D. 1986. Chron. 161 (pratique de la conciliation) ; Gaz. Pal. 1986. 1. Doctr. 188 (tribunal d'instance) ; D. 1987. Chron. 269 (après la clôture des débats) ; Gaz. Pal. 1989. 1. Doctr. 299 (projet de loi relatif à la médiation). – FRICERO, RJPF 2010-1, p. 8 (accord des parties, homologation, octroi de la force exécutoire : quel rôle pour le juge ?). – GARBY, Gaz. Pal. 9-11 juin 2013, p. 7 (le juge et la médiation). – GORCHS, Dr. et société 2006. 223 (conciliation comme « enjeu » dans la transformation du système judiciaire). – HÉBRAUD, Mélanges Marty, 1978, p. 636 (arbitrage judiciaire). – JEAMMAUD, Dr. soc. 1988. 689 (conflits du travail). – KITAMURA, Mélanges Terré, Dalloz Juris-classeur, PUF, 1999, p. 801 (avenir de la « justice conciliationnelle »). – LEVEL, JCP E 1989. II. 15615 (médiateur dans la vie des affaires) ; JCP 1999. I. 136 (rôle des juristes d'entreprise dans la transaction). – LORIEUX, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 66 (médiation dans le procès civil). – RUELLAN, JCP 1990. I. 3431 (conciliation).









A. CONCILIATION









1. Juge des référés. Il entre toujours dans la mission du juge de concilier les parties ou de constater leur conciliation. • Civ. 1re, 27 févr. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 78 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Pan. 204, obs. Guinchard et Moussa (celui qui n'a pas contesté la compétence du juge des référés avant de présenter une défense sur l'objet de la demande n'est plus recevable à le faire ultérieurement, le magistrat des référés s'étant borné à donner acte aux époux, qui avaient comparu devant lui, des accords intervenus entre eux en sa présence et à en indiquer la teneur). 









2. Illustration. En vertu de l'art. 21, il entre dans la mission du juge de concilier les parties ; la nature particulière des faits constituant la matière litigieuse et l'importance qui s'attache à un nécessaire apaisement des esprits, compte tenu des relations professionnelles qui continuent d'unir les parties, conduisent le tribunal à proposer à l'attention de ces mêmes parties le texte d'un protocole dont l'acceptation serait de nature à mettre fin au litige et sur lequel elles devront donner leur avis à une audience ultérieure, en comparaissant en personne ou par l'intermédiaire de leurs conseils respectifs. • TGI Paris, 10 mai 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. Somm. 397. 









B. MÉDIATION









3. Modalité d'application de l'art. 21. La médiation, dont l'objet est de procéder à la confrontation des prétentions respectives des parties en vue de parvenir à un accord proposé par le médiateur, est une modalité d'application de l'art. 21 tendant au règlement amiable des litiges et, par voie de conséquence, exclusive de tout pouvoir juridictionnel, dont le juge ne peut être investi par les parties que par la volonté commune exprimée en ce sens de manière certaine dans les termes des art. 12 et 58. • Civ. 2e, 16 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 211 ; D. 1993. IR 176 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. I. 3723, no 3, obs. Cadiet. [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens, l'arrêt d'appel dans cette affaire. • Paris, 28 mars 1991 : Rev. arb. 1991. 470, note Jarrosson ; D. 1992. Somm. 124, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'institution prétorienne de la médiation n'est pas contraire à la loi dès lors que, conçue comme une modalité du processus de conciliation, et non comme une délégation des pouvoirs du juge, elle permet d'assurer seulement, sous le contrôle de celui-ci et en présence d'une personnalité ayant sa confiance, la confrontation des points de vue respectifs des parties à un litige et d'entamer la négociation. • Paris, 16 mai 1988 : D. 1988. Somm. 328, obs. Langlois. 









4. Accord des parties. Il entre dans la mission du juge de concilier les parties et de prendre toutes mesures utiles pour favoriser cette conciliation ; lorsqu'au cours des débats, chaque partie a manifesté sa volonté de parvenir à un accord, lequel ne peut se réaliser qu'après une confrontation des prétentions respectives de chacune, dans un esprit de bonne foi, avant de statuer sur les demandes des parties, il convient d'ordonner une mesure de médiation, le médiateur ayant la mission d'entendre les parties, de constater leurs prétentions respectives, de dresser leurs points d'accord et de désaccord, et, le cas échéant, de proposer des solutions susceptibles de les rapprocher et de mettre un terme au litige. • TGI Paris, 22 oct. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 129. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'il apparaît à l'audience qu'un accord pourrait être recherché, il est opportun de désigner à cette fin un médiateur. • TGI Paris, réf., 16 nov. 1988 : Gaz. Pal. 1989. 2. 790, note Fourgoux. 









5. Refus d'une des parties. Le juge investi d'une mission générale de conciliation par l'art. 21 peut s'efforcer avec l'assentiment des parties de tenter de favoriser un rapprochement de leurs positions respectives, par lui-même ou par l'intermédiaire d'une personnalité qualifiée agissant sous son contrôle ; la désignation d'un « mandataire de justice », refusée par l'une des parties en cause, ne peut lui être imposée ; le juge ne peut, en effet, déléguer à un tiers des pouvoirs qu'il ne détient pas lui-même. • TGI Paris, réf., 2 oct. 1989 : JCP 1990. II. 21518, note Beauchard.









6. Nature particulière du conflit. Eu égard, d'une part, à la qualité des parties en présence (fidèles opposés à un curé et à la commune), d'autre part, à la noblesse des sentiments et valeurs qui les animent, il y a lieu de désigner un conciliateur ayant pour mission de rechercher les bases d'un accord de nature à satisfaire les deux parties et à leur permettre de s'entendre sur les conditions de l'exercice du culte catholique dans l'église. • Versailles, 11 janv. 1988 : D. 1988. IR 35. 









7. Difficultés d'exécution d'une décision de justice. L'intérêt commun des parties de mettre un terme aux difficultés faisant encore obstacle à l'exécution complète et loyale d'un arrêt antérieur justifie l'engagement d'un processus de conciliation par voie de médiation. • Paris, 6 juin 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 618.









8. Régime. La médiation, qui permet d'assurer, sous le contrôle du juge qui l'ordonne et en présence d'une personnalité ayant sa confiance, la confrontation des points de vue respectifs des parties à un litige, en vue de la négociation préliminaire d'un protocole d'accord, constitue une modalité d'application de l'art. 21 ; elle est une mesure d'administration judiciaire relevant de l'office du juge et de son devoir de veiller au règlement par voie amiable ou imposée des différends qui lui sont soumis ; une bonne administration de la justice impose que ne soient pas tranchés, dans l'immédiat, les points litigieux, à peine de gêner la recherche de la solution amiable et il convient donc de surseoir à statuer sur la compétence du juge saisi et sur la qualité pour agir du demandeur jusqu'au terme prévu de l'opération de médiation. • Paris, 17 déc. 1987 : D. 1988. IR 27 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 206. 











SECTION IX LES DÉBATS









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 222.61 s.










Art. 22 Les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu'ils aient lieu en chambre du conseil. — V. art. 433 s. [image: images/picto.svg] 









Sur les archives audiovisuelles de la justice, V. C. patr., art. L. 221-1 s. [image: images/picto.svg] et R. 221-1 s. [image: images/picto.svg] reproduits ss. COJ, art. L. 111-12.









BIBL. ▶ BUEB, Gaz. Pal. 1984. 2. Doctr. 456 (contentieux disciplinaire). – CARRÉ, Gaz. Pal. 4 août 1994 (publicité et secret). – FLAUSS, Gaz. Pal. 1982. 1. Doctr. 338 (contentieux disciplinaire). – KAYSER, Mélanges Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 501 (le principe de la publicité de la justice en procédure civile). – R. PERROT, Ann. fac. dr. Toulouse, 1968, t. XVI, p. 40 (rapport au VIe colloque des IEJ : Toulouse 1968, sur le principe de la publicité de la justice). – RAYNAUD, Trav. Assoc. Capitant, t. XXV, 1974, p. 711 (le secret et le droit). 
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I. PRINCIPE









A. VALEUR









1. Principe général du droit. La publicité des débats judiciaires est un principe général du droit ; il n'appartient qu'au législateur d'en déterminer, d'en étendre ou d'en restreindre les limites. • CE, ass., 4 oct. 1974, [image: images/juge.jpg] Dame David : D. 1975. 369, note Auby ; JCP 1975. II. 17967, note Drago ; Gaz. Pal. 1975. 1. 117, note Amson ; AJDA 1974. 524 et 546, Chron. Franc et Goyon ; RTD civ. 1975. 174, obs. Jestaz ; ibid. 355, obs. Normand. 









B. DOMAINE D'APPLICATION









1o PROCÉDURES DISCIPLINAIRES









a. Jurisprudence européenne









2. Procédures disciplinaires. L'art. 6, §1er, Conv. EDH, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue et le jugement rendu publiquement, est applicable aux poursuites disciplinaires. • CEDH 23 juin 1981, Le Compte, Van Leuven et De Meyere : Gaz. Pal. 1981. Jurisp. 775, note Delamarre. [image: images/losange.jpg] Ni la lettre, ni l'esprit de ce texte n'empêchent les parties de renoncer de leur plein gré, expressément ou tacitement, au principe de la publicité. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … A condition que la renonciation ne soit pas équivoque et qu'elle ne se heurte à aucun intérêt public important. • CEDH 21 févr. 1990 : cité note 95 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, §1er, App., vo Droit européen et international. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 95 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 6, §1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international. 









b. Jurisprudence administrative









3. Pour la reconnaissance par le Conseil d'État de l'applicabilité de l'art. 6, § 1er, au contentieux disciplinaire (procédure disciplinaire des avocats devant le conseil de l'Ordre), V. • CE 14 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] JCP 1996. II. 22669, note Lascombe et Vion ; AJDA 1996. 403, note Stahl et Chauveaux [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1996. 1186, concl. Sanson [image: images/plume.jpg] (non-contrariété de l'art. 192 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991 organisant la profession d'avocat avec l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, l'avocat concerné ayant droit, dès lors qu'il en fait la demande, à ce que sa cause soit entendue publiquement, le conseil de l'Ordre gardant la faculté de ne pas accéder à cette demande si la publicité de l'audience est susceptible de porter atteinte à un secret protégé par la loi). 









c. Jurisprudence judiciaire









4. Avocats. Si l'art. 6, § 1er, Conv. EDH donne à l'avocat ou à l'officier public ou ministériel, poursuivi disciplinairement devant la cour d'appel, le droit de voir sa cause entendue publiquement et l'arrêt rendu en audience publique, c'est à la condition que ce droit ait été invoqué devant cette juridiction. • Civ. 1re, 10 janv. 1984 : [image: images/juge.jpg] cité note 97 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. – V. aussi • Civ. 1re, 22 janv. 1985 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1985. 2. Pan. 179, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, la cour d'appel qui se prononce par des motifs d'ordre général pour refuser que les débats aient lieu en audience publique, alors qu'elle aurait dû rechercher si la publicité des débats de la procédure disciplinaire dirigée contre l'avocat en cause était de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. • Civ. 1re, 25 avr. 1989 : [image: images/juge.jpg] cité note 97 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. 









5. Huissiers. Viole l'art. 6, §1er, Conv. EDH, la cour d'appel énonçant que les débats s'étaient déroulés en chambre du conseil, faute pour l'huissier poursuivi disciplinairement d'en avoir sollicité la publicité, alors que les débats sont publics sauf demande de l'intéressé à ce qu'ils se déroulent en chambre du conseil. • Civ. 1re, 4 déc. 2001 : [image: images/juge.jpg] cité note 97 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. 









6. Membres des tribunaux de commerce. Rejet du moyen reprochant à une décision de la Commission nationale de discipline des membres des tribunaux de commerce de ne pas avoir été rendue publiquement, au motif que l'art. 6, § 1er, Conv. EDH est inapplicable aux membres des tribunaux de commerce, lesquels, en cette qualité, exercent des fonctions de juges. • Cass., ass. plén., 8 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. AP, no 5 ; D. 1993. Somm. 190, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. 









2o RENVOI ET RÉCUSATION









7. Renvoi. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 359. 









C. PREUVE DU RESPECT









8. Mentions du jugement. La mention figurant au dispositif et selon laquelle la cour d'appel avait statué « publiquement à la demande des parties » suffit à elle seule à établir que les débats et le prononcé de l'arrêt ont été publics. • Civ. 1re, 10 mars 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 88. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 22, les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu'ils aient lieu en chambre du conseil ; ce texte est violé s'il ne résulte d'aucune mention du jugement, statuant en application de l'art. L. 34 C. élect., que les débats ont eu lieu en audience publique. • Civ. 2e, 3 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP 2007. IV. 2187. 









II. EXCEPTIONS









9. Renvoi. V. notes ss. art. 359 [image: images/picto.svg], 433 [image: images/picto.svg] et 435 [image: images/picto.svg].










Loi du 29 juillet 1881,









Sur la liberté de la presse.









Art. 39 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975, art. 22, en vigueur le 1er janv. 1976) « Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui peut toujours être publié.









« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté l'anonymat des parties. »









Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.









Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 









Al. 5 abrogé par L. no 81-82 du 2 févr. 1981, art. 46.









Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de (L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, en vigueur le 1er mars 1994 ; Ord. no 2000-916 du 19 sept. 2000, art. 3, en vigueur le 1er janv. 2002) « 18 000 euros ». — V. aussi CJM (L. no 82-621 du 21 juill. 1982), art. 219 ; L. 2 juill. 1931, art. 2 (plaintes avec constitution de partie civile) ; Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 14 (enfance délinquante), — C. pr. pén.









1. L'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 interdit « de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédure concernant les questions de filiation », à l'exception du dispositif des décisions ; ce texte vise d'une manière générale les « questions de filiation » et, ainsi, ne protège pas seulement l'enfant ou le demandeur à l'instance, mais toute les personnes mises en cause dans celle-ci et, notamment, la personne dont la paternité est recherchée. • Paris, 13 nov. 1998 : D. 1999. IR 13 [image: images/plume.jpg].









2. Si le père prétendu se plaint d'une atteinte au secret protégé par l'art. 39 et d'une atteinte aux droits de la personnalité pour ce qui concerne la divulgation de ses relations intimes avec la mère et de la naissance prétendue d'un enfant qui en serait issu, les deux fondements ne se recouvrent pas ; l'atteinte aux droits de la personnalité n'est pas de ce fait de nature à englober l'atteinte spéciale au secret des instances en filiation. • Paris, 13 nov. 1998 : préc. note 1 [image: images/picto.svg].









3. L'infraction est constituée dès lors que l'article de presse, s'il fait état du dispositif du jugement rendu sur le sujet, se réfère expressément aux éléments de preuve débattus devant la juridiction. • Paris, 13 nov. 1998 : préc. note 1 [image: images/picto.svg].














Art. 23 Le juge n'est pas tenu de recourir à un interprète lorsqu'il connaît la langue dans laquelle s'expriment les parties. 









BIBL. ▶ BRIAND, AJ fam. 2012. 275 [image: images/plume.jpg] (faut-il traduire toutes les pièces justificatives en matière familiale ?). 









Droit de l'Union européenne. Un État ne peut réserver à ses seuls citoyens l'usage dans des procédures civiles d'une autre langue que l'officielle. • CJUE, 27 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2014, no 144, note Nourissat. 












Art. 23-1 (Décr. no 2004-836 du 20 août 2004, art. 2) Si l'une des parties est atteinte de surdité, le juge désigne pour l'assister, par ordonnance non susceptible de recours, un interprète en langue des signes ou en langage parlé complété, ou toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de communiquer avec les sourds. Le juge peut également recourir à tout dispositif technique permettant de communiquer avec cette partie. 









Toutefois, l'alinéa précédent n'est pas applicable si la partie atteinte de surdité comparaît assistée d'une personne de son choix en mesure d'assurer la communication avec elle. — Le décret du 20 août 2004 entre en vigueur le 1er janv. 2005. Il est applicable aux procédures en cours (Décr. no 2004-836 du 20 août 2004, art. 59). 









Devant les juridictions administratives, civiles et pénales, toute personne sourde bénéficie du dispositif de communication adapté de son choix. Ces frais sont pris en charge par l'État. — Lorsque les circonstances l'exigent, il est mis à la disposition des personnes déficientes visuelles une aide technique leur permettant d'avoir accès aux pièces du dossier selon des modalités fixées par voie réglementaire. — Les personnes aphasiques peuvent se faire accompagner devant les juridictions par une personne de leur choix ou un professionnel, compte tenu de leurs difficultés de communication liées à une perte totale ou partielle du langage (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 76). 









V. aussi Décr. no 2010-356 du 1er avr. 2010, portant publication de la convention de New York du 30 mars 2007 relative aux droits des personnes handicapées, dont l'art. 13 dispose qu'il appartient aux États parties d'assurer « l'accès effectif des personnes handicapées à la justice, sur la base de l'égalité avec les autres, y compris par le biais d'aménagement procéduraux et d'aménagements en fonction de l'âge, afin de faciliter leur participation effective, directe ou indirecte, notamment en tant que témoin, à toutes les procédures judiciaires », ce qui implique une « formation appropriée des personnels concourant à l'administration de la justice ». (JO 3 avr.).









BIBL.▶ AMRANI-MEKKI et BOUJEKA (ss. dir.), Contentieux et Handicap, Bibliothèque de l'IRJS – André Tunc, tome 23, IRJS Éditions 2010.









Renvoi. Sur le droit d'accès au tribunal, V. • Aix-en-Provence, 15 mai 2009 : cité note 34 bis [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, §1er, App., vo Droit européen et international.











SECTION X L'OBLIGATION DE RÉSERVE










Art. 24 Les parties sont tenues de garder en tout le respect dû à la justice. 









Le juge peut, suivant la gravité des manquements, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer les écrits, les déclarer calomnieux, ordonner l'impression et l'affichage de ses jugements. 









BIBL. ▶ JULIEN, Mélanges Sortais, Bruylant 2002, p. 363 (courtoisie, délicatesse, bienveillance et droit judiciaire). 









1. Domaine d'application. Une cour d'appel, qui se fonde sur l'art. 24 pour ordonner la suppression de certains passages de conclusions d'une partie, viole l'art. 41 de la L. du 29 juill. 1881, seul applicable aux passages en cause. • Civ. 2e, 6 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 28 ; D. 2003. IR 668 [image: images/plume.jpg] (écritures indiquant qu'il y a « fort à parier que si l'action avait été dirigée contre le chef suprême, celui-ci aurait tenté de s'exonérer par sa subordination à Dieu… il est bien évident que les statuts n'allaient pas mentionner expressément le terme d'escroquerie… le chapitre relatif aux offrandes figurant dans les écritures de l'église frôle le comique »).









2. Pouvoir de police. C'est dans l'exercice de son pouvoir de police qu'un tribunal ordonne d'office, par application de l'art. 24, la suppression des débats d'une lettre adressée par une des parties et contenant des imputations outrageantes à l'encontre des autorités de justice et de leurs auxiliaires. • Civ. 2e, 8 déc. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 196 ; D. 1984. IR 243, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice de son pouvoir de police qu'elle tient de l'art. 24, et sans porter atteinte aux droits des parties, qu'une cour d'appel peut ordonner la suppression des débats d'une pièce excédant les limites d'une défense légitime, du fait de l'annotation « erreur grossière » portée en marge des motifs décisoires d'une décision judiciaire, présentant un caractère injurieux et outrageant pour la justice. • Com. 21 oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Procédures 1998, no 84, obs. Croze ; Gaz. Pal. 1998. 2. 366, note Perdriau. [image: images/losange.jpg] V. Atias, D. 1998. Chron. 280 [image: images/plume.jpg] (l'erreur grossière du juge). 









3. Illustrations. Pour la suppression de paragraphes reprochant à un avocat conseil d'une partie, dans des termes inconvenants, d'avoir omis de transmettre un projet d'assignation au conseil de son adversaire, alors que la loi ne lui en fait aucune obligation, V. • Caen, 24 janv. 2002 : Gaz. Pal. 15-17 sept. 2002, p. 18. [image: images/losange.jpg] En revanche, pour le maintien de propos ne contenant aucune allégation véritablement injurieuse ou offensante mais manifestant simplement l'indignation souvent éprouvée par les plaideurs, V. • Paris, 21 nov. 2000 : D. 2001. IR 180 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour des propos discourtois et inhabituels dans la prose juridique, mais non injurieux, V. • Rouen, 20 juin 2000 : Gaz. Pal. 2001, jur. 1068. – V. également • Dijon, 18 oct. 1994 : BICC 1995, no 331. – Adde, Lassaussois, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 167. 









4. Étendue de la sanction. Une cour d'appel ne peut retenir, pour écarter des débats l'ensemble des conclusions d'appel d'une partie, que les premières conclusions signifiées contiennent des termes injurieux à l'égard du juge ayant rendu la décision frappée d'appel et que, dans les suivantes, les appelants déclarant persister dans leurs précédentes écritures, elles doivent connaître le même sort que celles-ci, sans rechercher si les mentions qu'elle estimait injurieuses affectaient l'ensemble du contenu des écritures. • Civ. 2e, 2 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 40 ; D. 2000. IR 107 [image: images/plume.jpg]. 













CHAPITRE II LES RÈGLES PROPRES À LA MATIÈRE GRACIEUSE









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 322.00 s.









BIBL. ▶ THERY, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 35 (la notion de juridiction). 










Art. 25 Le juge statue en matière gracieuse lorsqu'en l'absence de litige il est saisi d'une demande dont la loi exige, en raison de la nature de l'affaire ou de la qualité du requérant, qu'elle soit soumise à son contrôle. 









BIBL. ▶ BALENSI, RTD civ. 1978. 42 et 233 (homologation des actes juridiques). – BERGEL, D. 1983. Chron. 153 et 165. – BOLARD, D. 1976. Chron. 54 (liberté du plaideur dans la procédure gracieuse). – CALLE, Procédures 2003. Chron. 6 (élévation du contentieux). – HAZARD, Mélanges Marty, 1978, p. 621. – HÉBRAUD, D. 1946. 333 (commentaire de la loi du 14 juill. 1944). – HUGON, LPA 11 déc. 2003, p. 4 (existe-t-il un droit commun de l'homologation judiciaire ?). – LE NINIVIN, Litec, 1983 (juridiction gracieuse dans le nouveau code). – R. MARTIN, JCP 1976. I. 2787 (matière gracieuse et ordonnance sur requête). – WIEDERKEHR, Rev. Justices 1995. 283 (dessaisissement du juge, autorité de chose jugée) ; Mélanges Drai, Dalloz 2000, p. 481 (évolution de la justice gracieuse). – PIERRE-MAURICE, Ordonnance sur requête et matière gracieuse, Dalloz 2003. 









1. L'opposition du ministère public à une requête en rectification d'état civil confère à la procédure un caractère contentieux. • Civ. 1re, 23 nov. 1976 : [image: images/juge.jpg] D. 1977. IR 70 • Dijon, 10 févr. 1993 : JCP 1994. II. 22246, note Le Ninivin ; RTD civ. 1994. 680, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 5 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 8 ; D. 1999. IR 34 [image: images/plume.jpg] • 8 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 220 ; D. 2008. AJ 2598, note Egéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 777, obs. Granet-Lambrechts [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008, Actu. no 614, obs. Favier ; ibid. II, no 10191, note Mellottée ; Defrénois 2008. 2417, note Massip ; Gaz. Pal. 2 déc. 2008, Jurisp., p. 24 ; LPA 29 janv. 2009, p. 8, note A.-C. Martin ; Gaz. Pal. 26 févr. 2009, Jurisp., p. 29, note Massip. [image: images/losange.jpg] A le même effet, l'appel interjeté par le ministère public contre une ordonnance autorisant un changement de prénom. • Civ. 1re, 22 févr. 1972 : [image: images/juge.jpg] D. 1972. 317, note Lindon. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel ne peut statuer en matière gracieuse dès lors que la question soumise est l'objet d'un litige. • Civ. 2e, 30 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1994. II. 22246, note Le Ninivin. [image: images/losange.jpg] Sur le domaine de la procédure gracieuse, V. également note Le Ninivin, JCP 1993. II. 22053. 









2. L'homologation du changement de régime matrimonial est une décision rendue en matière gracieuse. • Paris, 12 juill. 1977 : JCP 1978. II. 18962, note H. T. [image: images/losange.jpg] L'exercice de la tierce opposition contre la décision d'homologation donne à l'instance un caractère contentieux. • Civ. 1re, 28 oct. 1969 : D. 1971. 491, note Fenaux ; JCP 1970. II. 16501, note Gobert. 









3. En relevant que l'ordonnance d'envoi en possession du requérant a été rendue après audition de celui-ci et du conseil de la partie adverse, la cour d'appel retient ainsi l'existence d'un litige et le caractère contentieux de la décision prise. • Civ. 1re, 7 nov. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 274 ; RTD civ. 1980. 164, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Jugé auparavant que l'ordonnance statuant, spécialement après opposition des héritiers naturels, sur une demande d'envoi en possession était de nature contentieuse et se trouvait, par suite, soumise aux règles de la procédure ordinaire. • Civ. 1re, 11 déc. 1956 : JCP 1957. II. 9747, note G. M. ; RTD civ. 1957. 166, obs. Hébraud • Civ. 2e, 4 nov. 1971 : Bull. civ. II, no 298. [image: images/losange.jpg] Dans le sens également du caractère contentieux, V. • Paris, 6 avr. 1946 : D. 1946. 405 ; RTD civ. 1947. 83, obs. Vizioz • Montpellier, 15 nov. 1965 : JCP 1966. II. 14901, note E. S. de la Marnière. 









4. Hors les cas exceptionnels où a priori toute éventualité de litige est exclue, la demande de changement de nom de l'enfant naturel doit être introduite non par une requête gracieuse, mais par la voie contentieuse de sorte que chaque partie soit en mesure de comparaître et que le tribunal puisse statuer en connaissance de cause. • TGI Paris, 16 avr. 1980 : JCP 1981. IV. 230. 









5. Sauf en matière de divorce sur requête conjointe, le JAM [devenu le JAF] a pour mission notamment de favoriser l'apaisement du litige opposant les époux et, en cas d'insuccès, de prendre des mesures provisoires ; sa mission revêt donc un caractère non pas gracieux au sens de l'art. 25 mais contentieux. • Paris, 23 sept. 1988 : D. 1988. IR 252. [image: images/losange.jpg] V. cep. • TGI Strasbourg, JAM, 17 avr. 1980 : JCP 1981. II. 19593, note Mayran ; RTD civ. 1981. 682, obs. (crit.) Normand. 









6. Intervenue en l'absence de litige, et alors même qu'elle constitue le préalable nécessaire à la procédure contentieuse, la décision désignant un expert technique à la requête de la victime d'un accident du travail présente un caractère gracieux au regard de l'art. 25. • Soc. 9 mars 1983 : Bull. civ. V, no 139. 









7. Sauf intervention des créanciers, le juge d'instance statue en matière gracieuse lorsqu'il est saisi par le débiteur d'une décision de la commission de surendettement des particuliers déclarant irrecevable sa demande d'ouverture de la procédure de règlement amiable. • Civ. 1re, 4 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] JCP 1991. IV. 216. 









8. En l'absence de litige, la procédure applicable à une demande de levée d'hospitalisation à la demande d'un tiers est la procédure gracieuse, en application de l'art. 25. • Nancy, 9 sept. 2002 : BICC 2003, no 680. [image: images/losange.jpg] Le fait que l'art. L. 3211-12 CSP précise que le magistrat statue en la forme des référés indique seulement qu'il juge seul et par ordonnance. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Ainsi, l'appel ne peut être formé que par une déclaration faite ou adressée par pli recommandé au secrétariat de la juridiction qui a rendu la décision, par un avocat ou un avoué, en application de l'art. 950. • Même arrêt. 









9. Sur la nature des ordonnances sur requête, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 496.












Art. 26 Le juge peut fonder sa décision sur tous les faits relatifs au cas qui lui est soumis, y compris ceux qui n'auraient pas été allégués. — C. pr. civ., art. 7 [image: images/picto.svg]. 









1. Les art. 26 et 27 figurent dans un chapitre propre à la matière gracieuse, matière dans laquelle les principes directeurs du procès ne peuvent s'appliquer. • CE 12 oct. 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi en particulier du caractère contradictoire de la procédure. • Même arrêt. 









Si, en matière gracieuse, le juge peut se prononcer sans débats lorsqu'il se fonde sur les éléments que le requérant lui soumet, il ne peut retenir des faits que ce dernier n'a pas allégués sans provoquer ses explications. • Civ. 1re, 13 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 17 ; RTD civ. 1993. 647, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 









2. Pour une application, en matière de rectification d'état civil, de l'art. 26, V. • Civ. 1re, 20 mai 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 153 ; JCP 1981. II. 19549, note D.-L.N. ; RTD civ. 1980. 803, obs. Normand ; RTD civ. 1981. 212, obs. Perrot. 












Art. 27 Le juge procède, même d'office, à toutes les investigations utiles. 









Il a la faculté d'entendre sans formalités les personnes qui peuvent l'éclairer ainsi que celles dont les intérêts risquent d'être affectés par sa décision. — V. art. 679 [image: images/picto.svg].









1. Pour une application de l'art. 27, al. 2, V. • Civ. 1re, 7 nov. 1979 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 274 ; RTD civ. 1980. 164, obs. Perrot. 









2. En ce sens que le juge a la faculté d'entendre les personnes visées à l'art. 27, al. 2, mais qu'il n'est pas tenu de le faire, V. • Civ. 1re, 4 oct. 1988 : Bull. civ. I, no 262. 












Art. 28 Le juge peut se prononcer sans débat. 









1. Le juge ne peut retenir des faits que le requérant n'avait pas allégués sans provoquer ses explications. • Civ. 1re, 13 janv. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 17 ; RTD civ. 1993. 647, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 









2. Saisie d'un pourvoi motivé, et statuant sur les moyens invoqués par ce pourvoi, une cour d'appel n'était pas tenue de convoquer le demandeur. • Civ. 2e, 1er déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. II. 22399, note Le Ninivin. 









3. L'art. 28, en ce qu'il n'impose pas de débat public, n'est pas contraire à l'art. 6 § 1 Conv. EDH. • Civ. 2e, 28 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 170.












Art. 29 Un tiers peut être autorisé par le juge à consulter le dossier de l'affaire et à s'en faire délivrer copie, s'il justifie d'un intérêt légitime. 









Le pouvoir que le juge tient de l'art. 29 ne peut avoir ni pour objet, ni pour effet de le délier du secret professionnel et de porter atteinte au secret de la vie privée dont il est le garant. • CE 12 oct. 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré. 
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RÉP. PR. CIV. vo Action en justice, par CAYROL.









DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2014/2015, nos 10.00 s.










Art. 30 L'action est le droit, pour l'auteur d'une prétention, d'être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. 









Pour l'adversaire, l'action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention. 









BIBL. ▶ ATIAS, D. 2003. Chron. 1582 [image: images/plume.jpg] (action en justice du prétendu représentant d'une personne morale). – BANDRAC, Mélanges Perrot, Dalloz 1996 (action en justice, droit fondamental). – BOLARD, Mélanges Wiederkehr, D. 2009, p. 17 (notre belle action en justice). – BOY, RTD civ. 1979. 497. – CADIET, Mélanges Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 125 (sanction et procès civil). – HÉBRAUD, Mélanges Raynaud, 1985, p. 237 (rapports entre l'action et le développement des systèmes juridiques). – R. MARTIN, Dr. et proc. 2002. 14 (histoire du concept d'action en justice). – PETIT, Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André-Tunc, t. 16, LGDJ 2008, p. 205 (nature et vertus de l'action de substitution). – TRICOIRE, Les concours d'action en matière immobilière, LGDJ 2009. – VERGES, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 89 (la notion d'action). – WIEDERKEHR, Mélanges Hébraud, 1981, p. 949 (notion d'action en justice) ; Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 79 (la notion d'action). 









1. Association syndicale libre. Ne donne pas de base légale à sa décision, au regard de l'art. 1165 C. civ., ensemble l'art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.], la cour d'appel qui, pour condamner au profit de l'association syndicale libre constituée dans un ensemble immobilier comprenant plusieurs syndicats de copropriétaires, sur le fondement de la responsabilité contractuelle de droit commun, des locateurs d'ouvrage à réparer les désordres affectant une chaufferie et le réseau extérieur de canalisations retient que l'association syndicale libre a pour objet statutaire l'entretien et la gestion des ouvrages servant à l'usage collectif, sans rechercher si cette association avait la propriété de ces ouvrages et si un lien contractuel l'unissait aux locateurs d'ouvrage. • Civ. 3e, 26 mai 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 168 ; RDI 1992. 333, obs. Malinvaud et Boubli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 363, obs. Capoulade et Giverdon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1993. 131, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg]. 









2. Intérêt collectif. Viole les dispositions combinées des art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.] et L. 135-4, al. 2 [devenu L. 2262-10], C. trav. la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action d'un syndicat contestant l'application d'un accord collectif de travail, au motif que, le contrat de VRP exclusif à temps partiel souscrit par la salariée n'ayant pas violé les règles légales, l'intérêt collectif de la profession de VRP n'a pas été lésé, alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, laquelle était née d'une contestation sur l'application d'un accord collectif de travail. • Soc. 11 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 275 ; D. 2000. IR 230 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. 379, note. Puigelier. [image: images/losange.jpg] Comp. réd. anc. art. L. 135-4, al. 2, et nouvel art. L. 2262-10 C. trav. 









3. Délégué syndical. Un délégué syndical ne peut, en cette seule qualité, agir en justice pour contester la représentativité d'un syndicat, sans être muni d'un pouvoir du syndicat à cette fin. • Soc. 31 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 34 ; Dr. soc. 2001. 457, obs. Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. art. 117 [image: images/picto.svg], pour la qualification d'exception de procédure (nullité de l'acte pour irrégularité de fond). 









4. Parties. En vertu des art. 30 et 122 NCPC [devenu C. pr. civ.], ensemble l'art. L. 143-14 C. rur., la recevabilité d'une action n'est pas subordonnée à la mise en cause d'autres parties que celles obligées par l'acte faisant l'objet de la contestation. • Civ. 3e, 22 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 14 ; Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 13, obs. du Rusquec. 









5. Référé. Toute action en référé est une action en justice au sens de l'art. L. 114, al. 3, C. assur., qui dispose que, lorsque l'assuré agit contre l'assureur en raison du recours d'un tiers, le délai de prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou a été indemnisé par ce dernier. • Civ. 1re, 10 mai 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 133 ; D. 2001. Somm. 3326, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 366, obs. Durry [image: images/plume.jpg]. 












Art. 31 L'action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé. — V. art. 330 [image: images/picto.svg], 546 [image: images/picto.svg], 554 [image: images/picto.svg], 583 [image: images/picto.svg]. — Sur l'action de groupe, V. C. consom., art. L. 423-1 s. [image: images/picto.svg], reproduits ci-dessous. 









BIBL. ▶ BOLARD, Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 597 (qualité ou intérêt pour agir ?). – JEULAND, Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 749 (quelques questions sur l'action de substitution « à la française »). – KERNALEGUEN, Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 771 (intérêt, qualité, pouvoir : le ménage à trois de la théorie de l'action ?). – SERINET, RTD civ. 2003. 203 [image: images/plume.jpg] (qualité du défendeur). – WICKER, Mélanges Serra, Dalloz 2006, p. 455 (légitimité de l'intérêt à agir). – WIEDERKEHR, Mélanges S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 878 (la légitimité de l'intérêt à agir).
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▶ Commentaire de la loi no 92-60 du 18 janv. 1992 (actions en justice des associations agréées de consommateurs) : AUQUE, RTD civ. 1992. 457 [image: images/plume.jpg]. – CADIET, JCP 1992. I. 3587, no 6. – R. MARTIN, JCP 1994. I. 3756. – SAVAUX, RTD civ. 1995. 1 [image: images/plume.jpg] (personnalité morale en procédure civile).









Plan des annotations









nos 1 à 3 









I. INTÉRÊT nos 4 à 36 









A. INTÉRÊT À AGIR ET DROIT AU FOND nos 5 à 8 









B. APPRÉCIATION DE L'INTÉRÊT nos 9 à 13 









C. EXISTENCE DE L'INTÉRÊT nos 14 à 22 









1o DEMANDEUR nos 14 à 20 bis 









2o DÉFENDEUR no 21 









3o VOIES DE RECOURS no 22 









D. CARACTÈRES DE L'INTÉRÊT nos 23 à 36 









1o CARACTÈRE LÉGITIME nos 23 à 25 bis 









2o CARACTÈRE NÉ ET ACTUEL nos 26 à 32 









a. Actions préventives nos 26 à 29 









b. Intérêt futur nos 30 et 31 









c. Intérêt passé no 32 









3o CARACTÈRE DIRECT ET PERSONNEL nos 33 à 36 









II. QUALITÉ nos 37 à 79 









A. ILLUSTRATIONS nos 37 à 75 ter 









1o DROIT DES AFFAIRES nos 37 à 47 









2o DROIT CIVIL nos 48 à 72 ter 









3o DROIT SOCIAL nos 73 à 75 ter 









B. CHANGEMENT DE QUALITÉ nos 76 à 79 









III. LIENS ENTRE QUALITÉ ET INTÉRÊT nos 80 à 82 









IV. ABSENCE DE CONDITION SUPPLÉMENTAIRE no 83 









1. Loi applicable. Les principes régissant l'action en justice devant les juridictions françaises s'appliquent à toutes instances introduites en France, quelle que soit la loi gouvernant le fond du litige ou la loi en vertu de laquelle le demandeur indique agir pour le compte d'autrui ; dès lors, une cour d'appel qui, faisant application du droit allemand régissant un contrat d'assurance pour déterminer la qualité à agir d'une société allemande, relève que cette société est une « agence » intervenant « au nom des coassureurs » en se prévalant de la qualité d'« assekuradeur », qu'elle n'est pas l'assureur couvrant le risque mais titulaire d'un mandat général pour agir en justice devant les juridictions allemandes pour le compte de ses mandantes et qu'elle indique agir en France en son nom et pour le compte de l'ensemble des coassureurs en produisant aux débats des pouvoirs rédigés en termes généraux, en déduit justement que ces mandats généraux ne satisfont pas aux principes régissant l'action en justice devant les juridictions françaises, et décide à bon droit que faute de justifier d'un mandat spécial de chacun de ses mandants, la société allemande est, en application de l'art. 31, irrecevable à agir en France contre la société responsable d'un sinistre en remboursement de l'indemnité d'assurance versée à la victime. • Civ. 1re, 14 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 92 ; D. 2010. Actu. 1087 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 28-29 mai 2010, p. 52, note M.-L. Niboyet. 









2. Jeu de la subrogation. La subrogation transmet la créance au subrogé à la date du paiement qu'elle implique ; par suite, viole les art. 1250 C. civ. et 31 C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d'indemnisation formée par la victime d'un dommage à l'encontre du responsable du sinistre, retient qu'en donnant quittance subrogative à son assureur, celle-ci a perdu qualité et intérêt à agir alors que le paiement de l'indemnité d'assurance était intervenu postérieurement à l'assignation. • Civ. 1re, 11 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 171. [image: images/losange.jpg] Rappr. notes 10 s. [image: images/picto.svg] et 77 s. [image: images/picto.svg] 









3. Renvoi. V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 









I. INTÉRÊT









4. Tierce opposition. Renvoi. V. art. 583 [image: images/picto.svg]. 









A. INTÉRÊT À AGIR ET DROIT AU FOND









5. Distinction. L'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, et l'existence du préjudice invoqué par le demandeur dans le cadre d'une action en responsabilité n'est pas une condition de recevabilité de son action mais du succès de celle-ci. • Civ. 2e, 6 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 205 • Civ. 3e, 18 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Loyers et copr. 2009, no 199, note Vigneron • Civ. 2e, 14 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] RGDA 2014. 528, note Schulz. 









6. Intérêt et bien-fondé. L'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action. • Civ. 1re, 17 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 169 • 2 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 394 • Civ. 3e, 16 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 71 ; BICC 15 sept. 2008, no 1280 ; D. 2008. AJ 1420 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 271, note Douchy-Oudot • 26 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] RDI 2008. 395, note Leguay [image: images/plume.jpg] • 1er oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 145 ; AJDI 2009. 49 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009, art. 38893, note Noguéro (à propos d'une intervention volontaire) • Civ. 3e, 10 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 8-10 déc. 2013, p. 22, obs. L. Mayer.









7. Illustration. Viole l'art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. L. 135-4, al. 2 [devenu L. 2262-10], C. trav. l'arrêt qui, pour déclarer l'action d'un syndicat irrecevable, énonce que le contrat souscrit par la salariée n'ayant pas violé les règles légales, l'intérêt collectif de la profession n'a pas été lésé et que le syndicat doit être déclaré irrecevable alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, laquelle était née d'une contestation sur l'application d'un accord collectif de travail. • Soc. 11 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 275 ; D. 2000. IR 230 [image: images/plume.jpg]. 









8. Droit et recevabilité. L'existence du droit invoqué par le demandeur n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 19 • Civ. 2e, 18 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2008, no 2, note Perrot. 









B. APPRÉCIATION DE L'INTÉRÊT









9. Appréciation souveraine. L'intérêt qu'a une partie à exercer une action est apprécié souverainement par les juges du fond. • Civ. 1re, 4 nov. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 279 • Civ. 2e, 11 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 193. 









10. Date d'appréciation : approche indirecte. Une partie ne peut agir en justice que si elle a intérêt et qualité à cette fin ; n'est donc pas recevable en sa demande en paiement d'une contribution destinée à préserver les droits acquis d'un salarié l'organisme de retraite qui n'aura pas du seul fait de sa dissolution à verser une retraite à ce salarié. • Civ. 2e, 17 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 323. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 31 une cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en nullité d'un bail intentée par le locataire, après la vente de l'immeuble, en retenant que la défenderesse n'était plus propriétaire des locaux loués lorsque l'action a été engagée, alors que l'existence du droit invoqué n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 19. [image: images/losange.jpg] Rappr. Viole l'art. 31 l'arrêt qui retient que la vente d'un lot en cours d'instance ne démet pas du droit de poursuivre une demande de démolition d'un mur, l'intérêt et la qualité à agir s'appréciant au jour où l'action est intentée, alors que par la vente de son lot le demandeur, perdant la qualité de coloti, n'avait plus qualité et intérêt à agir pour faire respecter le règlement de lotissement. • Civ. 3e, 4 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2008, no 32, note Perrot ; RTD civ. 2008. 545, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. 









11. Date d'appréciation : approche directe. Selon l'art. 31, l'intérêt au succès ou au rejet d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice ; dès lors, méconnaît le texte précité une cour d'appel qui retient qu'ayant quitté les lieux qu'elle occupait à la suite d'un procès-verbal d'expulsion, une personne n'avait plus d'intérêt à poursuivre l'annulation du commandement de libérer les lieux. • Civ. 2e, 13 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 34 ; D. 2003. IR 805 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 13, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] L'intérêt à agir doit être apprécié au moment de l'engagement de l'action. • Civ. 3e, 12 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 1 (propriétaires ayant vendu leurs appartements en cours de procédure). [image: images/losange.jpg] L'intérêt au succès d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice et ne peut dépendre de circonstances postérieures qui l'auraient rendu sans objet. • Civ. 2e, 9 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 307 • Com. 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 245 ; D. 2006. 67, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 604, obs. Théry [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 27 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg] Procédures 2015, no 111, obs. Strickler. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 31 que l'intérêt au succès d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice ; viole ce texte une cour d'appel qui déclare un employeur irrecevable en son action en contestation de l'opposabilité de la prise en charge par une caisse primaire, au titre de la législation professionnelle, d'une maladie déclarée par un de ses salariés alors que l'intérêt qu'avait l'employeur à contester cette décision ne pouvait dépendre de circonstances postérieures à l'introduction de la demande et susceptibles de rendre cette demande sans objet. • Civ. 2e, 28 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 129. 









12. Date d'appréciation : instance d'appel. L'existence de l'intérêt conditionnant la recevabilité de l'appel s'apprécie au jour où celui-ci est formé et ne peut dépendre de circonstances postérieures. • Com. 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 2004. 511, note Dondero (société ayant fait l'objet d'une procédure collective postérieurement à l'acte d'appel). [image: images/losange.jpg] L'intérêt au succès ou au rejet d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice et l'intérêt d'une partie à interjeter appel doit être apprécié au jour de l'appel dont la recevabilité ne peut dépendre de circonstances postérieures qui l'auraient rendu sans objet. • Civ. 2e, 13 juill. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 200 ; D. 2006. IR 2273 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 18, note du Rusquec (locataire expulsée en cours de procédure). 









13. Renvoi. V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] et notes 77 s. [image: images/picto.svg] 









C. EXISTENCE DE L'INTÉRÊT









1o DEMANDEUR









14. Un syndicat dont les candidats aux élections au comité d'entreprise ont été élus à la totalité des sièges à pourvoir n'a pas d'intérêt juridique à contester la régularité des élections. • Soc. 23 juill. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 680 ; D. 1981. IR 122, obs. Langlois. [image: images/losange.jpg] Comp. justifie d'un intérêt à agir en justice pour demander l'annulation d'élections professionnelles, bien que tous les candidats présentés par lui aient été élus, le syndicat dont l'un des membres a été privé de la faculté de se porter candidat dès lors que le juge constate que cette organisation syndicale avait formé un pourvoi en cassation contre un précédent jugement rejetant sa contestation de la non-inscription de ce candidat sur les listes électorales établies en vue des élections litigieuses. • Soc. 3 févr. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 79. 









14 bis. Comité d'établissement. Selon l'art. L. 2327-3 C. trav., le comité central d'entreprise est composé de délégués élus, pour chaque établissement, par le comité d'établissement parmi ses membres, ce qui confère aux comités d'établissement un intérêt et une qualité à agir pour contester les conditions d'organisation et de déroulement de cette élection. • Soc. 30 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 257. 









15. Coresponsable. Celui qui a obtenu réparation d'une personne a la faculté d'agir contre une autre personne qu'elle estime responsable ; ayant relevé que la société demanderesse n'avait pu percevoir qu'une partie des dommages-intérêts alloués par la juridiction pénale, la cour d'appel a pu déclarer recevable l'action intentée contre le défendeur par la même société devant la juridiction civile en paiement d'un complément d'indemnité. • Civ. 1re, 7 févr. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 57. [image: images/losange.jpg] Celui qui a obtenu condamnation contre une personne sans pouvoir se faire indemniser totalement conserve la faculté d'agir contre une autre personne qu'il estime responsable. • Civ. 1re, 17 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 170. 









16. Désistement partiel. Ayant constaté que si le demandeur s'est désisté de son appel contre certains intimés, il a maintenu ses demandes contre les autres au vu du rapport de l'expert, une cour d'appel décide à bon droit, sans modifier les termes du litige, qu'il a un intérêt légitime à agir, au sens de l'art. 31, contre ces sociétés qui, en diffusant des livres à des prix ou à des conditions illicites, lui avaient causé préjudice. • Com. 1er avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 87. 









17. Ne justifie d'aucun intérêt à agir le débiteur qui conteste des mesures d'exécution forcée restées infructueuses. • Com. 26 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 173 ; D. 2007. AJ 1972. [image: images/losange.jpg] V. également note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 









18. Ne justifie pas d'un intérêt à agir le fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante (FIVA) qui, condamné à payer une certaine somme au titre du préjudice patrimonial d'une victime, critique l'évaluation faite par la cour d'appel sans préciser en quoi la méthode d'évaluation suivie par elle méconnaît le principe de la réparation intégrale du préjudice. • Civ. 2e, 13 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 216. 









19. Liquidateur judiciaire. Saisie de la demande d'un liquidateur judiciaire tendant à voir déclarer inopposable à la procédure collective la déclaration d'insaisissabilité effectuée par un débiteur avant sa mise en liquidation judiciaire, une cour d'appel qui statue exclusivement sur la recevabilité de cette demande sans apprécier l'effet de la déclaration d'insaisissabilité, et qui constate l'absence de litige entre les créanciers de la liquidation judiciaire et le débiteur en a souverainement déduit l'absence d'intérêt à agir du liquidateur au sens de l'art. 31. • Com. 3 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 15 ; D. 2009. AJ 494, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 2009. 226, obs. Sénéchal ; Rev. proc. coll. 2009. 52, note Lisanté ; Gaz. Pal. 28 avr. 2009, p. 27, note Voinot ; Procédures 2009, no 159, note Rolland ; Defrénois 2010. 472, note Gibirila. 









20. Viole l'art. 31 la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevables les demandes d'une société créée pour faciliter la gestion d'une chasse formées à l'encontre du représentant d'un groupement forestier ayant consenti un droit exclusif de chasse au demandeur, retient qu'elle n'a pas intérêt à agir, n'étant partie ni au bail, ni au protocole d'accord signé à la suite d'un différend, alors que la société réclamait le paiement d'actions de chasse et justifiait ainsi d'un intérêt légitime au succès ou au rejet de sa prétention. • Civ. 1re, 26 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 25-26 mai 2012, p. 26, note (crit.) Bléry. 









20 bis. L'acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d'un jugement et aucune disposition légale ne faisant obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance, de sorte que la titularité d'un acte notarié n'était pas en soi de nature à priver une banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte. • Civ. 2e, 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.945 P • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.991 P • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.778 P. 









2o DÉFENDEUR









21. Contradiction. Il résulte des art. 30 et 31 que l'intérêt est exigé de toute personne qui agit dans l'instance, à un titre quelconque, comme demandeur, défendeur ou tiers intervenant ; une cour d'appel est donc fondée, en application de l'art. 125, al. 2, à relever d'office la fin de non-recevoir tirée du défaut d'intérêt d'une partie défenderesse à présenter un moyen pris de l'irrégularité d'une décision étrangère rendue sur sa propre demande. • Civ. 1re, 19 janv. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 27. 









3o VOIES DE RECOURS









22. Pourvoi. Une personne mise en cause par une partie afin de lui rendre commun le jugement et qui présente des demandes incidentes a intérêt à former un pourvoi en cassation contre l'arrêt qui la déboute de toutes ses demandes ; la mère d'un enfant majeur est sans intérêt à contester la disposition de l'arrêt, qui ne lui fait pas grief, concernant le changement de nom de son fils consécutif à la modification de la filiation paternelle de ce dernier. • Civ. 1re, 9 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 191 ; D. 2008. AJ 2145 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. I. 102, no 5 ; Procédures 2008, no 274, note Douchy-Oudot. 









D. CARACTÈRES DE L'INTÉRÊT









1o CARACTÈRE LÉGITIME









23. Nemo auditur. Le défendeur à une injonction de payer qui a saisi le tribunal d'instance d'une demande reconventionnelle est sans intérêt à contester la compétence de cette juridiction pour statuer sur sa demande reconventionnelle. • Civ. 2e, 16 mai 1974 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 166. [image: images/losange.jpg] Le déposant de marques et enseignes contraires à l'ordre public et propres à tromper le public ne justifie pas d'un intérêt légitime juridiquement protégé lui permettant de se prévaloir, sur le fondement de l'art. 1382 C. civ., de l'imitation desdites marques. • Com. 28 juin 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 217. [image: images/losange.jpg] En présence des turpitudes réciproques du vendeur d'un fonds de commerce, poursuivi pour proxénétisme, et de l'acquéreur, qui connaissait cette situation, il y a lieu de déclarer d'office irrecevable la demande en garantie de ce dernier. • Com. 27 avr. 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 187 ; D. 1982. 51, note le Tourneau. 









24. Viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 1844-10 C. civ. l'arrêt qui, pour déclarer irrecevable la contestation d'un associé, retient que ce dernier, gérant statutaire et associé, a participé à la décision qui a été prise à l'unanimité, sans constater que le demandeur n'avait pas d'intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention. • Civ. 3e, 19 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 150. [image: images/losange.jpg] L'associé ayant émis un vote favorable à une résolution proposée n'est pas, de ce seul fait, dépourvu d'intérêt à en poursuivre l'annulation. • Com. 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 2004. 511, note Dondero. 









24 bis. Une société a un intérêt légitime à agir pour faire respecter les règles de repos hebdomadaires dans le commerce de détail alimentaire en raison du préjudice que peut lui causer le non-respect de ces règles. • Soc. 30 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 162. 









24 ter. En application des art. 1382 C. civ., 14 du Décr. du 22 déc. 1959, réd. antérieure Décr. 13 déc. 2006 [art. R. 321-28 CSI] et 22 Arr. 23 déc. 1959, justifie d'un intérêt légitime à agir la personne interdite de casino qui demande paiement de dommages-intérêts à la société d'exploitation du casino, fautive de n'avoir pris aucune disposition pour assurer l'efficacité de la mesure d'exclusion des salles de jeux prononcée, à sa demande, par l'autorité administrative. • Civ. 2e, 30 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 146. 









25. L'auteur d'une thèse universitaire ayant assigné en diffamation le rédacteur d'un ouvrage qui lui déniait la qualité d'auteur, viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] une cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable, retient que cette thèse alimente le discours des historiens « révisionnistes » tendant à remettre en cause l'existence des crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'art. 24 bis de la L. du 29 juill. 1881 et qu'il importe peu que lors de la soutenance de cette thèse en 1985, la loi n'incriminât pas l'expression d'opinions négationnistes, l'appréciation de la légitimité de l'action judiciaire devant se situer au moment de la publication de l'ouvrage, alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action et alors que l'imputation de ne pas être l'auteur d'une thèse universitaire caractérise l'élément matériel de la diffamation. • Civ. 2e, 13 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 3 ; RJPF avr. 2005. 13, note Putman. 









25 bis. Un syndicat professionnel regroupant les opérateurs dont les ventes sont soumises au droit de suite a qualité et intérêt à agir en nullité de la clause, figurant aux conditions générales de vente d'une société de vente volontaires aux enchères publiques, qui fait supporter le paiement du droit de suite à l'acquéreur dès lors que le régime du droit de suite résultant de la Dir. no 2001/84/CE du 27 sept. 2001 tend non seulement à la protection des auteurs mais aussi au bon fonctionnement du marché commun de l'art et qu'il était allégué que la clause litigieuse faussait les conditions de concurrence entre les différents professionnels du marché de l'art. • Civ. 1re, 22 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 12 ; D. 2014. Actu. 272 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014. 1351, obs. Grignon ; RTD com. 2014. 136, note Pollaud-Dulian [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 263, note Serinet. 









2o CARACTÈRE NÉ ET ACTUEL









a. Actions préventives









26. Droit international. Action en déclaration d'inopposabilité d'un jugement étranger.  Les jugements rendus par un tribunal étranger relativement à l'état et à la capacité des personnes produisent leurs effets en France indépendamment de toute déclaration d'exequatur, sauf si l'on s'en prévaut pour des actes d'exécution matérielle sur les biens ou de coerciction sur des personnes ; manque de base légale la décision qui, méconnaissant l'intérêt que peut avoir une partie à se prémunir contre les effets qu'un jugement étranger de divorce est susceptible de présenter en France sans être déclaré exécutoire, déclare irrecevable l'action de ce demandeur tendant à voir dire que ce jugement lui serait inopposable. • Civ. 1re, 10 févr. 1971 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 48 ; Rev. crit. DIP 1972. 123 ; RTD civ. 1972. 433, obs. Hébraud ; JDI 1972. 582, obs. Ph. K. 









27. … Action déclaratoire en matière de compétence internationale. Les ayants droit des victimes d'un accident de transport aérien international justifient, sur le fondement de la convention de Montréal, d'un intérêt actuel et légitime à agir, à titre déclaratoire, devant les juridictions françaises, afin de faire constater l'existence et la portée du droit d'option de compétence que leur reconnaît cette convention dès lors qu'ils n'avaient pas choisi ces juridictions pour trancher leur litige en indemnisation contre les transporteurs aériens, mais ont été contraints de le porter devant celles-ci, les juridictions fédérales américaines, qu'ils avaient choisies pour le trancher, s'en étant dessaisies pour certains demandeurs, ou risquant de s'en dessaisir pour d'autres demandeurs, en application de la règle du forum non conveniens. • Civ. 1re, 7 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 210 ; D. 2012. 5, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 254, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1237, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1443, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2-3 mars 2012, p. 30, note Raschel ; Rev. crit. DIP 2012. 138, rapp. Maitrepierre [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1407 ; ibid. 2012. 241, note d'Avout ; ibid. 690, no 8, obs. Jeuland. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 6 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. 1452, note Courbe [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20-21 févr. 2009, p. 49, note M.-L. Niboyet. 









28. Droit interne. Constatation de la prescription d'une créance. Un héritier qui avait recueilli une dette dans la succession de son auteur ayant assigné le créancier aux fins de faire constater la prescription de la créance, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a déclaré cette action recevable après avoir exactement retenu que, même en dehors de tout litige, celui-ci avait intérêt à exercer une telle action afin de lui permettre de connaître la consistance du patrimoine hérité et l'étendue des droits dont il pouvait disposer compte tenu des hypothèques garantissant cette créance. • Civ. 1re, 9 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 111 ; D. 2011. Actu. 1695 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2311, note Grayot-Dirx [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2144, obs. Creton [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 250, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; Banque et Droit 138/2011, p. 15, obs. Bonneau ; RDC 2012. 1192, note Libchaber ; JCP 2011. 1397, note Amrani-Mekki ; ibid. 1259, obs. Delebecque ; Defrénois 2012. 40392, note Cabrillac ; Dr. et proc. 2011. 261, note Lefort. 









29. … Évitement d'une violation de l'obligation de garantie du vendeur. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'action engagée par une SCI qui a fait édifier des maisons d'habitation sur une parcelle de terrain lui appartenant, les a vendues en état futur d'achèvement et a fait établir un règlement de copropriété stipulant que les voies du groupe d'immeubles sont la propriété du syndicat des copropriétaires, retient que cette société est sans qualité ni intérêt à se prémunir d'une action purement éventuelle qui serait exercée par le syndicat des copropriétaires du fait de l'implantation par les propriétaires de l'immeuble voisin de leurs canalisations d'eau potable, d'électricité et de téléphone dans la copropriété, sans rechercher si la SCI qui, en sa qualité de vendeur, était débitrice d'une obligation de garantie et de conformité à l'égard des acquéreurs de lots, avait intérêt à agir. • Civ. 3e, 21 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 2012. 146, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 66 [image: images/picto.svg]. 









b. Intérêt futur









30. Clause de conscience. Se trouve légalement justifiée la décision qui a déclaré irrecevable la demande de syndicats qui tendait, en dehors de tout litige né et actuel, à faire juger de façon générale que les conditions d'application de l'art. L. 761-7 [devenu L. 7112-5] C. trav. se trouvaient remplies au bénéfice de tous les journalistes d'un groupe. • Soc. 19 juin 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 351. 









31. Congé. Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 31 la cour d'appel qui, pour accueillir la demande des bailleurs tendant à faire déclarer un congé valable, retient que les bailleurs ont déjà engagé deux instances judiciaires contre le locataire en déclaration de validité de congés délivrés antérieurement et qu'en raison de l'incertitude de leur situation, ils justifient d'un intérêt légitime, né et actuel, à demander en justice de faire déclarer valable leur troisième congé avant la date d'effet de celui-ci, statuant ainsi par des motifs dont il ne résulte pas l'existence d'un intérêt né et actuel pour les bailleurs à agir, avant la date d'effet du congé, pour faire déclarer valable le congé. • Civ. 3e, 8 déc. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 231. [image: images/losange.jpg] Un bailleur n'a pas un intérêt né et actuel à agir pour faire déclarer un congé valable avant sa date d'effet. • Civ. 3e, 8 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 23 ; Gaz. Pal. 6-7 juill. 2007, p. 23, note E. du Rusquec.









c. Intérêt passé









32. Logement de la famille. Si l'art. 215 C. civ. désigne l'époux dont le consentement n'a pas été donné comme ayant seul qualité pour exercer l'action en nullité de l'acte de disposition, par son conjoint, des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, cet époux doit justifier d'un intérêt actuel à demander l'annulation de l'acte ; ayant relevé qu'à la date de son assignation, l'épouse ne résidait plus dans l'immeuble litigieux qu'elle avait quitté au cours de l'instance en divorce, la cour d'appel a souverainement estimé que celle-ci n'avait plus d'intérêt à agir en nullité de l'acte d'affectation hypothécaire et a déclaré à bon droit sa demande irrecevable. • Civ. 1re, 3 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 53 ; D. 2010. 1608, note Mauger-Vielpeau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2011. 1040, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 187, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 305, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 365, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 487, obs. Wiederkehr ; ibid. 708, obs. Delebecque ; ibid. 983, obs. Serinet ; ibid. N 2010. 1226, obs. Brémond ; ibid. 1370, note Lesbats ; Defrénois 2010. 39133, note Massip ; ibid. 39206, obs. Champenois ; Banque et Droit 132/2010, p. 45, obs. Jacob ; Dr. et proc. 2010, suppl. no 10, p. 24, note Salati ; RDC 2010. 1354 (1re esp.), note Serinet. 









3o CARACTÈRE DIRECT ET PERSONNEL









33. Renvoi. V. aussi notes 37 s. [image: images/picto.svg]









34. Exigence. Sauf lorsque la loi attribue expressément à une ou plusieurs personnes physiques ou morales déterminées le droit d'agir pour élever ou soutenir une prétention dans un intérêt général ou collectif ou pour assurer le respect objectif de la loi, l'intérêt du demandeur doit nécessairement être direct et tendre à la réalisation d'un droit ou d'une prérogative personnels ou subjectifs ; sont donc irrecevables en leur demande d'interdiction d'une campagne politique ceux qui ne s'y trouvent pas mis en cause à titre personnel et individuel. • TGI Paris, réf., 14 août 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. Somm. 444 ; RTD civ. 1984. 766, obs. Normand. 









35. Copropriétaire agissant individuellement. Ne donne pas de base légale à sa décision, au regard des art. 15, al. 2, de la L. du 10 juill. 1965 et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], l'arrêt qui déclare irrecevable l'action d'un copropriétaire au motif qu'il n'établit pas le trouble apporté à la propriété ou à la jouissance de son lot privatif, sans rechercher s'il était sans intérêt à agir en suppression des ouvrages réalisés. • Civ. 3e, 13 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 56. 









36. Contrat de transport. Viole l'art. 99 [devenu L. 132-6] C. com. et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare irrecevable la demande en justice d'un commissionnaire de transport, qui avait fait l'objet d'une réclamation émanant d'un expéditeur de marchandises, contre le transporteur, en retenant qu'il n'avait accepté d'indemniser que partiellement le propriétaire de la marchandise dans l'attente, pour le solde de son préjudice, d'une décision de justice, alors que ce commissionnaire, responsable de plein droit vis-à-vis du propriétaire de la marchandise qui lui réclamait réparation, avait un intérêt à agir contre le transporteur qu'il avait choisi pour effectuer le transport. • Com. 12 janv. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 28. 
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A. ILLUSTRATIONS









1o DROIT DES AFFAIRES









37. Chambre de commerce. Viole les art. 30 et 31, ainsi que le cahier des charges d'une concession portuaire, l'arrêt qui, pour accueillir la demande d'une chambre de commerce, énonce qu'une société se bornant à collecter des fonds pour celle-ci n'a pas qualité pour contester la régularité et la légalité de leur établissement, de leur création ou de la fixation de leur montant, alors que cette société était poursuivie en qualité de débiteur, la circonstance qu'elle soit tenue d'en répercuter le montant sur les passagers étant inopérante. • Com. 25 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 84. 









38. Publicité des comptes de sociétés. Le mandataire chargé d'accomplir les formalités de publicité des comptes d'une société par actions pouvant être désigné à la demande de tout intéressé, viole l'art. L. 232-23 C. com., ensemble l'art. 283 du Décr. du 23 mars 1967 [devenu R. 210-18 C. com.], en subordonnant cette mesure à des conditions qu'elle ne comporte pas, la cour d'appel qui rejette une telle demande aux motifs qu'il faut que l'intérêt revendiqué réponde aux conditions de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], qui s'appliquent à l'ensemble des actions en justice et qu'en l'espèce les demandeurs n'apportent pas aux débats de preuve suffisante à établir les liens qui les uniraient à la société ou à démontrer leur droit de se prévaloir d'une clause de retour à meilleure fortune. • Com. 6 déc. 2005 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 246. 









39. Action d'un associé. La recevabilité de l'action en responsabilité engagée par un associé à l'encontre d'un cocontractant de la société est subordonnée à l'allégation d'un préjudice personnel et distinct de celui qui pourrait être subi par la société elle-même. • Com. 8 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 19 ; D. 2011. 1535, note Boucobza et Serinet [image: images/plume.jpg]. 









40. Action sociale ut singuli. V. art. 1843-5 C. civ. ainsi que les art. L. 223-22 et L. 225-252 C. com. (responsabilité des gérants de société, administrateurs ou directeur général). [image: images/losange.jpg] Mais en cas de procédure collective, seul le représentant des créanciers, dont les attributions sont ensuite dévolues au liquidateur, a qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif des créanciers ; il en résulte qu'un associé ou un créancier ne sont pas recevables à agir au nom des créanciers en réparation du préjudice collectif de ces derniers. • Com. 3 juin 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 163 ; D. 1997. 517, note Derrida [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 833 ; JCP E 1997. II. 988, note Béhar-Touchais ; Rev. dr. bancaire 1997. 175, obs. Campana et Calendini ; JCP E 1998. no 1-2, p. 33, obs. Cabrillac ; Rev. proc. coll. 1998. 113, obs. Martin-Serf. 









41. Filiale. Viole l'art. 31 la cour d'appel qui, pour condamner une partie à payer à une société le coût des travaux effectués par une autre société, énonce que cette dernière est la filiale de la première, alors que poursuivant la procédure en son nom personnel, elle était irrecevable à réclamer ce qui était dû à cette seconde société. • Com. 12 mai 1981 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 221. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 42 [image: images/picto.svg]. 









42. Société mère. Une société mère, en sa qualité d'actionnaire de sa filiale, ne peut se substituer à celle-ci, sauf à méconnaître la règle que « nul ne plaide par procureur », pour intenter à ses lieu et place une action qui lui permettrait d'obtenir réparation d'un préjudice personnel prenant sa source dans le préjudice subi par la seule filiale. • Com. 17 déc. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1992. 186, note Hannoun ; Rev. sociétés 1992. 323, note Chartier [image: images/plume.jpg] • 18 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP E 1999, no 29, p. 1241, obs. Viandier et Caussain ; Dr. sociétés 1999, no 127, note Bonneau ; RJDA 1999, no 1215 ; RTD com. 2000. 123, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 41 [image: images/picto.svg]. 









43. Interdiction de gérer. Une personne qui est frappée de l'interdiction de gérer une société n'a pas qualité pour agir en justice au nom de cette société. • Com. 27 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 47 ; D. 1998. IR 62 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 302, obs. V. A.-R. 









44. EURL. L'ancien associé unique, personne physique, d'une société unipersonnelle dissoute et dont la liquidation a été clôturée peut se prévaloir d'un droit propre et personnel sur la créance dont il est devenu titulaire à la suite de la société et cet intérêt rend recevable son intervention volontaire dans une instance opposant cette société à une SCI assignée en paiement d'une certaine somme représentant le montant de travaux exécutés. • Com. 5 mai 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 62. 









45. Repreneur évincé. Avant de se prononcer sur le plan de redressement de l'entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs, et ceux-ci, quand bien même seraient-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétentions à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; il s'ensuit qu'une société candidate à la reprise d'une entreprise, qui n'était pas partie à l'instance et à l'encontre de laquelle aucune condamnation n'a été prononcée, est irrecevable à se pourvoir en cassation contre un jugement ayant arrêté le plan de cession des actifs au profit d'une autre société. • Com. 22 mars 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 113 ; D. 1988. 375, note Derrida et Julien. [image: images/losange.jpg] Avant de se prononcer sur le plan de redressement de l'entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs, et ceux-ci, quand bien même seraient-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; il ne peut, par suite, être reproché à une cour d'appel d'avoir déclaré irrecevable l'appel émanant d'une société candidate à la reprise d'une entreprise en redressement judiciaire et tendant à l'annulation du jugement ayant arrêté le plan de redressement et ordonné la cession de l'entreprise à une autre société dès lors que le jugement ne contenait, en son dispositif, aucune condamnation concernant la société appelante. • Com. 8 nov. 1988 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 295. [image: images/losange.jpg] Le candidat repreneur dont l'offre n'a pas été retenue n'ayant pas de prétention à faire valoir au sens des art. 4 et 31, c'est à bon droit qu'une cour d'appel lui a dénié la qualité de partie pour faire appel. • Com. 11 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 101 ; D. 2000. Somm. 96, obs. Honorat [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le candidat repreneur évincé n'ayant aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, une cour d'appel en déduit à bon droit que son appel-nullité formé contre le jugement statuant sur le recours exercé contre l'ordonnance du juge-commissaire ayant autorisé la cession d'un fonds de commerce est irrecevable, quelles que soient les modalités de son intervention. • Com. 3 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 193 ; R., p. 388 ; D. 2004. AJ 141 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 16, obs. du Rusquec ; RD banc. fin. 2004, no 82, obs. F.-X. Lucas ; RJ com. 2004. 186, note Sortais. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. L. 143-4 7o C. rur., 165-IV de la L. du 26 juill. 2005 et L. 642-5 C. com. qu'une société d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) ne peut se prévaloir d'un droit de préemption sur les biens compris dans le plan de cession totale ou partielle d'une entreprise ordonnée par le tribunal, que celle-ci soit en redressement ou en liquidation judiciaire ; la SAFER, candidat repreneur évincé, n'ayant aucune prétention à soutenir, au sens des art. 4 et 31 C. pr. civ., et ne pouvant dès lors relever appel de la décision du tribunal ayant ordonné la cession de l'entreprise agricole à un tiers, n'est pas recevable à former un pourvoi en cassation contre l'arrêt qui a constaté l'irrecevabilité de cet appel. • Civ. 3e, 19 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 102. 









46. Auteur d'une offre d'acquisition. L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un actif d'un débiteur en liquidation judiciaire, n'ayant aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, n'est pas recevable à exercer un recours contre la décision du juge-commissaire autorisant ou ordonnant la vente au profit de l'auteur d'une offre concurrente. • Com. 28 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 57. [image: images/losange.jpg] L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un bien immobilier d'un débiteur en liquidation judiciaire n'a aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, fût-il occupant sans droit ni titre de ce bien ; dès lors, il n'est pas recevable à interjeter appel-nullité du jugement ayant statué sur le recours formé contre l'ordonnance du juge-commissaire rejetant son offre et ordonnant la vente par adjudication de l'immeuble. • Com. 14 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 202. [image: images/losange.jpg] L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un bien mobilier d'un débiteur en liquidation judiciaire n'a aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, peu important que l'ordonnance retenant une offre concurrente lui ait été notifiée ; dès lors, il n'est pas recevable à interjeter appel-nullité du jugement ayant statué sur le recours formé contre l'ordonnance du juge-commissaire rejetant son offre et autorisant la vente du fonds de commerce au profit de l'auteur d'une offre concurrente. • Com. 31 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 88. 









47. Contrôleur. Il résulte de la combinaison des art. 46 [devenu L. 621-39 puis L. 622-20 C. com.], 148 [devenu L. 622-1 C. com. puis abrogé] et 152 [devenu L. 622-9 puis L. 641-9 C. com.] de la L. du 25 janv. 1985, dans leur rédaction applicable en la cause, que le liquidateur a seul qualité pour exercer les droits et actions du débiteur sur son patrimoine et pour agir au nom et dans l'intérêt des créanciers ; si, en application de l'art. 15 [devenu L. 621-13 C. com. puis abrogé] de la L. du 25 janv. 1985, les contrôleurs désignés par le juge-commissaire assistent le représentant des créanciers dans ses fonctions, leur audition éventuelle ne leur confère pas la qualité de partie ; la cour d'appel en a exactement déduit, en application de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], que la caisse hypothécaire n'était pas recevable en son appel, que ce soit en sa qualité de créancier ou en celle de contrôleur. • Com. 9 déc. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 325 ; D. 1998. IR 22 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 77, obs. A. L. ; Procédures 1998, no 118, note Croze. 









2o DROIT CIVIL









48. Associations. Objet social. Inclusion.  Une association ne peut être déclarée irrecevable en son action tendant à l'interdiction sous astreinte de la mise en vente d'un livre alors qu'il résulte de ses statuts qu'elle a un intérêt légitime à agir contre une publication qui, selon elle, porte atteinte aux sentiments religieux de ses membres qu'elle s'est donnée pour objet de protéger. • Civ. 1re, 14 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 289 ; Gaz. Pal. 14-16 avr. 2002, p. 13, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Même hors habilitation législative, et en l'absence de prévision statutaire expresse quant à l'emprunt des voies judiciaires, une association peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs dès lors que ceux-ci entrent dans son objet social. • Civ. 1re, 18 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 201 ; D. 2008. AJ 2437, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 393, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10220, note Dupont ; ibid. 2009. I. 123, no 3, obs. Stoffel-Munck ; ibid. I. 142, no 5, obs. Serinet ; RLDC 2/2009. 62, obs. Miniato ; Dr. sociétés 2008. Comm. 246, obs. Mortier ; LPA 20 févr. 2009, note Chabot (association française contre les myopathies agissant contre l'ancien président de l'association gérante d'un établissement recevant des malades atteints de myopathie et le liquidateur de celle-ci, en raison de graves dysfonctionnements ayant préjudicié à certains résidents, dans le silence des statuts quant à la possibilité d'une action en justice pour la défense des intérêts des malades). 









49. Associations. Objet social. Exclusion. Hors habilitation législative, une association ne peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs qu'autant que ceux-ci entrent dans son objet. • Civ. 1re, 2 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 114 ; D. 2001. 1973, note Gridel [image: images/plume.jpg] (association de défense de l'environnement agissant à fin d'interdiction de la diffusion de la photographie d'un paysage avec au premier plan un îlot, propriété d'un particulier). [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et 1er de la L. du 1er juill. 1901 que, hors habilitation législative, une association ne peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs qu'autant que ceux-ci entrent dans son objet social. • Civ. 2e, 27 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 239 ; D. 2004. Somm. 2931, obs. Lamazerolles [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 555, obs. Grosclaude [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2004, no 185, note Lucas ; Dr. et patr. mars 2005, p. 91, obs. Poracchia (association de défense d'un site historique agissant aux fins de démolition d'une maison, pourtant éloignée du site à protéger). 









50. Ligues de défense. Intérêt collectif. Une association régulièrement déclarée peut réclamer la réparation des atteintes portées aux intérêts collectifs de ses membres, et son action est recevable, dans les limites de son objet social, même si le préjudice invoqué est antérieur à la date de sa constitution. • Civ. 1re, 27 mai 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 174 ; D. 1976. 318, note Viney ; RTD civ. 1976. 147, obs. Durry (association dite « comité de défense contre la pollution atmosphérique » de plusieurs quartiers déterminés). [image: images/losange.jpg] Si une association déclarée peut réclamer en justice la réparation du préjudice qu'elle prétend avoir subi, ce n'est qu'à charge d'établir que l'acte qu'elle critique porte atteinte aux intérêts collectifs qu'elle représente ; les juges du fond apprécient souverainement si l'acte critiqué porte atteinte à ses intérêts. • Civ. 2e, 21 juill. 1986 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 119. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel, qui constate qu'une association est régulièrement déclarée et retient souverainement qu'elle justifie, par sa mission statutaire, d'un intérêt collectif ne recouvrant pas celui de chaque sociétaire, en déduit exactement que celle-ci est recevable à agir en justice. • Civ. 3e, 17 juill. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 165 ; JCP 1998. II. 10204 (2e esp.), note Boré (amicale de locataires). [image: images/losange.jpg] En raison de la spécificité de son but et de l'objet de sa mission, une association de lutte contre l'alcoolisme, qui tient de l'art. L. 96 C. déb. boiss. le pouvoir d'exercer les droits reconnus à la partie civile, peut exercer son action devant la juridiction civile dès lors qu'elle subit, du seul fait de la publicité illicite en faveur de l'alcool, un préjudice direct et personnel. • Civ. 2e, 25 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 228 ; JCP 1998. II. 10204 (1re esp.), note Boré. [image: images/losange.jpg] Une association régie par la L. du 1er juill. 1901 regroupant les propriétaires des lots d'un lotissement et ayant notamment pour objet de veiller à ce que ceux-ci respectent les stipulations du cahier des charges n'est recevable à agir contre un coloti qui viole ces stipulations que si elle justifie subir de ce fait un préjudice collectif, direct et personnel, distinct des dommages propres à chacun des associés. • Civ. 3e, 4 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 193 ; Procédures 2005, no 1, note Perrot. 









51. Associations. Habilitation législative. L'habilitation donnée par l'art. L. 421-6 C. envir. aux fédérations départementales de chasseurs pour exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre implique nécessairement le droit pour ces associations d'agir pour la protection de ces intérêts devant la juridiction civile. • Civ. 2e, 14 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 157. 









52. Associations agréées. Le droit donné par l'art. 46 de la L. no 73-1193 du 27 déc. 1973 [devenu art. L. 421-1 s. C. consom.] aux associations agréées de consommateurs d'agir implique nécessairement la faculté de saisir le juge des référés pour faire cesser un trouble manifestement illicite. • Civ. 1re, 1er déc. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 320. [image: images/losange.jpg] Une association agréée ayant pour objet statutaire la protection de l'environnement est fondée à demander la démolition d'une construction édifiée en vertu d'un permis de construire déclaré illégal par la juridiction administrative, dans une zone inconstructible protégée pour la qualité de son environnement, sur des parcelles classées en espaces boisés à conserver, cette violation de la règle d'urbanisme, en portant atteinte à la vocation et à l'activité au plan départemental de l'association, lui causant un préjudice personnel et direct. • Civ. 3e, 26 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 155 ; D. 2007. AJ 2535, obs. Vincent [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2757 ; RTD civ. 2008. 305, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10020, note Parance (art. L. 141-2 C. envir.). [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'aux termes de ses statuts, l'association avait pour but de concourir à la protection de la nature et qu'elle était représentée en justice par son président, la cour d'appel, qui a retenu qu'elle agissait au titre de son objet social dès lors qu'elle se prévalait du défrichement illégal de plus d'une centaine d'hectares sur la plaine des Maures, zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique de type I, d'intérêt communautaire pour les oiseaux et inventoriée au titre de Natura 2000, et réclamait réparation d'un préjudice collectif résultant de ces agissements, a décidé à bon droit que l'action, intentée par le président au nom de l'association, était recevable. • Civ. 3e, 1er juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 166 ; AJDI 2009. 818, obs. Porcheron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 454, note Dupont. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel a pu retenir que, même si une mise en conformité était intervenue ultérieurement, l'infraction commise aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la protection de l'eau, de la nature ou de l'environnement avait causé un préjudice moral indirect et porté atteinte aux intérêts collectifs que des associations agréées, l'une pour la protection de l'environnement, l'autre pour la protection des écosystèmes aquatiques, avaient pour objet de défendre. • Civ. 3e, 9 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 118 ; BICC 1er nov. 2010, no 1636 ; D. 2010. 2468, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2608, obs. Nési [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. L. 422-1 s. [image: images/picto.svg] C. consom. pour l'action en représentation conjointe. [image: images/losange.jpg] Adde, art. L. 452-2 C. mon. fin. pour la protection des investisseurs en valeurs mobilières ou en produits financiers. 









53. Avocat. Si l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] dispose que l'action est ouverte à tous ceux qui ont intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé, il résulte de l'art. 19 de la L. du 31 déc. 1971 modifiée par la L. du 31 déc. 1990 que seuls ont qualité pour demander l'annulation d'une délibération ou d'une décision du conseil de l'ordre le procureur général, lorsque celles-ci sont étrangères aux attribution du conseil ou contraires aux dispositions législatives ou réglementaires, ou les avocats, lorsqu'elles sont de nature à léser leurs intérêts professionnels ; dès lors, une cour d'appel qui a constaté que l'appelant n'avait pas la qualité d'avocat en a justement déduit que le recours en annulation par lui formé était irrecevable pour défaut de qualité. • Civ. 1re, 9 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 300. 









54. Ayants droit. CIVI. L'indemnité dont les victimes d'infraction peuvent, moyennant certaines conditions, demander le bénéfice n'a pas le caractère de dommages-intérêts mais est un secours apporté par l'État en vertu d'un devoir de solidarité ; elle ne peut donc être sollicitée et obtenue que par la victime elle-même et les ayants droit ne sont recevables qu'à réclamer l'indemnisation de leur préjudice personnel. • Civ. 2e, 21 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 204 (viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 706-3 C. pr. pén. la commission d'indemnisation des victimes d'infraction qui, pour déclarer recevable la demande d'indemnisation présentée par une femme en qualité d'héritière de son mari, victime d'une infraction, et pour lui allouer, de ce chef, une indemnité fixée compte tenu du préjudice subi, de son vivant, par son mari, énonce qu'aucun texte ne lui interdit l'exercice des droits nés du chef du défunt qu'elle recueille dans sa succession) • Civ. 2e, 21 oct. 1987 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 204 (viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 706-3 C. pr. pén. la commission d'indemnisation des victimes d'infraction qui, pour allouer à une femme l'indemnité que son mari, décédé en cours d'instance, avait sollicité pour lui-même, énonce que le droit à indemnisation du mari était entré dans son patrimoine et avait été transmis alors que la femme n'avait pas formé de demande tendant à son indemnisation personnelle). 









55. Filiation. V. C. civ., art. 322, 327, al. 2, 328, 329 et 342-6.









56. Adoption simple. Même en cas d'adoption simple, l'adoptant est, aux termes de l'art. 365 C. civ., seul investi à l'égard de l'adopté de tous les droits d'autorité parentale ; dès lors, la mère d'un enfant, bien qu'elle l'ait élevé depuis sa naissance, n'a pas qualité pour contester les décisions prises par le père adoptif relativement à l'éducation de l'enfant. • Civ. 1re, 11 mai 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 223 ; JCP 1978. II. 18833, note Carbonnier ; RTD civ. 1978. 339, obs. Nerson et Rubellin-Devichi. 









57. Grands-parents. Une mère divorcée n'a pas qualité pour demander, au nom des grands-parents maternels, l'organisation d'un droit de visite ou même d'hébergement de leurs petits-enfants ; en cas de difficultés, il appartient aux grands-parents de saisir la juridiction compétente. • Civ. 2e, 20 juill. 1983 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 154. [image: images/losange.jpg] Comp. note 58 [image: images/picto.svg]. 









58. Accouchement sous X. L'intervention volontaire dans une procédure d'adoption plénière de tiers se disant les grands-parents maternels d'un enfant immatriculé définitivement comme pupille de l'État et placé en vue de son adoption est irrecevable, faute de qualité à agir, dès lors que le lien de filiation entre leur fille et cet enfant dont la mère a décidé d'accoucher anonymement n'est pas établi. • Civ. 1re, 8 juill. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 158 ; D. 2009. AJ 1973, obs. Le Douaron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 989, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 34, no 10, obs. Gouttenoire ; ibid. no 598, note Massip ; AJ fam. 2009. 350, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 108, note Murat ; RJPF 2009-9/37, obs. Le Boursicot ; RLDC 2009/64, no 3584, obs. Pouliquen ; ibid. 2010/68, no 3717, note Montillet ; RDSS 2009. 972, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 708, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais jugé que les grands-parents ont la possibilité de demander une expertise biologique, sur le fondement de l'art. 145, en vue d'établir leur lien avec l'enfant pour contester l'arrêté d'admission de l'enfant en qualité de pupille de l'État. • TGI Angers, réf., 8 oct. 2009 : JCP 2009. 504, note Boulanger ; ibid. 2010. 34, no 10, obs. Gouttenoire ; AJ fam. 2009. 456, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 152, note Murat ; RJPF 2009-12/28, note Le Boursicot ; RLDC 2009/66, no 3656, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 708, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 57 [image: images/picto.svg]. 









59. Divorce. Seuls les époux ont qualité pour intenter une action en divorce ou y défendre, de sorte que l'intervention principale en cause d'appel du mandataire liquidateur de la société propriétaire de l'immeuble ayant constitué le domicile conjugal n'est pas recevable. • Civ. 1re, 4 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 216 ; D. 2007. AJ 1794 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2694, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 313, obs. David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 551, obs. Hauser [image: images/plume.jpg].









60. Atteinte à la réserve. Les règles impératives protectrices des droits de l'héritier réservataire ne peuvent être invoquées que par ce dernier ou ses ayants cause, lorsqu'il a été porté atteinte à la réserve ; un époux ne peut revendiquer des biens compris dans la réserve de son conjoint au profit de la communauté qui ne possède sur ces biens aucun droit préexistant à leur transmission. • Civ. 1re, 10 juin 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 193 ; JCP 1975. II. 18141, note Savatier. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 61 [image: images/picto.svg]. 









61. Indivision. Si les biens successoraux indivis recueillis par un époux marié sous le régime de la communauté universelle entrent en communauté, l'époux héritier appelé à la succession peut seul exercer, en demande et en défense, une action qui ne tend qu'au partage de ces biens ; dès lors, un époux marié sous le régime de la communauté universelle, qui n'a pas qualité pour demander le partage des biens successoraux indivis échus à son conjoint, n'a pas intérêt à former tierce opposition au jugement ayant statué sur le partage. • Civ. 1re, 2 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 103 ; R., p. 204 ; D. 2008. AJ 1146 [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. Chron. C. cass. 2364, note Chauvin ; AJ fam. 2008. 258, note Hilt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. I. 144, obs. Simler ; ibid. N 2008. Actu. 392 ; ibid. 2008. II. 10126, note Sauvage ; Dr. et proc. 2008. 277, note Lefort ; RLDC 06/2008. 3039, note Leandri ; Gaz. Pal. 15 mai 2008, p. 14, avis Legoux ; ibid. 22 nov. 2008. Jurispr. 54, note Casey. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 18 juin 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 189 ; JCP N 1986. II. 79, note Simler ; Defrénois 1986. 1516, obs. Champenois. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 60 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'action introduite contre un seul indivisaire est recevable, la décision rendue sur celle-ci étant inopposable aux autres indivisaires à défaut de mise en cause de ceux-ci. • Civ. 1re, 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 119 ; D. 2013. Actu. 1546 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2013, no 230, note Perrot ; Dr. et proc. 2013. 172, note Salati ; AJ fam. 2013. 506, note de Guillenschmidt-Guignot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2013. 2567, note Casey ; ibid. 22-24 sept. 2013, p. 37, note C. B. ; RLDC 2013, no 5245, obs. Paulin ; JCP 2013. 1225, obs. Libchaber. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 1re, 12 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 306. 









62. Héritier. Les dispositions de l'art. 792 [comp. désormais art. 778] C. civ., réd. ant. L. no 2006-728 du 23 juin 2006, ne peuvent être mises en œuvre que par les héritiers et les créanciers de la succession ; l'inaction de la fille du défunt ayant fait perdre à celle-ci, à l'expiration du délai de prescription, la qualité d'héritier, il en résulte que la demande de ses ayants droit tendant à l'application de la sanction du recel successoral pour omission intentionnelle était irrecevable. • Civ. 1re, 28 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 19 ; D. 2009. AJ 500, note Egéa [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009. 3399, obs. Pouliquen ; ibid. 3508, note Chauchat-Rozier ; RJPF 04/2009. 30, note Sauvage. 









63. Légataire universel. Des légataires universels ne peuvent déposer une requête en adoption posthume à leur profit. • Reims, 30 oct. 2008 : RJPF 06/2009. 33, obs. Garé. 









64. Prêtre. Le prêtre desservant une église occupée a qualité pour faire constater l'acte violent faisant obstacle, dans l'édifice public spécialement affecté au culte catholique, à l'exercice de son ministère et ordonner qu'il soit mis un terme à ce trouble illicite, sans avoir l'obligation de saisir le maire de la commune. • Civ. 1re, 17 oct. 1978 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 308. 









65. Société dissoute. Les associés d'une société civile dissoute ont qualité pour se pourvoir contre un arrêt qui a déclaré irrecevable une voie de recours exercée au nom de cette société. • Civ. 2e, 2 juill. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. II, no 164. 









66. Société de construction. Une société civile de construction n'a pas qualité pour solliciter la réparation de troubles de jouissance personnels éprouvés par certains associés occupants de pavillons atteints de désordres. • Civ. 3e, 16 oct. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 124. [image: images/losange.jpg] Comp. note 29 [image: images/picto.svg]. 









67. Usufruitier. L'usufruitier jouit des droits de servitude, de passage et généralement de tous les droits dont le propriétaire peut jouir, et il en jouit comme le propriétaire lui-même ; viole les art. 597 et 1134 C. civ., ensemble l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare un vendeur irrecevable à agir, dans la mesure où il ne serait pas réservé l'usufruit du terrain cédé, alors que, n'ayant consenti qu'un droit d'usage et d'habitation sur la parcelle, il en avait nécessairement conservé l'usufruit. • Civ. 3e, 7 avr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 86. 









68. Propriétaire riverain. Viole les art. L. 112-8 C. voirie rout. et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d'un propriétaire riverain d'une voie communale tendant à la nullité de la vente d'un délaissé passée par la commune avec un autre riverain, retient que la commune n'est pas tenue de faire procéder à des mesures de publicité ni d'organiser une mise en concurrence des acquéreurs éventuels alors qu'à défaut d'avoir été mis en demeure par la commune d'acquérir la parcelle vendue, le demandeur n'avait pu exercer son droit de propriété. • Civ. 3e, 5 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 91. 









69. Expropriation. Seuls les propriétaires, ou les titulaires d'un droit réel lorsque l'expropriation porte uniquement sur ce droit, ont qualité pour former un pourvoi en cassation contre une ordonnance d'expropriation. • Civ. 3e, 30 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 19 ; RDI 2008. 151, obs. Morel [image: images/plume.jpg]. 









70. Revendication. L'action en revendication n'appartient qu'à celui qui se prétend propriétaire ; l'action intentée en son nom propre par une association aux fins de faire reconnaître le droit de propriété de tiers non parties au procès est irrecevable. • Civ. 3e, 19 févr. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 44. 









71. Locataire. Après avoir exactement rappelé qu'une servitude de passage ne peut être réclamée que par le titulaire d'un droit réel, l'arrêt qui constate que le demandeur prétend agir en qualité de locataire déclare justement son action irrecevable. • Civ. 3e, 28 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] V. également note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 









72. Copropriété. V. art. 15 L. 10 juill. 1965. – C. copr.









72 bis. Curatelle. Le recours en cassation constitue une instance nouvelle qui ne peut être introduite contre une personne n'ayant pas la capacité de représenter en justice. Le pourvoi, dirigé contre la curatrice qui ne peut se substituer à la personne en curatelle pour défendre en son nom à une action en justice, doit donc être déclaré irrecevable. • Soc. 18 déc. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 308 ; Dalloz actualité, 14 janv. 2014, obs. Kebir ; AJ fam. 2014. 190, note Montourcy [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 26, note Maria ; JCP S 2014. 1274, note Bugada (texte intégral).









72 ter. Mariage. Majeur protégé. La requête aux fin d'autoriser le mariage d'un majeur protégé, présentée par son tuteur, est irrecevable. • Civ. 2e, 2 déc.2015, [image: images/juge.jpg] no 14-25.777 : D. 2015. Actu. 2560 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 35, obs. Lamarche ; Gaz. Pal., 26 janv. 2016, p. 16, obs. Montourcy. 









3o DROIT SOCIAL









73. Syndicat. Intérêt collectif. La cour d'appel qui relève que certains commerçants, en employant des salariés le dimanche au mépris des dispositions de l'art. L. 221-5 [devenu L. 3132-3] C. trav., portent atteinte à l'intérêt collectif de la profession en rompant l'égalité au préjudice de ceux qui, exerçant la même activité, respectent la règle légale, a justement reconnu à un syndicat d'employeurs représentant cette profession qualité à agir devant le juge des référés pour faire cesser le trouble illicite ainsi causé. • Cass., ass. plén., 7 mai 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. AP, no 10 ; D. 1993. 437, concl. Jéol [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22083, note Saint-Jours. [image: images/losange.jpg] Indépendamment de l'action réservée par l'art. L. 135-5 [devenu L. 2262-11] C. trav. aux syndicats liés par une convention ou un accord collectif de travail, les syndicats professionnels sont recevables à demander sur le fondement de l'art. L. 411-11 [devenu L. 2132-3] de ce code l'exécution d'une convention ou d'un accord collectif de travail, même non étendu, son inapplication causant nécessairement un préjudice à l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 3 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 68 • 16 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 10 ; D. 2008. AJ 426 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. 1599, obs. Gauriau. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. L. 411-11 [devenu L. 2132-3] C. trav., les syndicats professionnels peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent ; il en résulte qu'ils peuvent demander en référé les mesures de remise en état destinées à mettre fin à un trouble manifestement illicite affectant cet intérêt collectif ; dès lors, une cour d'appel retient exactement que le défaut de réunion, d'information et de consultation des institutions représentatives du personnel, lorsqu'elles sont légalement obligatoires, portant une atteinte à l'intérêt collectif de la profession, des fédérations syndicales sont recevables à demander la suspension d'une mesure prise par un employeur tant que ce dernier n'aura pas procédé aux informations et consultations obligatoires. • Soc. 24 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 140 ; R., p. 249 et 258 ; D. 2009. Pan. 197, note Mathieu-Géniaut [image: images/plume.jpg] ; ibid. 198, note Nicod ; JCP S 2008. Actu. 388, obs. Dauxerre ; ibid. 1634, obs. Gauriau ; RDT 2008. 666, obs. Fabre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un syndicat est recevable sur le fondement de l'art. L. 2132-3 C. trav. à demander en justice que soit déterminée l'étendue des droits acquis par les salariés à la suite de la dénonciation d'un accord collectif. • Soc. 2 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 243 ; D. 2009. AJ 172 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. Actu. 663, obs. N. L. ; ibid. 2009. 1098, obs. Dauxerre ; RDT 2009. 116, obs. Tissandier [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2009. 240, note Radé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action du syndicat qui ne tend pas au paiement de sommes déterminées à des personnes nommément désignées, mais à l'application du principe d'égalité de traitement, relève de la défense de l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 12 févr. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 36 ; D. 2013. Actu. 513 [image: images/plume.jpg] ; Dalloz actualité, 11 mars 2013, obs. Peyronnet ; D. 2013. Actu. 513 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1031, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1398, note Cottin et Martinon ; Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 15, obs. Orif. 









74. Délégué syndical. Est recevable la demande en payement de dommages-intérêts introduite par l'employeur contre un délégué syndical qui a apposé sur les panneaux réservés à cet effet des affiches estimées injurieuses par la direction, ce dont il résulte que l'intéressé a pu commettre une faute, peu important que le syndicat qui l'a mandaté en ait ou non commis une et lui ait donné l'ordre de procéder à l'affichage. • Soc. 19 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 289. 









75. Nullité d'un syndicat professionnel. Toute personne justifiant d'un intérêt à agir est recevable à contester la qualité de syndicat professionnel d'un groupement dont l'objet ne satisfait pas aux exigences des art. L. 411-1 et L. 411-2 [devenus L. 2131-1 et L. 2131-2] C. trav., et à en demander la nullité, indépendamment du droit, pour le procureur de la République, d'en requérir la dissolution dans les conditions prévues par l'art. L. 481-1 [devenu L. 2135-1 puis L. 2136-1] du même code, en cas d'infractions commises par ses dirigeants ou administrateurs. • Cass., ch. mixte, 10 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] Bull. ch. mixte, no 1 ; RJS 1998. 481, no 754 ; D. 1998. IR 126 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 389, note Jeammaud [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1998. 565, obs. Merlin [image: images/plume.jpg] ; CSB 1998. 177, A. 37, note Philbert ; JCP E 1998, no 31, p. 1259, note Menjucq. 









75 bis. UES / Unité économique et sociale. La reconnaissance judiciaire d'une unité économique et sociale ne peut être demandée par une personne étrangère à la collectivité de travail dont il s'agit d'assurer la représentation. • Soc. 16 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 261. 









75 ter. Expert-comptable. L'expert-comptable désigné par le comité d'entreprise en application de l'art. L. 2325-35 C. trav. disposant d'un droit de communication des documents nécessaires à l'accomplissement de sa mission a qualité pour saisir le juge des référés d'une demande de communication de ces pièces. • Soc. 26 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 89 ; D. 2014. Actu. 830 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2380, obs. Lokiec [image: images/plume.jpg] ; RLDA 2014. 5214, note Selusi ; RDT 2014. 566, note Signoretto [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2014. 149, obs. Dauxerre ; Bull. Joly 2014. 378, note Barbièri. 









B. CHANGEMENT DE QUALITÉ









76. Renvoi. V. aussi notes 2 [image: images/picto.svg] et 10 s. [image: images/picto.svg]









77. Actionnaire. Viole l'art. 360, al. 2, de la L. du 24 juill. 1966 [devenu l'art. L. 235-1 C. com.] et l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en annulation de la délibération d'un conseil d'administration intentée par un actionnaire qui n'avait pas cette qualité à l'époque où la décision attaquée a été prise alors qu'aucune disposition n'impose que le demandeur à l'action soit actionnaire de la société à la date de la délibération dont il poursuit l'annulation. • Com. 4 juill. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 206. 









78. Associé retrayant. L'associé autorisé à se retirer d'une société civile pour justes motifs par une décision de justice, sur le fondement de l'art. 1869 C. civ., ne perd sa qualité d'associé qu'après remboursement de la valeur de ses droits sociaux et peut donc invoquer des faits constitutifs d'un abus de majorité pour solliciter l'annulation de résolutions ayant affecté en réserve les bénéfices de plusieurs exercices et l'octroi de dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant de ces mises en réserve. • Com. 17 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 125 ; D. 2008. AJ 1818, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2008, no 176, note Mortier ; Bull. Joly 2008. 965, note F.-X. Lucas ; Rev. sociétés 2008. 826, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10169, note (approb.) Lebel. [image: images/losange.jpg] La perte de la qualité d'associé ne peut, en cas de retrait, être antérieure au remboursement de la valeur des droits sociaux ; c'est, en conséquence, sans méconnaître les dispositions des art. 1845 s., 1869 C. civ., et L. 323-4 C. rur. qu'une cour d'appel retient que des associés qui se sont retirés d'un groupement d'exploitation agricole en commun sans avoir obtenu le remboursement de leurs parts sont recevables à demander la dissolution de ce groupement. • Com. 17 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 126 ; D. 2008. AJ 1818, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2008, no 176, note Mortier ; Bull. Joly 2008. 967, note F.-X. Lucas. [image: images/losange.jpg] L'associé d'une société civile professionnelle de notaires qui exerce la faculté de retrait ouverte par l'art. 18 de la L. du 29 nov. 1966 perd, à compter de la publication de l'arrêté constatant son retrait, les droits attachés à sa qualité d'associé et est réputé démissionnaire, et, partant, il perd la qualité d'associé de la société civile professionnelle dont l'objet est l'exercice en commun de la profession de ses membres ; mais ayant la qualité de propriétaire des parts sociales et, partant, ayant des droits patrimoniaux à l'encontre de la SCP, il a, à ces titres, qualité et intérêt à agir en nullité des assemblées générales de ladite SCP. • Civ. 1re, 17 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 256 ; D. 2010. AJ 90, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010. 1121 ; ibid. N 2010. 1069 ; Dr. sociétés 2010, no 45, note Hovasse. 









79. Propriétaire. Viole l'art. 31 une cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en nullité d'un bail intentée par le locataire, après la vente de l'immeuble, en retenant que la défenderesse n'était plus propriétaire des locaux loués lorsque l'action a été engagée alors que l'existence du droit invoqué n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 19. 









III. LIENS ENTRE QUALITÉ ET INTÉRÊT









80. Actionnaire. Un actionnaire, propriétaire d'une action (sur plus de 100 000), a, en cette qualité, un intérêt légitime à demander l'annulation d'assemblées générales. • Versailles, 9 oct. 2003 : Bull. Joly 2004. 58, note Le Cannu. 









81. Testament. L'on peut avoir qualité pour agir en justice sans pour autant y avoir un intérêt, matériel ou moral ; ainsi, une cour d'appel statuant sur la demande d'un héritier en annulation d'un testament émanant d'une personne ne laissant aucun patrimoine transmissible en raison d'une mesure de confiscation générale résultant d'une condamnation pénale, et ayant relevé que le testament ne comportait aucune disposition relative au lieu d'inhumation, peut en déduire que cet héritier ne justifiait pas, à défaut d'intérêt matériel, d'un intérêt moral à solliciter l'annulation de l'acte litigieux. • Civ. 1re, 22 févr. 1977 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 97. 









82. Renvoi. V. aussi note 32 [image: images/picto.svg]. 









IV. ABSENCE DE CONDITION SUPPLÉMENTAIRE









83. Comité d'entreprise. Il résulte des art. L. 431-6, al. 1er [devenu L. 2325-1], et R. 432-1 [abrogé] C. trav. que le comité d'entreprise, à défaut d'avoir délégué un de ses membres pour le représenter de manière générale en justice, doit désigner un représentant s'il veut assurer sa défense lorsqu'il est cité devant une juridiction ; en vertu de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], l'action en justice est ouverte à tous ceux qui y ont un intérêt légitime et sa recevabilité ne peut être subordonnée à la désignation par la partie adverse de la personne qui doit la représenter en justice. • Soc. 18 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. V, no 113. 
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 ACTION EN REPRÉSENTATION CONJOINTE










Code de la consommation









BIBL. GÉN. ▶ Dossier : D. avocats 2016. 121 [image: images/plume.jpg] (actions de groupe : quel rôle pour l'avocat ?). – AMRANI-MEKKI, Dr. et patr., janv. 2006, p. 95. – BARCAROLI et PATETTA, RLDC avr. 2010. 63 (action de groupe : alors que la France recule, l'Italie avance…). – BARTHÉLEMY et BORÉ, Constitutions 2011. 507 [image: images/plume.jpg] (Constitution et action de groupe). – L. BORÉ, D. 1995. Chron. 267 [image: images/plume.jpg]. – « Class action » à la française ? : Table ronde, Gaz. Pal. 28-29 sept. 2001 ; LPA 10 juin 2005, no spécial. – S. CABRILLAC, LPA 18 août 2006 (pour l'introduction de la class action en droit français). – CHATEL, RDLC 2008, no 2, p. 21 (le temps est venu d'introduire l'action de groupe dans notre pays). – Collectif, L'action de groupe : le droit français à l'épreuve des expériences étrangères, Colloque du 26 mars 2015, Société de législation comparée 2015. – Colloque, RLC juill.-sept. 2011. 145 (les recours collectifs : quels enjeux stratégiques et économique ?). – DEFFAINS, ibid., p. 34 (effets bénéfiques des actions de groupe : approche économique). – Dossier, Journ. sociétés juill. 2011. 8 (l'action de groupe des investisseurs : une ardente nécessité). – DOUCHY-OUDOT, Dr. et proc. 2010. 41 (où en est-on de l'action de groupe...). – FIÉVÉE et GROSJEAN, Dr. et patr., nov. 2010. 34 (l'action de groupe vue par le Sénat) ; CCC 2010. Étude 14 (l'action de groupe… ou l'introduction d'une nouvelle voie de droit). – FRANCK, Mélanges Calais-Auloy, Dalloz 2004, p. 409 (réparation du préjudice causé à l'intérêt collectif des consommateurs). – GOLDNADEL, Gaz. Pal. 25-27 sept. 2005, Doctr. – GUINCHARD, D. 2005. Chron. 2180 [image: images/plume.jpg] ; Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 295 (idée et processus d'introduction d'un recours collectif en droit français). – LE GALLOU, RLDC nov. 2011. 69 (les class actions en droit américain). – LEMONTEY et MICHON, JDI 2009. 535 (les class actions américaines et leur éventuelle reconnaissance en France). – LIPSKIER, JCP E 2005. 675 (entreprises et class actions). – MADER-SAUSSAYE, ibid. 30 (pour l'effectivité des droits des consommateurs). – MAGNIER, ibid. 46 (les règles de procédure, frein ou cadre pour l'action de groupe ?). – MAINGUY, D. 2005. Point de vue. 1282 [image: images/plume.jpg] ; (ss. dir.), LPA 22 déc. 2005 (introduction en droit français des class actions). – MATTIL et DESOUTTER, RD banc. fin. 2008. Dossier 26 (le recours collectif européen). – MARTINET et DU CHASTEL, LPA 10 mars 2009 (du retour de l'action de groupe et du mythe de Sisyphe). – MARTON, JCP 1994. I. 3756. – OUDIN-ADAM et J. SIMON, LPA 13 sept. 2005 (synthèse du colloque du 13 avr. 2005). – Y. PICOD, D. 2005. 657 [image: images/plume.jpg]. – PISANI, RTDF 2009, no 4, p. 47 ; ibid. 2010, no 3, p. 15 (les class actions : réflexions d'un spectateur engagé). – RAYMOND, CCC févr. 1992. Chron. 1 (loi du 18 janv. 1992). – ROUSSEL, LPA 1er févr. 2005. – J. SIMON, ibid., p. 25 (l'action de groupe, panacée ou cheval de Troie ?). – TEMPLE, JCP 2005. Actu. 284. – VEILLARD et VOLDERS, RJ com. 2008. 67 (la consécration des actions de groupe en Europe).









Ancien art. L. 422-1 Lorsque plusieurs consommateurs, personnes physiques, identifiés ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d'un même professionnel, et qui ont une origine commune, toute association agréée et reconnue représentative sur le plan national en application des dispositions du titre Ier peut, si elle a été mandatée par au moins deux des consommateurs concernés, agir en réparation devant toute juridiction au nom de ces consommateurs. 









Le mandat ne peut être sollicité par voie d'appel public télévisé ou radiophonique, ni par voie d'affichage, de tract ou de lettre personnalisée. Il doit être donné par écrit par chaque consommateur. — V. art. R. 422-1 s. [image: images/picto.svg]









A la suite de la nouvelle codification du C. consom. résultant de l'Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016, les dispositions de l'art. L. 422-1 sont reprises par les nouv. art. L. 622-1 et L. 622-2 C. consom. reproduits ci-dessous.









1. Action en représentation conjointe. Pour un exemple d'action en représentation conjointe d'une association agréée, jugée recevable, V.• TI Rennes, 17 avr. 1997 : CCC 1997, no 168, obs. Raymond. 









 2. Action d'intérêt collectif. Jugé qu'est irrecevable l'action d'intérêt collectif de l'art. L. 421-7 exercée par une association de consommateurs concurremment à une action en représentation conjointe, le préjudice personnel de l'association n'étant pas démontré. • TI Pantin, 18 avr. 1998 : D. 2000. Somm. 51, obs. Pizzio [image: images/plume.jpg]. 









 3. Action de groupe. Refusant d'analyser la participation d'actionnaires français à une class action aux États-Unis contre Vivendi en abus de forum shopping, V. • Paris, 28 avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2323, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; ibid. Actu. 1224, obs. Delpech ; RTD com. 2010. 753, obs. Rontchevsky [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2010. 367, note Magnier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 886, spéc. no 8, obs. Nourissat ; Gaz. Pal. 2010. 1348, note Audit et Niboyet ; RJ com. 2010. 350, note Messaï-Bahri ; Banque et Droit mai-juin 2010. 23, et les obs. ; Procédures 2010. Repère 7, par Nourissat ; Dr. sociétés 2010, no 185, obs. Mortier. [image: images/losange.jpg] V. toutefois, mettant un coup d'arrêt aux class actions extraterritoriales : • Cour suprême États-Unis, 24 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2323, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; ibid. Actu. 1624, obs. Astaix ; JCP 2010, no 743, note Gaillard ; JCP 2011, no 944, note Dubos et Crépin ; RD banc. fin. 2010. Alerte 14, par Paclot ; ibid. Étude 17, par Dubertret ; Banque et Droit juill.-août 2010. 23, et les obs. ; Dr. sociétés 2010, no 186, obs. Mortier ; Bull. Joly 2010. 738, note Fages et Perchet ; Bull. Joly Bourse 2010. 296, obs. Garrigues ; ibid. 308, note Gaillard. [image: images/losange.jpg] Pour le rejet d'une class action pour insuffisance du caractère commun en droit ou en fait des situations des membres de la class, V. • Cour suprême États-Unis, 20 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. 2284, note Le Gallou [image: images/plume.jpg]. 









 4. Sollicitation des mandats. Après avoir constaté que l'UFC Que choisir était l'initiatrice de la procédure, celle-ci, qui savait ne pouvoir agir en introduisant l'instance et qui très rapidement avait pris conscience du caractère très limité du préjudice individuel de chaque abonné, s'étant efforcée d'organiser et d'orchestrer l'assignation et les interventions volontaires des abonnés au mépris des interdictions de démarchage et d'appel au public qui y faisaient obstacle, ayant fait préalablement réaliser à cet effet un calculateur de préjudice et prévu sur son site internet la possibilité pour les internautes de souscrire un contrat d'engagement la mandatant pour agir en justice, mandat qui n'avait aucune réalité puisque l'association indiquait supporter toute la procédure et la conduire, la cour d'appel a exactement retenu que l'association n'avait pas respecté les dispositions de l'art. L. 422-1, lequel, étranger à la préservation de l'image et de la présomption d'innocence, prohibe notamment tout appel public par moyen de communication de masse ou par lettre personnalisée. • Civ. 1re, 26 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. I, no 98 ; D. 2011. 1884, note Dupont [image: images/plume.jpg] ; ibid. Actu. 1548, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 627, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1440 ; CCC 2011, no 201, obs. Raymond ; CCE 2011, no 77, obs. Debet ; Gaz. Pal. 2011. 3046, note Forster et Santonja ; RJDA 2011, no 739 ; RDC 2011. 1252, note Sauphanor-Brouillaud ; RD banc. fin. 2011, no 156, obs. Lagarde ; RJ com. 2011. 429, note Deharo ; RDC 2012. 151, note Pelletier (conf. de • Paris, 22 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RLDC avr. 2010. 59, note Patetta). 







































Art. L. 622-1 (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016) Lorsque plusieurs consommateurs identifiés ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d'un même professionnel, et qui ont une origine commune, toute association agréée et reconnue représentative sur le plan national en application de l'article L. 811-1 peut, si elle a été mandatée par au moins deux des consommateurs concernés, agir en réparation devant toute juridiction au nom de ces consommateurs. — [Anc. art. L. 422-1, al. 1er.] 









Art. L. 622-2 (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016) Le mandat mentionné à l'article L. 622-1 ne peut être sollicité par voie d'appel public télévisé ou radiophonique, ni par voie d'affichage, de tract ou de lettre personnalisée. 









Il est donné par écrit par chaque consommateur. — [Anc. art. L. 422-1, al. 2.] 









Ancien art. R. 422-1 Les consommateurs qui, sur le fondement des dispositions de l'article L. 422-1, entendent demander réparation des préjudices qui ont été causés par le fait du même professionnel et qui ont une origine commune peuvent donner à une association agréée de consommateurs le mandat d'agir en leur nom devant les juridictions civiles, dans les conditions fixées par le présent chapitre. 









Sauf convention contraire, le mandat ainsi déterminé ne comporte pas devoir d'assistance. 



















Ancien art. R. 422-2 Le mandat doit être écrit, mentionner expressément son objet et conférer à l'organisation nationale agréée de consommateurs le pouvoir d'accomplir au nom du consommateur tous les actes de procédure. 









Le mandat peut prévoir en outre : 









1o L'avance par l'organisation nationale agréée de consommateurs de tout ou partie des dépenses et des frais liés à la procédure ; 









2o Le versement par le consommateur de provisions ; 









3o La renonciation de l'organisation nationale agréée de consommateurs à l'exercice du mandat après mise en demeure au consommateur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans le cas où l'inertie de celui-ci est susceptible de ralentir le déroulement de l'instance ; 









4o La représentation du consommateur par l'organisation nationale agréée lors du déroulement de mesures d'instruction ; 









5o La possibilité pour l'organisation nationale agréée d'exercer au nom du consommateur les voies de recours, à l'exception du pourvoi en cassation, sans nouveau mandat. 



















Ancien art. R. 422-3 Pour l'application de l'article L. 422-1, la compétence en raison du montant de la demande et le taux de compétence en dernier ressort sont déterminés, pour l'ensemble des prétentions, par la plus élevée d'entre elles. 



















Ancien art. R. 422-4 Les convocations et notifications destinées au consommateur pour le déroulement de l'instance sont adressées à l'organisation nationale agréée de consommateurs qui agit pour son compte. 



















Ancien art. R. 422-5 Si le mandat est révoqué, la partie qui l'avait donné peut poursuivre l'instance engagée comme si elle l'avait introduite directement. 









La partie qui révoque son mandat doit en aviser aussitôt le juge et la partie adverse. 



















Ancien art. R. 422-6 L'organisation nationale agréée de consommateurs est tenue de faire connaître à ses mandants, par tous moyens appropriés, la juridiction devant laquelle l'affaire est portée et, le cas échéant, celle devant laquelle elle a été renvoyée, la date de l'audience et la date à laquelle le jugement doit être rendu. 









Sur la demande d'un de ses mandants, l'organisation nationale agréée de consommateurs doit délivrer, aux frais de celui-ci, copie de l'acte introductif d'instance et, le cas échéant, des conclusions écrites. 



















Ancien art. R. 422-7 En cas de dissolution de l'organisation nationale agréée de consommateurs, de changement d'objet social ou de retrait d'agrément, les consommateurs peuvent donner mandat à une autre organisation nationale agréée de consommateurs de poursuivre l'instance. 



















Ancien art. R. 422-8 L'acte introductif d'instance contient, à peine de nullité, outre les mentions prévues par la loi, la dénomination de l'organisation nationale agréée, son siège social, l'organe qui la représente légalement et les nom, prénoms et adresse de chacun des consommateurs pour le compte desquels elle agit. 









Copie de l'arrêté d'agrément pris en application des dispositions de l'article R. 411-2 est jointe à l'acte introductif d'instance. 



















Ancien art. R. 422-9 L'acte d'appel et la déclaration de pourvoi contiennent, à peine de nullité, outre les mentions prévues par la loi, la dénomination de l'organisation nationale agréée, son siège social, l'organe qui la représente légalement et l'identité des consommateurs pour le compte de qui elle agit. 



















Ancien art. R. 422-10 La décision est notifiée à l'organisation nationale agréée de consommateurs qui en informe ses mandants sans délai et en tout état de cause dans les délais des voies de recours. Le délai pour exercer une voie de recours part de la notification à l'association. 























Code monétaire et financier









(Ord. no 2000-1223 du 14 déc. 2000)









Art. L. 452-1 Les associations régulièrement déclarées ayant pour objet statutaire explicite la défense des investisseurs en (Ord. no 2009-15 du 8 janv. 2009, art. 3, 2o) « titres financiers » ou en produits financiers peuvent agir en justice devant toutes les juridictions même par voie de constitution de partie civile, relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des investisseurs ou de certaines catégories d'entre eux. 









(L. no 2003-706 du 1er août 2003) « Ces associations sont :









« — les associations agréées, (L. no 2006-387 du 31 mars 2006, art. 26-V) « dans des conditions fixées par décret, » après avis du ministère public et de l'Autorité des marchés financiers, lorsqu'elles justifient de six mois d'existence et, pendant cette même période, d'au moins deux cents membres cotisant individuellement et lorsque leurs dirigeants remplissent des conditions d'honorabilité et de compétence fixées par décret ;









« — les associations qui répondent aux critères de détention de droits de vote définis par l'article L. 225-120 du code de commerce si elles ont communiqué leurs statuts à l'Autorité des marchés financiers. »









Lorsqu'une pratique contraire aux dispositions législatives ou réglementaires est de nature à porter atteinte aux droits des épargnants, les associations d'actionnaires (L. no 2003-706 du 1er août 2003) « mentionnées au premier alinéa » peuvent demander en justice qu'il soit ordonné à la personne qui en est responsable de se conformer à ces dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets.









La demande est portée devant le président du tribunal de grande instance du siège social de la société en cause, qui statue en la forme des référés et dont la décision est exécutoire par provision. Le président du tribunal est compétent pour connaître des exceptions d'illégalité. Il peut prendre, même d'office, toute mesure conservatoire et prononcer, pour l'exécution de son ordonnance, une astreinte versée au Trésor public. — V. C. mon. fin., art. D. 452-1 s.









 1. Action en justice des associations d'actionnaires. Faute d'établir qu'elle était agréée à la date de l'acte introductif d'instance dans les conditions de l'art. D. 452-3 C. mon. fin., une association de défense d'actionnaires est irrecevable à agir. • TGI Paris, 15 juill. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly Bourse 2012. 33, note Rougeau-Mauger. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 7 nov. 1990 : Bull. Joly 1991. 62, note Le Cannu. 









 2. « Class action ». Pour le refus d'analyser comme un abus de forum shopping la participation d'actionnaires minoritaires français à une action collective (class action) menée aux États-Unis contre une société française cotée à New-York, pour manquement à la législation boursière américaine, V. • Paris, 28 avr. 2010 : D. 2010. Actu. 1224, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 753, obs. Rontchevsky [image: images/plume.jpg] ; Banque et Droit mai-juin 2010. 23 ; Dr. sociétés 2010, no 185, note Mortier ; RJ com. 2010. 350, note Messaï-Bahri. – V. aussi Magnier, Rev. sociétés 2010. 367 ; Couret et Dondero, Bull. Joly 2010. 514. [image: images/losange.jpg] Toutefois, la Cour suprême des États-Unis a exclu du champ des class actions les investisseurs non américains ayant investi dans des sociétés étrangères en dehors des États-Unis. • Cour suprême États-Unis, 24 juin 2010 : D. 2010. Actu. 1624, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 753, obs. Rontchevsky [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 714, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 2010. 738, note Fages et Perchet ; Bull. Joly Bourse 2010. 308, note Gaillard ; Banque et Droit juill.-août 2010. 23 ; Dr. sociétés 2010, no 186, note Mortier. – V. aussi Dubertret, RD banc. fin. 2010. Étude 17. – Baheu-Derras, JCP E 2010. 1689. – Pisani, RTDF 2010, no 3, p. 15. – Navarro et Akhzam, JCP E 2011. 1476. 









Art. L. 452-2 Lorsque plusieurs personnes physiques, identifiées en leur qualité d'investisseur, ont subi des préjudices individuels qui ont été causés par le fait d'une même personne et qui ont une origine commune, toute association mentionnée à l'article L. 452-1 peut, si elle a été mandatée par au moins deux des investisseurs concernés, agir en réparation devant toute juridiction, au nom de ces investisseurs. 









Le mandat ne peut être sollicité par voie d'appel public télévisé ou radiophonique, ni par voie d'affichage, de tract ou de lettre personnalisée. Il doit être donné par écrit par chaque investisseur. 









(L. no 2003-706 du 1er août 2003) « Toutefois, lorsqu'une association agréée en application du troisième alinéa de l'article L. 452-1 agit en réparation devant les juridictions civiles ou commerciales, le président du tribunal de grande instance ou le président du tribunal de commerce selon le cas peut, par ordonnance de référé, l'autoriser à solliciter des actionnaires un mandat pour agir en leur nom en ayant recours, à ses frais, aux moyens de publicité mentionnés à l'alinéa précédent.









« Sans préjudice des dispositions des articles L. 612-1 à L. 612-5 du code de commerce, les associations visées à l'alinéa précédent établissent chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe, dont les modalités d'établissement sont précisées par décret et qui sont approuvés par l'assemblée des adhérents. Lorsque l'association introduit une demande en application de l'alinéa précédent, elle transmet ces documents au président du tribunal. »









Art. L. 452-3 et L. 452-4 (Action civile devant une juridiction pénale). 











 ACTION DE GROUPE










Code de la consommation









 PARTIE LÉGISLATIVE









CHAPITRE III [ANCIEN]. ACTION DE GROUPE









(L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 1er)









Trente mois au plus tard après la promulgation de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014, le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les conditions de mise en œuvre de la procédure d'action de groupe et propose les adaptations qu'il juge nécessaires. Il envisage également les évolutions possibles du champ d'application de l'action de groupe, en examinant son extension aux domaines de la santé et de l'environnement (L. préc., art. 2-VI). 









A la suite de la nouvelle codification du C. consom. résultant de l'Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016, les dispositions des art. L. 423-1 s. sont reprises par les nouveaux art. L. 623-1 s. C. consom. reproduits ci-après. 









BIBL. GÉN. ▶ Table ronde, Gaz. Pal. 28-29 sept. 2001. – LPA 10 juin 2005, no spécial. – ABID, RTD com. 2014. 27 [image: images/plume.jpg] (le renouveau de l'arbitrage international dans les litiges de consommation : l'introduction de l'arbitrage collectif en France). – AMRANI-MEKKI, Dr. et patr., janv. 2006, p. 95. – GOLDNADEL, Gaz. Pal. 25-27 sept. 2005. Doctr. – GUINCHARD, D. 2005. Chron. 2180 [image: images/plume.jpg]. – LIPSKIER, JCP E 2005. 675 (entreprises et class actions). – MAINGUY, D. 2005. Point de vue. 1282. – MAINGUY (ss. dir.), LPA 22 déc. 2005 (introduction en droit français des class actions). – OUDIN-ADAM et J. SIMON, LPA 13 sept. 2005 (synthèse du colloque du 13 avr. 2005). – Y. PICOD, D. 2005. 657 [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 2865 [image: images/plume.jpg] (l'action de groupe : âge d'or des implants ou modèle français ?). – ROUSSEL, LPA 1er févr. 2005. – TEMPLE, JCP 2005. Actu. 284. – S. CABRILLAC, LPA 18 août 2006 (pour l'introduction de la class action en droit français). – VEILLARD et VOLDERS, RJ com. 2008. 67 (la consécration des actions de groupe en Europe). – CHATEL, RDLC 2008, no 2, p. 21 (le temps est venu d'introduire l'action de groupe dans notre pays). – J. SIMON, ibid., p. 25 (l'action de groupe, panacée ou cheval de Troie ?). – MADER-SAUSSAYE, ibid., p. 30 (pour l'effectivité des droits des consommateurs). – DEFFAINS, ibid., p. 34 (effets bénéfiques des actions de groupe : approche économique). – MAGNIER, ibid., p. 46 (les règles de procédure, frein ou cadre pour l'action de groupe ?). – GUINCHARD, Mélanges Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 295 (idée et processus d'introduction d'un recours collectif en droit français). – OUTIN-ADAM et REITA-TRAN, JCP E 2008, no 26, p. 22 (action de groupe : état du dossier et position de la CCIP). – MATTIL et DESOUTTER, RD banc. fin. 2008. Dossier 26 (le recours collectif européen). – MARTINET et DU CHASTEL, LPA 10 mars 2009 (du retour de l'action de groupe et du mythe de Sisyphe). – LEMONTEY et MICHON, JDI 2009. 535 (les class actions américaines et leur éventuelle reconnaissance en France). – PISANI, RTDF 2009, no 4, p. 47 ; ibid. 2010, no 3, p. 15 (les class actions : réflexions d'un spectateur engagé). – DOUCHY-OUDOT, Dr. et proc. 2010. 41 (où en est-on de l'action de groupe...). – BARCAROLI et PATETTA, RLDC avr. 2010. 63 (action de groupe : alors que la France recule, l'Italie avance…). – FIÉVÉE et GROSJEAN, Dr. et patr. nov. 2010. 34 (l'action de groupe vue par le Sénat) ; CCC 2010. Étude 14 (l'action de groupe… ou l'introduction d'une nouvelle voie de droit). – Dossier, Journ. sociétés juill. 2011. 8 (l'action de groupe des investisseurs : une ardente nécessité). – Colloque, RLC juill.-sept. 2011. 145 (les recours collectifs : quels enjeux stratégiques et économiques ?). – LE GALLOU, RLDC nov. 2011. 69 (les class actions en droit américain). – BARTHÉLEMY et BORÉ, Constitutions 2011. 507 [image: images/plume.jpg] (Constitution et action de groupe). – OMARJEE et SINOPOLI, Les actions en justice au-delà de l'intérêt personnel, Thèmes et commentaires, Dalloz 2014. – SABARD, Dr. et proc. 2014. 132 (l'action de groupe à la française). 









▶ Loi no 2014-344 du 17 mars 2014 : Dossier, Gaz. Pal. 15-16 mai 2013 (sur la voie de l'action de groupe) ; LPA 25 mars 2014, no 60. – ALBERTINI, JCP 2014. 1196 (les points clés de l'action de groupe pour les entreprises). – AMRANI-MEKKI, Procédures 2014. Étude 16 (action de groupe, mode d'emploi). – ASSELAIN, RGDA 2014. 368 (assurance et action de groupe). – AZAR-BAUD et CARVAL, D. 2015. 2136 [image: images/plume.jpg] (l'action de groupe et la réparation des dommages de consommation : bilan d'étape et préconisations). – BACACHE, JCP 2014. 377 (introduction de l'action de groupe en droit français) ; RTD civ. 2014. 450 [image: images/plume.jpg]. – BÉHAR-TOUCHAIS, Banque et Droit nov. 2014. 34 (l'action de groupe en droit de la concurrence – ou la patience de Pénélope). – BOCCARA, Banque et Droit nov. 2014. 6 (l'introduction de l'action de groupe dans le paysage procédural français). – BOILLOT, LPA 3 nov. 2014, p. 6 (incidences en droit des affaires). – BORÉ et STRICKLER, RDA 2015. 11 (faut-il avoir peur de l'action de groupe ?). – BRETZNER, D. avocats 2014. 321 [image: images/plume.jpg] (le rôle de l'avocat dans la mise en œuvre de la loi Hamon : opportunités et limites). – BRUNET, DUPUIS et PAROCHE, D. 2014. 1600 [image: images/plume.jpg] (l'indemnisation des consommateurs favorisée au détriment de la détection des cartels ?). – CHONE-GRIMALDI et RASCHEL, RCA 2014. Étude 4 (l'action de groupe à la française : tout vient à point à qui sait attendre !). – CLAY et MAINGUY, JCP 2015. 573 (arbitrage et action de groupe). – CROZE, Procédures 2014. Étude 17 (action de groupe de droit commun – Schéma procédural). – DAIGRE, Banque et Droit nov. 2014. 46 (quelques observations sur l'action de groupe dans le secteur bancaire et financier). – DE LA MURE, ibid. 20 (l'action de groupe en matière de pratiques anticoncurrentielles : en quête d'équilibre ?). – FRANÇOIS-MARTIN et DAULOUÈDE, CCC 2014. Dossier 5 (entre risque et incertitude pour les entreprises). – HAERI et JAVAUX, JCP 2014. 375 (l'action de groupe à la française, une curiosité). – HILT, Gaz. Pal. 20-24 avr. 2014, p. 28 (l'action de groupe consacrée par la loi du 17 mars 2014 : peut-on s'en satisfaire ?). – JEULAND, JCP 2014. 436 ; ibid. 927 (substitution ou représentation ?). – JOUFFIN, Banque et Droit nov. 2014. 54 (petit lexique de l'action de groupe). – GHUELDRE et KULLMAN, Banque et Droit nov. 2014. 50 (réflexions autour de la place de l'assureur dans l'action de groupe). – G'SELL, Gaz. Pal. 10-11 oct. 2014, p. 15 (l'action des associations de consommateurs : à la recherche du groupe perdu). – GRANDJEAN, JCP 2013, no 1007 (action de groupe : petit pas ou pas de géant ?). – MADER, Gaz. Pal. 25-27 oct. 2015, p. 14 (premiers retours d'une association de consommateurs). – MAINGUY, L'action de groupe en droit français – Après la loi Hamon du 17 mars 2014, Lextenso 2014. – MAINGUY et DEPINCÉ, JCP E 2013. Actu. 355 (pour l'action de groupe en droit français) ; Dr. et patr. mai 2014, p. 34 (l'action de groupe, nouvelle procédure du droit français de la consommation). – LAPORTE, Procédures 2014. Formule 11 (assignation en matière d'action de groupe). – LE GAC-PECH, Dr. et proc. mai 2014. 42 (l'avènement du printemps de la consommation). – A.-C. MARTIN, Journ. sociétés déc. 2013. 12 (l'action de groupe : le droit de la consommation en quête d'efficience ?). – MATTOUT, Banque et Droit nov. 2014. 20 (action de groupe et indemnisation du préjudice). – MOLFESSIS, D. 2014. 947 [image: images/plume.jpg] (l'exorbitance de l'action de groupe à la française). – NEAU-LEDUC, Banque et Droit nov. 2014. 30 (action de groupe et règlement extrajudiciaire des litiges). – NOURISSAT, Procédures 2014. Repère 1 (l'action de groupe, c'est maintenant (ou presque…). – PAULIN, Mélanges Serlooten Dalloz 2015, p. 507 (l'action de groupe dans le transport de voyageurs). – RASKIN, RJ com. 2013. 455 (l'action de groupe). – REBEYROL, D. 2014. 940 [image: images/plume.jpg] (la nouvelle action de groupe). – ROSKIS et JAFFAR, Cah. dr. entr. juill.-août 2013. Dossier 25 (une justice plus proche du citoyen ?). – SCHULZ, RGDA 2014. 488 (l'assureur et l'action de groupe : quid de l'intervention de l'assureur à l'action de groupe). – SÉNÉCHAL, LPA 15 nov. 2013 (regard d'un mandataire de justice sur le projet de class action à la française). – TRICOT, Banque et Droit nov. 2014. 4 (l'action de groupe à la française). 









▶ Projets de textes : HAERI et JAVAUX, D. 2015. 584 [image: images/plume.jpg] (l'action de groupe « santé » soulève de nombreuses difficultés). – AMRANI-MEKKI, JCP 2015. 1196 (l'action de groupe du 21e siècle – un modèle réduit et réducteur ?). 









SECTION I [ANCIENNE]. Champ d'application de l'action de groupe et qualité pour agir









Ancien art. L. 423-1 Une association de défense des consommateurs représentative au niveau national et agréée en application de l'article L. 411-1 peut agir devant une juridiction civile afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune un manquement d'un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles : 









1o A l'occasion de la vente de biens ou de la fourniture de services ; 









2o Ou lorsque ces préjudices résultent de pratiques anticoncurrentielles au sens du titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 









L'action de groupe ne peut porter que sur la réparation des préjudices patrimoniaux résultant des dommages matériels subis par les consommateurs. 









(L. no 2015-1268 du 14 oct. 2015, art. 3) « Dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution et dans les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Wallis-et-Futuna, les associations de consommateurs représentatives au niveau local peuvent également agir, dans les mêmes conditions que les associations mentionnées au premier alinéa du présent article. » — V. C. consom., nouv. art. L. 623-1, L. 623-2, L. 651-1. 









L'action exercée sur le fondement du chap. III du tit. II du livre IV du code de la consommation ne peut être introduite pour la réparation des préjudices causés par des manquements au tit. II du livre IV du code de commerce ou aux art. 101 et 102 TFUE ayant fait l'objet d'une décision constatant ces manquements qui n'est plus susceptible de recours à la date de publication de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014 (L. préc., art. 2-III ; JO 18 mars). 









BIBL. ▶ ALEMAN, CCC 2016. Etude 4 (fin du monopole des associations nationales : vers une action de groupe démocratique ?). – MATHEY, Banque et Droit sept.-oct. 2014. 4 (domaine de l'action de groupe). 









Constitutionnalité. Aucun consommateur n'étant attrait à la procédure sans avoir pu y consentir et le professionnel pouvant faire valoir au cours de la procédure tous les moyens utiles à la défense de ses intérêts, la procédure d'action de groupe n'est contraire à aucune exigence constitutionnelle, et notamment ni à la liberté personnelle, ni au droit à une procédure juste et équitable. • Cons. const. 13 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-690-DC : JO 18 mars. 



















Ancien art. L. 423-2 L'action de groupe est introduite selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. — C. consom., art. R. 423-1 s. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-3. 



















SECTION II [ANCIENNE]. Jugement sur la responsabilité









V. C. consom., art. R. 423-6 s. [image: images/picto.svg] 









Ancien art. L. 423-3  Dans la même décision, le juge constate que les conditions de recevabilité mentionnées à l'article L. 423-1 sont réunies et statue sur la responsabilité du professionnel, au vu des cas individuels présentés par l'association requérante. Il définit le groupe des consommateurs à l'égard desquels la responsabilité du professionnel est engagée et en fixe les critères de rattachement. 









Le juge détermine les préjudices susceptibles d'être réparés pour chaque consommateur ou chacune des catégories de consommateurs constituant le groupe qu'il a défini, ainsi que leur montant ou tous les éléments permettant l'évaluation de ces préjudices. Lorsqu'une réparation en nature du préjudice lui paraît plus adaptée, le juge précise les conditions de sa mise en œuvre par le professionnel. 









A cette fin, à tout moment de la procédure, le juge peut ordonner toute mesure d'instruction légalement admissible nécessaire à la conservation des preuves et de production de pièces, y compris celles détenues par le professionnel. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-4 à 623-6. 









BIBL. ▶ MATTOUT, Banque et Droit, hors-série, nov. 2014. 20 (action de groupe et indemnisation du préjudice). 



















Ancien art. L. 423-4  S'il juge que la responsabilité du professionnel est engagée, le juge ordonne par la même décision les mesures adaptées pour informer de cette décision les consommateurs susceptibles d'appartenir au groupe. 









Les mesures de publicité de la décision sont à la charge du professionnel. Elles ne peuvent être mises en œuvre qu'une fois que la décision sur la responsabilité n'est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-7. 



















Ancien art. L. 423-5  Dans la même décision prononçant la responsabilité du professionnel, le juge fixe le délai dont disposent les consommateurs pour adhérer au groupe afin d'obtenir la réparation de leur préjudice. Ce délai ne peut être inférieur à deux mois ni supérieur à six mois après l'achèvement des mesures de publicité ordonnées par lui. 









Il détermine les modalités de cette adhésion et précise si les consommateurs s'adressent directement au professionnel ou par l'intermédiaire de l'association ou de la personne mentionnée à l'article L. 423-9. 









L'adhésion au groupe vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association requérante. 









L'adhésion au groupe ne vaut ni n'implique adhésion à l'association requérante. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-8 et L. 623-9. 



















Ancien art. L. 423-6  Toute somme reçue par l'association au titre de l'indemnisation des consommateurs lésés est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 42) « ou sur un compte ouvert, par l'avocat auquel elle a fait appel en application de l'article L. 423-9, auprès de la caisse des règlements pécuniaires des avocats du barreau dont il dépend ». Ce compte ne peut faire l'objet de mouvements en débit que pour le versement des sommes dues aux intéressés. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-10. 



















Ancien art. L. 423-7  Le juge fixe le délai dans lequel doit intervenir la réparation des préjudices des consommateurs lésés, ainsi que celui ouvert, à cette échéance, pour le saisir en application de l'article L. 423-12 des demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'a pas fait droit. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-11. 



















Ancien art. L. 423-8  Lorsqu'il statue sur la responsabilité, le juge peut condamner le professionnel au paiement d'une provision à valoir sur les frais non compris dans les dépens exposés par l'association, y compris ceux afférents à la mise en œuvre de l'article L. 423-9. 









Il peut ordonner, lorsqu'il la juge nécessaire et compatible avec la nature de l'affaire, la consignation à la Caisse des dépôts et consignations d'une partie des sommes dues par le professionnel. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-12. 



















Ancien art. L. 423-9  L'association peut s'adjoindre, avec l'autorisation du juge, toute personne appartenant à ne profession judiciaire réglementée, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, pour l'assister, notamment afin qu'elle procède à la réception des demandes d'indemnisation des membres du groupe et plus généralement afin qu'elle représente les consommateurs lésés auprès du professionnel, en vue de leur indemnisation. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-13. 



















SECTION III [ANCIENNE]. Procédure d'action de groupe simplifiée









V. C. consom., art. R. 423-8 s. [image: images/picto.svg] 









Ancien art. L. 423-10  Lorsque l'identité et le nombre des consommateurs lésés sont connus et lorsque ces consommateurs ont subi un préjudice d'un même montant, d'un montant identique par prestation rendue ou d'un montant identique par référence à une période ou à une durée, le juge, après avoir statué sur la responsabilité du professionnel, peut condamner ce dernier à les indemniser directement et individuellement, dans un délai et selon des modalités qu'il fixe. 









Préalablement à son exécution par le professionnel et selon des modalités et dans le délai fixés par le juge, cette décision, lorsqu'elle n'est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation, fait l'objet de mesures d'information individuelle des consommateurs concernés, aux frais du professionnel, afin de leur permettre d'accepter d'être indemnisés dans les termes de la décision. 









En cas d'inexécution par le professionnel, à l'égard des consommateurs ayant accepté l'indemnisation, de la décision rendue dans le délai fixé, les articles L. 423-12 et L. 423-13 sont applicables et l'acceptation de l'indemnisation dans les termes de la décision vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association. 









Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la présente section. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-14 à L. 623-17. 









BIBL. ▶ MARTINET, Banque et Droit sept.-oct. 2014. 8 (procédure simplifiée : particularités et dangers). 



















SECTION IV [ANCIENNE]. Mise en œuvre du jugement, liquidation des préjudices et exécution









V. C. consom., art. R. 423-13 s. [image: images/picto.svg] 









Ancien art. L. 423-11  Le professionnel procède à l'indemnisation individuelle des préjudices subis par chaque consommateur, dans les conditions, limites et délais fixés par le jugement mentionné à l'article L. 423-3. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-18. 



















Ancien art. L. 423-12  Le juge ayant statué sur la responsabilité tranche les difficultés qui s'élèvent à l'occasion de la mise en œuvre du jugement. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-19. 









Il statue dans un même jugement sur toutes les demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'a pas fait droit. — L'al. 2 n'a pas été repris dans la nouvelle partie législative du C. consom. 



















Ancien art. L. 423-13  L'association requérante représente les consommateurs membres du groupe qui n'ont pas été indemnisés par le professionnel dans les délais fixés, aux fins de l'exécution forcée du jugement mentionné au second alinéa de l'article L. 423-12. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-20. 



















Ancien art. L. 423-14  L'intégralité des frais et des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement prévus à l'article L. 111-8 [image: images/picto.svg] du code des procédures civiles d'exécution, pour l'application des sections I, II et IV du présent chapitre, est à la charge du professionnel visé. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-21. 



















SECTION V [ANCIENNE]. Médiation









BIBL. ▶ BOILLOT, LPA 3 nov. 2014, p. 7 (médiation au sein de l'action de groupe). 









Ancien art. L. 423-15  Seule l'association requérante peut participer à une médiation, dans les conditions fixées au chapitre Ier du titre II de la loi no 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels mentionnés à l'article L. 423-1. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-22. 









BIBL. ▶ NEAU-LEDUC, Banque et Droit, hors-série, nov. 2014. 30 (action de groupe et règlement extrajudiciaire des litiges).



















Ancien art. L. 423-16  Tout accord négocié au nom du groupe est soumis à l'homologation du juge, qui vérifie s'il est conforme aux intérêts de ceux auxquels il a vocation à s'appliquer et lui donne force exécutoire. Cet accord précise les mesures de publicité nécessaires pour informer les consommateurs concernés de la possibilité d'y adhérer, ainsi que les délais et modalités de cette adhésion. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-23. 









BIBL. ▶ BROCHIER, JCP E 2014, no 1622 (la « transaction de groupe » : les particularités de la transaction dans l'action de groupe). 



















SECTION VI [ANCIENNE]. Modalités spécifiques à l'action de groupe intervenant dans le domaine de la concurrence









BIBL. ▶ ARHEL, JCP E 2014. Actu. 184 (action de groupe et autres dispositions « concurrence » de la loi « consommation »). – BÉHAR-TOUCHAIS, Banque et Droit, hors-série, nov. 2014. 34 (action de groupe en droit de la concurrence). – CLARET, Dr. et proc. 2015, no 1, suppl. Droit de la consommation, p. 5. – CLAUDEL, RTD com. 2014. 339 [image: images/plume.jpg] (action de groupe et autres dispositions concurrence de la loi consommation : un dispositif singulier). – GIRAUD et GALMICHE, RLC avr.-juin 2014. 186 (actions de suivi en réparation des dommages de concurrence : quel impact des décisions des autorités de concurrence). – MARÉCHAL, CCC 2014. Dossier 4 (volet « concurrence » de la L. no 2014-344 du 17 mars 2014). – PIETRINI, Gaz. Pal. 2013. 2855 (introduction d'une action de groupe en droit de la concurrence). – UTZSCHNEIDER et MUSSI, AJCA 2014. 222 [image: images/plume.jpg] (l'action de groupe en droit de la concurrence, une intention louable à la mise en œuvre complexe). 









Ancien art. L. 423-17  Lorsque les manquements reprochés au professionnel portent sur le respect des règles définies au titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la responsabilité du professionnel ne peut être prononcée dans le cadre de l'action mentionnée à l'article L. 423-1 que sur le fondement d'une décision prononcée à l'encontre du professionnel par les autorités ou juridictions nationales ou de l'Union européenne compétentes, qui constate les manquements et qui n'est plus susceptible de recours pour la partie relative à l'établissement des manquements. 









Dans ces cas, les manquements du professionnel sont réputés établis de manière irréfragable pour l'application de l'article L. 423-3. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-24. 



















Ancien art. L. 423-18  L'action prévue à l'article L. 423-1 ne peut être engagée au-delà d'un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la décision mentionnée à l'article L. 423-17 n'est plus susceptible de recours. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-25. 



















Ancien art. L. 423-19  Par dérogation au second alinéa de l'article L. 423-4, le juge peut ordonner l'exécution provisoire du jugement mentionné à l'article L. 423-3 pour ce qui concerne les seules mesures de publicité, afin de permettre aux consommateurs de se déclarer dans le délai imparti. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-26. 



















SECTION VII [ANCIENNE]. Dispositions diverses









V. C. consom., art. R. 423-3 [image: images/picto.svg]. 









Ancien art. L. 423-20  L'action mentionnée à l'article L. 423-1 suspend la prescription des actions individuelles en réparation des préjudices résultant des manquements constatés par le jugement prévu aux articles L. 423-3 ou L. 423-10. 









Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter de la date à laquelle, selon le cas, le jugement rendu en application des articles L. 423-3 ou L. 423-10 n'est plus susceptible de recours ordinaire ou de pourvoi en cassation ou de l'homologation prévue à l'article L. 423-16. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-27. 



















Ancien art. L. 423-21  Les décisions prévues aux articles L. 423-3 et L. 423-10 ainsi que celle résultant de l'application de l'article L. 423-16 ont également autorité de la chose jugée à l'égard de chacun des membres du groupe dont le préjudice a été réparé au terme de la procédure. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-28. 



















Ancien art. L. 423-22  L'adhésion au groupe ne fait pas obstacle au droit d'agir selon les voies de droit commun pour obtenir la réparation des préjudices n'entrant pas dans le champ défini par la décision du juge mentionnée à l'article L. 423-3 ou d'un accord homologué en application de l'article L. 423-16. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-29.



















Ancien art. L. 423-23  N'est pas recevable l'action prévue à l'article L. 423-1 lorsqu'elle se fonde sur les mêmes faits, les mêmes manquements et la réparation des mêmes préjudices que ceux ayant déjà fait l'objet du jugement prévu à l'article L. 423-3 ou d'un accord homologué en application de l'article L. 423-16. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-30. 



















Ancien art. L. 423-24  Toute association de défense des consommateurs représentative au niveau national et agréée en application de l'article L. 411-1 peut demander au juge, à compter de sa saisine en application de l'article L. 423-1 et à tout moment, sa substitution dans les droits de l'association requérante, en cas de défaillance de cette dernière. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-31. 



















Ancien art. L. 423-25  Est réputée non écrite toute clause ayant pour objet ou effet d'interdire à un consommateur de participer à une action de groupe. — V. C. consom., nouv. art. L. 623-32. 



















SECTION VIII [ANCIENNE]. Dispositions relatives aux outre-mer









Ancien art. L. 423-26  Le présent chapitre est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna. — V. C. consom., art. R. 423-24 s. [image: images/picto.svg] — Cet art. n'a pas été repris dans la nouvelle partie législative du C. consom. 



















CHAPITRE III. ACTION DE GROUPE









(Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur du 1er juill. 2016) 









SECTION I. Champ d'application et qualité pour agir









Art. L. 623-1 Une association de défense des consommateurs représentative au niveau national et agréée en application de l'article L. 811-1 peut agir devant une juridiction civile afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune un manquement d'un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles : 









1o A l'occasion de la vente de biens ou de la fourniture de services ; 









2o Ou lorsque ces préjudices résultent de pratiques anticoncurrentielles au sens du titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. — [Anc. art. L. 423-1, al. 1er, 2 et 3.] 









Art. L. 623-2 L'action de groupe ne peut porter que sur la réparation des préjudices patrimoniaux résultant des dommages matériels subis par les consommateurs. — [Anc. art. L. 423-1, al. 4.] 









Art. L. 623-3 L'action de groupe est introduite selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. — [Anc. art. L. 423-2.]









SECTION II. Jugement sur la responsabilité









Art. L. 623-4 Le juge statue sur la responsabilité du professionnel au vu des cas individuels présentés par l'association requérante, définit le groupe des consommateurs à l'égard desquels la responsabilité du professionnel est engagée et en fixe les critères de rattachement. — [Anc. art. L. 423-3, al. 1er partiel.]









Art. L. 623-5 Le juge détermine les préjudices susceptibles d'être réparés pour chaque consommateur ou chacune des catégories de consommateurs constituant le groupe qu'il a défini, ainsi que leur montant ou tous les éléments permettant l'évaluation de ces préjudices. — [Anc. art. L. 423-3, al. 2, 1re phr.]









Art. L. 623-6 Lorsqu'une réparation en nature du préjudice lui paraît plus adaptée, le juge précise les conditions de sa mise en œuvre par le professionnel. — [Anc. art. L. 423-3, al. 2, 2e, phr. et al. 3.]









Art. L. 623-7 S'il juge que la responsabilité du professionnel est engagée, le juge ordonne par la même décision les mesures adaptées pour informer de cette décision les consommateurs susceptibles d'appartenir au groupe. 









Les mesures de publicité de la décision sont à la charge du professionnel. Elles ne peuvent être mises en œuvre qu'une fois que la décision sur la responsabilité n'est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation. — [Anc. art. L. 423-4.]









Art. L. 623-8 Dans la même décision prononçant la responsabilité du professionnel, le juge fixe le délai dont disposent les consommateurs pour adhérer au groupe afin d'obtenir la réparation de leur préjudice. Ce délai ne peut être inférieur à deux mois ni supérieur à six mois après l'achèvement des mesures de publicité ordonnées par lui. 









Il détermine les modalités de cette adhésion et précise si les consommateurs s'adressent directement au professionnel ou par l'intermédiaire de l'association ou de la personne mentionnée à l'article L. 623-13. — [Anc. art. L. 423-5, al. 1er et 2.]









Art. L. 623-9 L'adhésion au groupe vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association requérante. 









L'adhésion au groupe ne vaut ni n'implique adhésion à l'association requérante. — [Anc. art. L. 423-5, al. 3 et 4.]









Art. L. 623-10 Toute somme reçue par l'association requérante au titre de l'indemnisation des consommateurs lésés est immédiatement versée en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou sur un compte ouvert, par l'avocat auquel elle a fait appel en application de l'article L. 623-13, auprès de la caisse des règlements pécuniaires des avocats du barreau dont il dépend. 









Ce compte ne peut faire l'objet de mouvements en débit que pour le versement des sommes dues aux intéressés. — [Anc. art. L. 423-6.]









Art. L. 623-11 Le juge fixe le délai dans lequel doit intervenir la réparation des préjudices des consommateurs lésés, ainsi que celui ouvert, à cette échéance, pour le saisir des demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'a pas fait droit. — [Anc. art. L. 423-7.]









Art. L. 623-12 Lorsqu'il statue sur la responsabilité, le juge peut condamner le professionnel au paiement d'une provision à valoir sur les frais non compris dans les dépens exposés par l'association, y compris ceux afférents à la mise en œuvre de l'article L. 623-13. 









Il peut ordonner, lorsqu'il la juge nécessaire et compatible avec la nature de l'affaire, la consignation à la Caisse des dépôts et consignations d'une partie des sommes dues par le professionnel. — [Anc. art. L. 423-8.]









Art. L. 623-13 L'association peut s'adjoindre, avec l'autorisation du juge, toute personne appartenant à une profession judiciaire réglementée, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, pour l'assister, notamment afin qu'elle procède à la réception des demandes d'indemnisation des membres du groupe et plus généralement afin qu'elle représente les consommateurs lésés auprès du professionnel, en vue de leur indemnisation. — [Anc. art. L. 423-9.]









SECTION III. Procédure d'action de groupe simplifiée









Art. L. 623-14 Lorsque l'identité et le nombre des consommateurs lésés sont connus et lorsque ces consommateurs ont subi un préjudice d'un même montant, d'un montant identique par prestation rendue ou d'un montant identique par référence à une période ou à une durée, le juge, après avoir statué sur la responsabilité du professionnel, peut condamner ce dernier à les indemniser directement et individuellement, dans un délai et selon des modalités qu'il fixe. — [Anc. art. L. 423-10, al. 1er.]









Art. L. 623-15 Préalablement à son exécution par le professionnel et selon des modalités et dans le délai fixés par le juge, la décision mentionnée à l'article L. 623-14, lorsqu'elle n'est plus susceptible de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation, fait l'objet de mesures d'information individuelle des consommateurs concernés, aux frais du professionnel, afin de leur permettre d'accepter d'être indemnisés dans les termes de la décision. — [Anc. art. L. 423-10, al. 2.]









Art. L. 623-16 En cas d'inexécution par le professionnel, à l'égard des consommateurs ayant accepté l'indemnisation, de la décision rendue dans le délai fixé, les articles L. 623-19 et L. 623-20 sont applicables et l'acceptation de l'indemnisation dans les termes de la décision vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association. — [Anc. art. L. 423-10, al. 3.]









Art. L. 623-17 Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la présente section. — [Anc. art. L. 423-10, al. 4.]









SECTION IV. Mise en œuvre du jugement, liquidation des préjudices et exécution









Art. L. 623-18 Le professionnel procède à l'indemnisation individuelle des préjudices subis par chaque consommateur, dans les conditions, limites et délais fixés par le jugement mentionné à l'article L. 623-5. — [Anc. art. L. 423-11.]









Art. L. 623-19 Le juge ayant statué sur la responsabilité tranche les difficultés qui s'élèvent à l'occasion de la mise en œuvre du jugement. — [Anc. art. L. 423-12, al. 1er.]









Art. L. 623-20 L'association requérante représente les consommateurs membres du groupe qui n'ont pas été indemnisés par le professionnel dans les délais fixés, aux fins de l'exécution forcée du jugement statuant sur les demandes d'indemnisation auxquelles les [le] professionnel n'a pas fait droit. — [Anc. art. L. 423-13.]









Art. L. 623-21 L'intégralité des frais et des droits proportionnels de recouvrement ou d'encaissement prévus à l'article L. 111-8 [image: images/picto.svg] du code des procédures civiles d'exécution, pour l'application des sections I, II et IV du présent chapitre, est à la charge du professionnel visé. — [Anc. art. L. 423-14.]









SECTION V. Médiation









Art. L. 623-22 Seule l'association requérante peut participer à une médiation, dans les conditions fixées au chapitre Ier du titre II de la loi no 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels mentionnés à l'article L. 623-1. — [Anc. art. L. 423-15.]









Art. L. 623-23 Tout accord négocié au nom du groupe est soumis à l'homologation du juge, qui vérifie s'il est conforme aux intérêts de ceux auxquels il a vocation à s'appliquer et lui donne force exécutoire. 









Cet accord précise les mesures de publicité nécessaires pour informer les consommateurs concernés de la possibilité d'y adhérer, ainsi que les délais et modalités de cette adhésion. — [Anc. art. L. 423-16.]









SECTION VI. Modalités spécifiques à l'action de groupe intervenant dans le domaine de la concurrence









Art. L. 623-24 Lorsque les manquements reprochés au professionnel portent sur le respect des règles définies au titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, la responsabilité du professionnel ne peut être prononcée dans le cadre de l'action mentionnée à l'article L. 623-1 que sur le fondement d'une décision prononcée à l'encontre du professionnel par les autorités ou juridictions nationales ou de l'Union européenne compétentes, qui constate les manquements et qui n'est plus susceptible de recours pour la partie relative à l'établissement des manquements. 









Dans ces cas, les manquements du professionnel sont réputés établis de manière irréfragable pour l'application des articles L. 623-4 à L. 624-6. — [Anc. art. L. 423-17.]









Art. L. 623-25 L'action prévue à l'article L. 623-1 ne peut être engagée au-delà d'un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la décision mentionnée à l'article L. 623-24 n'est plus susceptible de recours. — [Anc. art. L. 423-18.]









Art. L. 623-26 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 623-7, le juge peut ordonner l'exécution provisoire du jugement mentionné à l'article L. 623-4 pour ce qui concerne les seules mesures de publicité, afin de permettre aux consommateurs de se déclarer dans le délai imparti. — [Anc. art. L. 423-19.]









SECTION VII. Dispositions diverses









Art. L. 623-27 L'action mentionnée à l'article L. 623-1 suspend la prescription des actions individuelles en réparation des préjudices résultant des manquements constatés par le jugement prévu aux articles L. 623-4 ou L. 623-14. 









Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter de la date à laquelle, selon le cas, le jugement rendu en application des articles L. 623-4 ou L. 623-14 n'est plus susceptible de recours ordinaire ou de pourvoi en cassation ou de l'homologation prévue à l'article L. 623-23. — [Anc. art. L. 423-20.]









Art. L. 623-28 Les décisions prévues aux articles L. 623-4 et L. 623-14 ainsi que celle résultant de l'application de l'article L. 623-23 ont également autorité de la chose jugée à l'égard de chacun des membres du groupe dont le préjudice a été réparé au terme de la procédure. — [Anc. art. L. 423-21.]









Art. L. 623-29 L'adhésion au groupe ne fait pas obstacle au droit d'agir selon les voies de droit commun pour obtenir la réparation des préjudices n'entrant pas dans le champ défini par la décision du juge mentionnée à l'article L. 623-4 ou d'un accord homologué en application de l'article L. 623-23. — [Anc. art. L. 423-22.]









Art. L. 623-30 N'est pas recevable l'action prévue à l'article L. 623-1 lorsqu'elle se fonde sur les mêmes faits, les mêmes manquements et la réparation des mêmes préjudices que ceux ayant déjà fait l'objet du jugement prévu à l'article L. 623-4 ou d'un accord homologué en application de l'article L. 623-23. — [Anc. art. L. 423-23.] 









Art. L. 623-31 Toute association de défense des consommateurs représentative au niveau national et agréée en application de l'article L. 811-1 peut demander au juge, à compter de sa saisine en application de l'article L. 623-1 et à tout moment, sa substitution dans les droits de l'association requérante, en cas de défaillance de cette dernière. — [Anc. art. L. 423-24.]









Art. L. 623-32 Est réputée non écrite toute clause ayant pour objet ou effet d'interdire à un consommateur de participer à une action de groupe. — [Anc. art. L. 423-25.]









 PARTIE RÉGLEMENTAIRE









CHAPITRE III [ANCIEN]. ACTION DE GROUPE
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SECTION I [ANCIENNE]. Dispositions préliminaires









Ancien art. R. 423-1 L'action de groupe prévue par l'article L. 423-1 [image: images/picto.svg] est exercée conformément aux dispositions du code de procédure civile, sous réserve des dispositions qui suivent. 



















Ancien art. R. 423-2 Le tribunal de grande instance territorialement compétent est celui du lieu où demeure le défendeur. 









Le tribunal de grande instance de Paris est compétent lorsque le défendeur demeure à l'étranger ou n'a ni domicile ni résidence connus. 



















Ancien art. R. 423-3 Outre les mentions prescrites aux articles 56 et 752 [image: images/picto.svg] du code de procédure civile, l'assignation expose expressément, à peine de nullité, les cas individuels présentés par l'association au soutien de son action. 









Copie de l'arrêté d'agrément pris en application des dispositions de l'article R. 411-2 est jointe à l'assignation. 



















Ancien art. R. 423-4 La demande est formée, instruite et jugée selon les règles applicables à la procédure ordinaire en matière contentieuse devant le tribunal de grande instance. 









L'appel est jugé selon la procédure prévue à l'article 905 [image: images/picto.svg] du code de procédure civile. 



















Ancien art. R. 423-5 Les professions judiciaires réglementées auxquelles appartient la personne que les associations peuvent s'adjoindre conformément à l'article L. 423-9 sont : 









— les avocats ; 









— les huissiers de justice. 



















SECTION II [ANCIENNE]. Jugement sur la responsabilité









Ancien art. R. 423-6 Le jugement qui retient la responsabilité du ou des professionnels concernés fixe le délai dans lequel les mesures de publicité doivent être mises en œuvre par le ou les professionnels concernés et à l'expiration duquel elles le seront par la ou les associations aux frais de ce ou ces professionnels. 



















Ancien art. R. 423-7 Ce jugement renvoie l'affaire à la mise en état pour la suite de la procédure. Il indique la date de l'audience à laquelle seront examinées, en application du second alinéa de l'article L. 423-12, les demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'aura pas fait droit. 



















SECTION III [ANCIENNE]. Action de groupe simplifiée









Ancien art. R. 423-8 Le jugement prévu à l'article L. 423-10, après avoir déterminé les critères d'identification des membres du groupe, précise le délai et les modalités d'information, d'acceptation et d'indemnisation des consommateurs concernés. 



















Ancien art. R. 423-9 Les mesures d'information individuelle prévues à l'alinéa 2 de l'article L. 423-10 auxquelles le professionnel doit procéder doivent comporter, outre les mentions éventuellement prescrites par le jugement : 









1o La reproduction du dispositif de la décision ; 









2o Les coordonnées du professionnel auprès duquel chaque consommateur peut accepter l'indemnisation et de l'association qui doit en être informée ; 









3o La forme, le contenu et le délai de l'acceptation de l'indemnisation dans les termes du jugement ainsi que l'indication que celle-ci vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association auprès de laquelle le consommateur a manifesté son acceptation ou qu'il a informée de celle-ci ou, en cas de défaillance, au profit de l'association qui lui aura été substituée ; 









4o L'indication que le consommateur qui a accepté l'indemnisation dans les termes du jugement ne pourra plus agir individuellement à l'encontre du professionnel concerné en réparation du préjudice indemnisé dans le cadre de l'action de groupe mais qu'il pourra toujours agir en indemnisation de ses autres préjudices ; 









5o L'indication qu'à défaut d'acceptation selon les modalités et délai requis le consommateur ne sera plus recevable à obtenir une indemnisation dans le cadre de l'action de groupe. 



















Ancien art. R. 423-10 L'acceptation du consommateur est adressée par tout moyen permettant d'en accuser la réception, auprès du professionnel et de l'association requérante ou, en cas de pluralité, de l'une d'elles, selon le délai et les modalités déterminées par le juge. Elle contient les nom, prénoms, domicile du consommateur ainsi que, le cas échéant, une adresse électronique à laquelle les informations relatives à la procédure peuvent lui être envoyées. Elle mentionne expressément le montant de l'indemnisation acceptée, eu égard aux termes du jugement. 



















Ancien art. R. 423-11 Les consommateurs membres du groupe qui n'ont pas exprimé leur acceptation dans le délai et selon les modalités fixés par le juge en application de l'alinéa 2 de l'article L. 423-10 et dans les conditions prévues par l'article R. 423-10 ne sont plus recevables à demander leur indemnisation dans le cadre de l'action de groupe et ne sont pas représentés par l'association requérante. 



















Ancien art. R. 423-12 Les dispositions de l'article R. 423-17 sont applicables. 



















SECTION IV [ANCIENNE]. Mise en œuvre du jugement, réparation des préjudices et exécution forcée









§ 1er [ANCIEN]. Mesures d'information des consommateurs









Ancien art. R. 423-13 Les mesures d'information ordonnées en application de l'article L. 423-4 comportent, outre les mentions éventuellement prescrites par le jugement : 









1o La reproduction du dispositif de la décision ; 









2o Les coordonnées de la personne auprès de laquelle chaque consommateur manifeste son adhésion au groupe et éventuellement de l'association qui doit en être informée ; 









3o La forme, le contenu et le délai de cette adhésion ainsi que l'indication que celle-ci vaut mandat aux fins d'indemnisation au profit de l'association requérante auprès de laquelle le consommateur a manifesté son adhésion au groupe ou qu'il a informée de son adhésion, ou, en cas de défaillance de celle-ci, au profit de celle qui lui aura été substituée ; 









4o L'indication que, à défaut d'adhésion reçue selon les modalités et dans le délai prévus par le jugement, le consommateur défaillant ne sera plus recevable à obtenir une indemnisation dans le cadre de l'action de groupe ; 









5o L'indication que le consommateur ne pourra plus agir individuellement à l'encontre du professionnel concerné en réparation du préjudice déjà indemnisé dans le cadre de l'action de groupe mais qu'il pourra toujours agir en indemnisation de ses autres préjudices ; 









6o L'indication que les consommateurs doivent produire tout document utile au soutien de leur demande. 



















§ 2 [ANCIEN]. Adhésion au groupe









Ancien art. R. 423-14 L'adhésion au groupe est faite par tout moyen permettant d'en accuser la réception, selon les modalités déterminées par le juge. Elle contient notamment les nom, prénoms, domicile du consommateur ainsi que, le cas échéant, une adresse électronique à laquelle il accepte de recevoir les informations relatives à la procédure. Elle précise le montant demandé en réparation du préjudice invoqué, eu égard aux dispositions du jugement sur la responsabilité. 



















Ancien art. R. 423-15 En cas de pluralité d'associations requérantes, le consommateur manifeste son adhésion auprès de l'association de son choix ou l'en informe en cas d'adhésion auprès du professionnel. L'association concernée reçoit ainsi mandat aux fins d'indemnisation. 









Lorsque l'adhésion est faite auprès du professionnel, le consommateur en informe l'association requérante ou, en cas de pluralité d'associations, celle qu'il a choisie en application de l'alinéa précédent. 



















Ancien art. R. 423-16 Les consommateurs susceptibles d'appartenir au groupe qui n'y ont pas adhéré dans le délai fixé par le juge en application de l'article L. 423-5 et dans les conditions prévues par l'article R. 423-14 ne sont plus recevables à demander leur indemnisation dans le cadre de l'action de groupe et ne sont pas représentés par l'association requérante. 



















Ancien art. R. 423-17 Le mandat aux fins d'indemnisation donné à l'association par l'effet de l'adhésion du consommateur au groupe vaut pouvoir d'accomplir au nom de celui-ci tous actes de procédure et diligences en vue d'obtenir la réparation du préjudice individuel subi par lui et entrant dans le champ de l'action de groupe introduite par cette association, notamment pour l'exercice des voies de recours. 









Il emporte avance par l'association de toutes les dépenses et frais liés à la procédure et représentation des consommateurs lors du déroulement d'éventuelles mesures d'instruction. 









Le consommateur peut mettre un terme au mandat à tout moment. Il doit en informer l'association par tout moyen permettant d'en accuser la réception et celle-ci en avise le professionnel sans délais [délai]. La révocation du mandat emporte renonciation à l'adhésion au groupe. 









Le consommateur qui n'a pas été indemnisé par le professionnel et qui n'a pas fourni les documents utiles au soutien de sa demande avant l'expiration du délai fixé par le juge pour le saisir des demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'a pas fait droit est réputé renoncer à son adhésion. 



















§ 3 [ANCIEN]. Réparation des préjudices et règlement des différends









Ancien art. R. 423-18 Chaque association ouvre auprès de la Caisse des dépôts et consignations un compte spécifique au groupe des consommateurs défini par le juge en application de l'article L. 423-3. 









Toute somme reçue au titre de l'article L. 423-6 est immédiatement déposée par l'association qui agit sur le fondement de l'article L. 423-1 sur le compte ouvert conformément à l'alinéa précédent. 









L'association titulaire est seule habilitée, sous sa responsabilité, à procéder aux mouvements sur chaque compte et à le clôturer. 









La tenue des comptes ouverts conformément au premier alinéa peut donner lieu à des frais de gestion perçus par la Caisse des dépôts et consignations. 



















Ancien art. R. 423-19 Les difficultés qui s'élèvent au cours de la mise en œuvre du jugement sur la responsabilité sont, en application de l'alinéa 1er de l'article L. 423-12, soumises au juge de la mise en état avant l'expiration du délai fixé pour l'indemnisation des consommateurs. Ce délai est suspendu jusqu'à la décision du juge de la mise en état. 









L'ordonnance du juge de la mise en état n'est pas susceptible d'appel. 



















§ 4 [ANCIEN]. Liquidation judiciaire et réparation forcée des préjudices









Ancien art. R. 423-20 Les demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'a pas fait droit sont portées devant le tribunal de grande instance, en vue de l'audience fixée en application de l'article R. 423-7, dans les formes prévues pour les demandes incidentes et dans le délai fixé par le juge pour le saisir, conformément à l'article L. 423-7. 









S'il n'a été saisi d'aucune demande d'indemnisation dans le délai fixé en application du second alinéa de l'article L. 423-7, le juge constate l'extinction de l'instance. 



















Ancien art. R. 423-21 L'association représentant les consommateurs en application de l'article L. 423-13 est réputée créancière au sens des articles L. 111-1 [image: images/picto.svg] et L. 111-2 [image: images/picto.svg] du code des procédures civiles d'exécution pour l'exécution forcée du jugement rendu sur le fondement du second alinéa de l'article L. 423-12. 



















Ancien art. R. 423-22 Dans tous les actes relatifs à la liquidation judiciaire des préjudices et à l'exécution forcée du jugement, l'association précise, outre les mentions prévues par la loi, à peine de nullité, l'identité des consommateurs pour le compte de qui elle agit. 



















SECTION V [ANCIENNE]. Médiation









Néant. 









SECTION VI [ANCIENNE]. Action de groupe intervenant dans le domaine de la concurrence









Néant. 









SECTION VII [ANCIENNE]. Dispositions diverses









Ancien art. R. 423-23 La demande d'une association de défense des consommateurs agréée tendant à ce que celle-ci soit substituée dans les droits de l'association requérante en application des dispositions de l'article L. 423-24 est faite par voie de demande incidente. 









Le juge statue, à la demande de l'association qui l'en saisit, sur le transfert de tout ou partie de la provision qui aura pu être allouée en application des dispositions de l'article L. 423-8. 









La décision qui rejette la demande de substitution n'est pas susceptible de recours. 









La substitution emporte transfert du mandat donné par les consommateurs à l'association substituée. L'association défaillante est tenue de remettre les pièces ainsi que les fonds détenus, le cas échéant pour le compte de consommateurs, à l'association qui lui est substituée qui en accuse réception. Tant que cette remise n'a pas lieu, l'association défaillante n'est pas déchargée de ses obligations. 



















SECTION VIII [ANCIENNE]. Dispositions relatives aux outre-mer









Ancien art. R. 423-24 Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna dans leur rédaction résultant du décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 relatif à l'action de groupe en matière de consommation. 



















Ancien art. R. 423-25 Pour l'application du présent chapitre dans les îles Wallis-et-Futuna, les références au tribunal de grande instance sont remplacées par les références au tribunal de première instance. 























Circulaire du 26 septembre 2014,









De présentation des dispositions de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation et du décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 relatif à l'action de groupe en matière de consommation.









BIBL. ▶ LASSERRE et LE MORE, JCP E 2014, no 1638 (à propos de la circulaire sur l'action de groupe). – NDLR, BRDA 2014, no 22, p. 21 (une circulaire détaille la procédure de l'action de groupe). – NICOLAS-VULLIERME, CCC 2015. Étude 1 (l'art de concilier les divergences d'intérêts). 









La loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation a été publiée au JORF no 0065 du 18 mars 2014.









Ses articles 1 et 2, validés par le Conseil constitutionnel dans sa décision no 2014-690 DC du 13 mars 2014, introduisent en droit français, dans le domaine de la consommation et de la concurrence, aux articles L. 423-1 et suivants du code de la consommation, l'action de groupe, voie de droit permettant à une ou plusieurs personnes d'exercer une action en justice pour obtenir réparation au bénéfice d'un groupe de personnes non identifiées, sans avoir reçu un mandat de leur part au préalable.









Le décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 définit les contours de cette action et précise notamment la procédure applicable.









L'objectif de cette circulaire est de présenter ce nouveau dispositif procédural.









Inspirée de dispositifs similaires pouvant exister dans d'autres pays de l'Union européenne ou dans le monde, l'action de groupe telle qu'elle ressort de ce texte est spécifiquement française en ce qu'elle ne modifie pas le droit substantiel de la responsabilité et s'insère dans des principes connus de procédure civile.









I TITULAIRES DE L'ACTION – QUALITÉ À AGIR









1 LA NOTION D'ACTION DE GROUPE









  L'action de groupe, telle qu'elle est introduite en droit français dans le domaine de la consommation et de la concurrence peut être définie comme un droit d'agir d'une nature particulière que la loi confie à certaines personnes déterminées qui ont seules qualité à agir sous certaines conditions pour engager la procédure. La loi a donc donné une qualité à agir [Il en résulte que si la personne ne remplit pas les conditions exigées par la loi, l'action n'est pas recevable au sens de l'article 32 du code de procédure civile.] particulière à certaines personnes au bénéfice d'autres, qui ne seront pas parties dans une première phase. En revanche, une fois le premier jugement rendu, sur la responsabilité, la personne habilitée agira par l'effet du mandat qui lui sera donné par les consommateurs adhérant à l'action. Le mandat est lié à cette adhésion, l'action étant et restant menée par la personne habilitée à cette fin. 









2 LES PERSONNES HABILITÉES À EXERCER L'ACTION









A Les associations représentatives au niveau national et agréées









  L'article L. 423-1 du code de la consommation, tel qu'issu de la loi du 17 mars 2014, prévoit que seules peuvent agir les associations de défense des consommateurs représentatives au niveau national et agréées en application de l'article L. 411-1 du code de la consommation. 









En effet, la loi n'ouvre la qualité à agir dans l'intérêt des consommateurs, pour la réparation de leur préjudice propre, qu'à ces associations. 









Lesdites associations doivent être représentatives sur le plan national et agréées en application de l'article L. 411-1 du code de la consommation, c'est-à-dire dans les conditions prévues aux articles R. 411-1 et suivants du code de la consommation. 









Pour mémoire, l'agrément des associations nationales est accordé pour cinq années, renouvelables, par arrêté conjoint du ministre chargé de la consommation et du garde des sceaux. Il est publié au Journal officiel de la République française. Elles doivent pour ce faire remplir un certain nombre de conditions déterminées à l'article R. 411-1 précité dont notamment l'existence depuis plus d'une année avec une activité effective et un nombre d'adhérents minimum. 









A ce jour, il existe quinze associations nationales agréées. 









Elles sont issues de trois grands mouvements différents : 









— mouvement familial : le Cnafal, la CNAFC, la CSF, Familles de France, Familles rurales, regroupés au sein de l'Unaf ; 









— mouvement syndical : l'Adeic, l'AFOC, l'Indecosa-CGT, l'ALLDC ; 









— mouvement consumériste et spécialisé : l'UFC-Que Choisir et la CLCV pour les problèmes de consommation ; la CGL et la CNL pour le logement ; la Fnaut pour les transports. 









B Hypothèse de la pluralité de demandeurs









  Le législateur n'a pas souhaité écarter une association au profit d'une autre en désignant, à l'instar de ce qui peut exister dans d'autres systèmes juridiques, et malgré des discussions en ce sens dans le cadre des débats parlementaires, une association dite "chef de file". 









Ainsi, chaque association nationale agréée peut en principe engager une action de groupe au bénéfice de consommateurs. La loi ne ferme pas, par ses termes très généraux, l'éventualité d'actions concurrentes. 









En cas de pluralité d'actions de groupe engagées en tout ou partie pour les mêmes manquements, contre le ou les mêmes professionnels et pour la réparation des mêmes préjudices, les règles de procédure civile s'appliqueront. 









Ainsi, en cas de pluralité d'actions engagées devant plusieurs tribunaux, les règles relatives à l'exception de connexité pourront s'appliquer : lorsque deux juridictions également compétentes sont saisies de deux litiges différents entre lesquels existe un lien tel qu'il est de l'intérêt d'une bonne justice de les faire instruire et juger ensemble (art. 102 C. pr. civ.), à la demande d'une des parties, un juge peut se dessaisir au profit d'un autre. 









Le juge peut également toujours surseoir à statuer (art. 378 s. C. pr. civ.) ou, sur demande des parties, retirer une affaire du rôle (art. 382 C. pr. civ.), en attendant l'issue d'une autre procédure. 









Il est donc possible de réunir deux actions présentées devant deux tribunaux différents ou d'attendre la solution de l'une des actions pour préciser la portée de la deuxième action de groupe. Le professionnel ayant toujours intérêt à demander la réunion des instances le fera vraisemblablement dans ces hypothèses. 









En revanche, les dispositions relatives à la litispendance n'ont en principe pas vocation à s'appliquer. En effet, l'article 101 du code de procédure civile dispose qu'il y a exception de litispendance lorsque deux juridictions également compétentes sont saisies d'un même litige (même objet, même cause et mêmes parties). Or, dans l'hypothèse de pluralité d'actions engagées par plusieurs associations, les parties à l'instance ne seront pas les mêmes. 









Enfin, en cas de pluralité d'actions engagées devant un même tribunal par une pluralité d'associations, il pourra être fait application des mesures d'administration judiciaires prévues par le code de procédure civile qui permettent ainsi au président du tribunal de grande instance de désigner la chambre à laquelle les affaires seront attribuées (art. 758 C. pr. civ.) ou encore au juge d'ordonner la jonction de plusieurs instances pendantes devant lui (art. 367 C. pr. civ.). 









C Faculté de substitution









  L'article L. 423-24 du code de la consommation prévoit, à l'instar de ce qui existe en procédure de saisie immobilière, une faculté de substitution. Une association remplissant les conditions pour engager une action de groupe, et donc représentative au niveau national et agréée, peut demander au juge de l'action de groupe, une fois celle-ci engagée, sa substitution dans les droits de l'association requérante en cas de défaillance de cette dernière. 









L'hypothèse ici envisagée par le législateur est celle de l'association n'accomplissant pas les diligences requises dans la procédure qu'elle a engagée, par exemple parce qu'elle rencontre des difficultés financières ou qu'elle a perdu son agrément. L'association demandant la substitution devra bien entendu démontrer la défaillance de l'association requérante. Celle-ci devra être mise à même de s'expliquer. 









La demande de substitution peut être formulée à tout moment, une fois l'action engagée et tant que le juge est saisi de l'action de groupe, le texte indiquant que cette demande est possible "à tout moment" à compter du moment où il est saisi de l'action. 









Ainsi, elle peut avoir lieu dès la phase de détermination de la responsabilité du professionnel, et en ce cas l'association agit en raison de sa propre qualité à agir ; elle peut également intervenir au stade de la mise en œuvre du jugement sur la responsabilité si les difficultés rencontrées par l'association défaillante se présentent à ce moment-là, notamment lors des adhésions. En ce cas, la demande sera formulée au titre des difficultés rencontrées dans le cadre de la mise en œuvre du jugement, telles que prévues par le premier alinéa de l'article L. 423-12 du code de la consommation. Elles seront donc présentées par la voie d'une intervention devant le juge de la mise en état qui statuera par ordonnance. Elles peuvent également être formulées au stade de la liquidation judiciaire jusqu'au jour de l'audience fixée par le jugement sur la responsabilité, auquel cas elles le seront par la voie de conclusions aux fins d'intervention. Enfin, elles peuvent aussi être formées devant la cour d'appel si la défaillance se produit au niveau de l'appel. 









L'action de groupe étant conçue comme une instance unique (cf. infra), cette demande d'intervention est formée dans les formes prévues pour les demandes incidentes (art. R. 423-23 C. consom.). 









Si le juge rejette la demande, sa décision ne sera pas susceptible de recours (art. R. 423-23, al. 3, C. consom.). 









Si le juge fait droit à la demande, la conséquence en est la substitution de l'association demanderesse dans les droits de l'association initialement requérante dans l'exercice de l'action de groupe, et ce à tout stade de la procédure. Cette substitution emporte, selon le stade de la procédure où elle intervient, le transfert des mandats éventuellement déjà reçus, le transfert des fonds éventuellement détenus pour le compte des consommateurs ou de la provision ordonnée par le juge. Elle implique également que l'association défaillante remette à l'association substituée toutes les pièces utiles à l'exercice de l'action et à la représentation des consommateurs, ainsi que les fonds détenus. A défaut pour elle de le faire, elle n'est pas déchargée de ses obligations, notamment dans sa relation avec les consommateurs mandants (art. R. 423-23, dern. al., C. consom.). 









II CONDITIONS ET CHAMP D'APPLICATION









  L'action de groupe n'est ouverte que si certaines conditions sont remplies. 









L'association doit, aux termes de l'article L. 423-1 du code de la consommation, agir "afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels subis par des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune un manquement d'un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou contractuelles : 









"1o A l'occasion de la vente de biens ou de la fourniture de services ; 









"2o Ou lorsque ces préjudices résultent de pratiques anticoncurrentielles au sens du titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 









"L'action de groupe ne peut porter que sur la réparation des préjudices patrimoniaux résultant des dommages matériels subis par les consommateurs". 









1 UNE PLURALITÉ DE CONSOMMATEURS









  Cette condition en emporte deux. 









L'action de groupe est tout d'abord réservée aux litiges de consommation puisqu'elle implique que les personnes lésées soient des consommateurs. La loi du 17 mars 2014 a d'ailleurs introduit, en son article 3, un article préliminaire dans le code de la consommation définissant le consommateur : "Au sens du présent code, est considérée comme un consommateur toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale". 









En outre, il doit y avoir pluralité de consommateurs. La loi n'a pas défini de seuil ni de plafond et n'a pas laissé de marge d'appréciation quant à l'utilité ou non d'une telle action. Ainsi, à compter de deux consommateurs lésés, l'action de groupe est possible. 









2 DES CONSOMMATEURS DANS UNE SITUATION SIMILAIRE OU IDENTIQUE









  Cette condition implique une similitude dans la situation de droit liant les consommateurs au(x) professionnel(s) assigné(s). Cette condition devra s'apprécier au regard du manquement reproché au professionnel. Ainsi, il pourra s'agir de tous les clients d'un même opérateur de téléphonie, s'ils ont tous été confrontés au même dysfonctionnement du réseau, ou bien d'une certaine catégorie de clients si le manquement ne concerne que ceux qui ont souscrit un certain type d'abonnement. 









En revanche, le texte n'exige pas que l'ensemble des consommateurs concernés aient nécessairement tous subi des préjudices identiques ou de même nature (ex : nécessité de remplacer le bien ; préjudice de jouissance, etc.). La loi ne distingue pas, pour l'exercice de l'action, entre les consommateurs qui n'auraient subi que l'un de ces préjudices, et ceux qui ont subi des préjudices de différentes natures ; tous peuvent donc appartenir à un même groupe. 









3 DES PRÉJUDICES INDIVIDUELS PATRIMONIAUX RÉSULTANT D'UN DOMMAGE MATÉRIEL









  Il doit donc s'agir tout d'abord de préjudices patrimoniaux résultant d'un dommage matériel. Cette qualification repose sur la distinction opérée en droit de la responsabilité civile entre le dommage et le préjudice : les dommages relèvent de l'ordre des faits, et désignent l'atteinte à la personne (dommage corporel), aux biens (dommage matériel), à l'intégrité morale de la victime (dommage moral), ou encore l'atteinte à l'environnement (dommage environnemental). Les préjudices relèvent quant à eux de l'ordre du droit, et expriment l'atteinte au droit subjectif. Ils désignent les conséquences de cette atteinte pour le demandeur, c'est-à-dire la lésion des intérêts patrimoniaux ou extrapatrimoniaux qui résulte du dommage. 









La rédaction retenue exclut donc la réparation des préjudices (patrimoniaux ou extrapatrimoniaux) résultant de dommages corporels, moraux, ou encore environnementaux, mais aussi la réparation des préjudices moraux résultant d'un dommage matériel (tels que les tracas causés par les démarches entreprises). Ainsi, sont réparables dans le cadre de cette action le prix d'achat d'un produit acheté qui n'a jamais fonctionné, ou encore le remboursement d'une partie du prix d'un forfait payé mensuellement en cas de coupure du service sur une certaine période ou d'inexécution d'un ou de services faisant partie intégrante du forfait. En revanche, si le défaut du produit a causé un dommage corporel, par exemple en cas d'accident survenu de ce fait (accident de voiture, explosion d'un appareil ménager), les préjudices en résultant ne pourront pas être réparés dans le cadre de l'action de groupe. 









En outre, la précision que les préjudices doivent être individuels signifie que l'association agit ici dans l'intérêt personnel d'une pluralité de personnes. Elle n'agit pas pour la réparation d'un préjudice collectif indépendant des préjudices qui peuvent être subis individuellement. 









4 DES PRÉJUDICES AYANT POUR CAUSE COMMUNE UN MANQUEMENT D'UN OU DES MÊMES PROFESSIONNELS À DES OBLIGATIONS LÉGALES OU CONTRACTUELLES, À L'OCCASION DE LA VENTE DE BIENS OU DE LA FOURNITURE DE SERVICES OU RÉSULTANT D'UNE PRATIQUE ANTICONCURRENTIELLE









  Les préjudices doivent résulter, et donc avoir pour cause, au sens du droit de la responsabilité civile, un même manquement, d'une ou plusieurs personnes. C'est un même fait générateur de responsabilité qui doit avoir abouti à la multitude de préjudices constatés. Ce fait générateur doit également remplir certaines conditions. Il est constitué par un manquement, par le professionnel, à ses obligations légales ou contractuelles. S'agissant des obligations légales, il peut s'agir d'obligations d'information prévues par le code de la consommation, de l'interdiction des pratiques commerciales trompeuses prévue par l'article L. 121-1 du code de la consommation ou de la tromperie visée par l'article L. 213-1 dudit code, ou encore de l'obligation de sécurité des produits posée par l'article L. 221-1 de ce même code. S'agissant des obligations contractuelles, sont concernés le délai fixé pour la livraison d'un produit, la fourniture de tel ou tel service, etc. Sont aussi bien visés la vente d'un produit que la fourniture d'un service, par exemple la fourniture de services de communication. 









Sont en outre réparables dans le cadre de l'action de groupe les préjudices résultant de pratiques anticoncurrentielles. Il est pour ces dernières renvoyé aux définitions données par le titre II du livre IV du code de commerce ou des articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Il peut s'agir d'ententes ou d'actions concertées entre entreprises ayant pour objet ou pour effet, par exemple, de fausser le jeu de la concurrence en limitant l'accès au marché, en faisant obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché ou en organisant une répartition des marchés ou des sources d'approvisionnement. Il peut s'agir également de l'exploitation abusive par une entreprise ou d'un groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces abus peuvent notamment consister en un refus de vente, en des ventes liées ou dans des conditions de vente discriminatoires, ainsi que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées. 









III PROCÉDURE APPLICABLE ET DÉROULEMENT DE L'ACTION DE GROUPE









1 COMPÉTENCE ET PROCÉDURE APPLICABLE









A Compétence









1o Compétence matérielle









  L'article L. 423-1 du code de la consommation ne permet l'exercice d'une action de groupe que devant une juridiction civile. Elle n'est donc pas possible devant une juridiction pénale, y compris statuant sur intérêts civils, ni une juridiction administrative. 









En outre, l'article L. 211-15 nouveau du code de l'organisation judiciaire, tel qu'issu de l'article 2 de la loi du 17 mars 2014, prévoit que seuls les tribunaux de grande instance connaissent de l'action de groupe, à l'exclusion donc des tribunaux d'instance par exemple, qui auraient pu connaître de certaines actions notamment en matière de crédits à la consommation, en application des dispositions de l'article L. 311-52 du code de la consommation. 









2o Compétence territoriale









  L'article R. 423-2 du code de la consommation, tel qu'issu du décret no 2014-1081 du 24 septembre 2014 relatif à l'action de groupe en matière de consommation, fixe une règle de compétence territoriale spécifique. 









Pour le professionnel demeurant en France, le principe est la compétence territoriale du tribunal de grande instance dans le ressort duquel le défendeur demeure. Cette règle qui est la reprise des dispositions du premier alinéa de l'article 42 du code de procédure civile emporte deux conséquences. 









Puisqu'elle est la seule règle de compétence générale prévue, et que les dispositions du code de la consommation relatives à l'action de groupe sont des dispositions spécifiques dérogatoires au droit commun de la procédure civile (art. R. 423-1 C. consom.), est tout d'abord exclue l'application d'autres règles de compétence spécifiques. Tel est le cas de celles prévues, notamment en matière contractuelle ou délictuelle (art. 46 C. pr. civ.). Le demandeur n'a, en ce cas, pas le choix entre la juridiction du lieu où demeure le défendeur et celle, par exemple, du lieu où le dommage a été subi. 









En application des dispositions de l'article 43 du code de procédure civile, le lieu où demeure le défendeur s'entend : 









— s'il s'agit d'une personne physique, du lieu où celle-ci a son domicile ou, à défaut, sa résidence ; 









— s'il s'agit d'une personne morale, du lieu où celle-ci est établie. 









Il y a lieu de relever qu'à défaut de règle spécifique à la pluralité de défendeurs les dispositions de l'article 42, alinéa 2, du code de procédure civile s'appliquent et qu'ainsi le tribunal du lieu où demeure l'un des défendeurs est compétent, au choix du demandeur. 









Pour le professionnel n'ayant pas de domicile ou résidence connus et pour celui demeurant à l'étranger, la compétence territoriale est attribuée au tribunal de grande instance de Paris. Cette règle doit cependant être combinée avec le droit de l'Union européenne [Règlement (CE) no 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale. A compter du 10 janvier 2015, c'est le règlement Bruxelles I révisé, dit « Bruxelles I bis », (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, qui s'applique] et international applicable à la détermination de la compétence juridictionnelle. 









B Procédure applicable









  L'action de groupe exercée par l'association en application de l'article L. 423-1 du code de la consommation est conçue comme une instance unique engagée devant le tribunal de grande instance depuis l'assignation jusqu'à l'indemnisation finale des consommateurs. 









En effet, la finalité de l'action de groupe, au sens de l'article L. 423-1 du code de la consommation, est la réparation des préjudices, dont le principe sera fixé dès le premier jugement sur la responsabilité, mais qui nécessitera pour certains membres du groupe, éventuellement, une liquidation judiciaire en cas de désaccord avec le professionnel sur l'appartenance ou non de tel ou tel consommateur au groupe ou éventuellement sur des causes d'exemption de responsabilité à l'égard de tel ou tel consommateur. Le tribunal est donc saisi jusqu'à ce qu'il ait statué sur l'ensemble des préjudices des consommateurs constituant le groupe si nécessaire. C'est pourquoi dès le premier jugement, il est renvoyé à la mise en état, ainsi qu'à une audience finale pour mettre un terme à l'instance (art. R. 423-7 C. consom.). 









La procédure applicable à cette instance unique est précisée par le décret d'application du 24 septembre 2014 qui a été inséré aux articles R. 423-1 et suivants du code de la consommation. 









L'article R. 423-1 rappelle à cet égard que la procédure est par principe régie par le code de procédure civile, les dispositions des articles suivants ne constituant que des dérogations au droit commun qu'il constitue. Ainsi, tout le livre I de ce code s'applique, notamment les règles relatives à l'administration de la preuve ou encore aux frais et dépens. A ce titre, il faut noter que l'article L. 423-3, alinéa 3, du code de la consommation ne fait que rappeler les dispositions du code de procédure civile relatives aux mesures d'instruction que le juge peut en effet prononcer en se concentrant sur la production de pièces détenues par le professionnel, telles que des listes de consommateurs ou les volumes d'achats d'un produit pour connaître l'étendue éventuelle des consommateurs concernés, par exemple pour déterminer les mesures de publicité les plus adaptées. 









L'article R. 423-4 du code de la consommation prévoit ensuite que "la demande est formée, instruite et jugée selon les règles applicables à la procédure ordinaire en matière contentieuse devant le tribunal de grande instance". Il est ainsi renvoyé aux règles de la section I du chapitre I du sous-titre I du titre I du livre II du code de procédure civile, c'est-à-dire aux articles 755 à 787 dudit code. La demande initiale ne peut donc être formée que par assignation. En outre, la représentation par avocat est obligatoire. 









Ainsi, l'action est engagée par une assignation qui comprend, outre les mentions habituelles prévues par les articles 56 et 752 du code de procédure civile, notamment l'identité précise et les coordonnées de l'association demanderesse et du ou des professionnels défendeurs, l'objet de la demande avec un exposé des moyens en fait et en droit, l'indication des pièces sur lesquelles elle se fonde, ou encore la constitution d'avocat pour le demandeur et le délai pour constituer pour le défendeur, une description des cas individuels que l'association a choisis au soutien de son action (art. R. 423-3 C. consom.), à peine de nullité. C'est en effet " au vu des cas individuels " que le juge statue (art. L. 423-3 C. consom.). L'association devra en effet s'être assurée et permettre au juge et au défendeur de s'assurer qu'il existe bien réellement plusieurs consommateurs ayant subi un préjudice réparable dans le cadre de cette action et que les conditions de l'action de groupe sont donc bien remplies, et ce au stade le plus précoce de l'action. Les consommateurs concernés ne sont, à ce stade, pas parties à la procédure. 









L'assignation est également accompagnée de l'agrément de l'association, sans que cela soit prévu à peine de nullité, dans un but simplement informatif à l'attention du juge et du ou des professionnels assignés. 









Enfin, l'article R. 423-4 du code de la consommation prévoit que l'appel est jugé selon la procédure prévue à l'article 905 du code de procédure civile. Cet article présume donc remplie la condition d'urgence eu égard au risque de déperdition de preuves pour le consommateur. L'article 905 du code de procédure civile permet toutefois, si cela est vraiment nécessaire, de renvoyer à la mise en état telle que prévue par les articles 760 à 762 du code de procédure civile. 









La procédure se déroule en trois phases (voir schéma en annexe) : 









— La première phase est constituée par un jugement sur la responsabilité. Le juge, après avoir vérifié que les conditions d'une action de groupe sont remplies, se prononce tout d'abord sur la responsabilité du professionnel, après avoir constaté que les conditions de celle-ci sont réunies par l'existence d'un fait générateur de responsabilité, de préjudices, dont il fixe les modalités de réparation, et d'un lien de causalité entre eux. Il détermine ensuite les consommateurs auxquels le jugement va pouvoir s'appliquer puis fixe le cadre du déroulement de la suite de la procédure, avec les modalités et délais de publicité, d'adhésion au groupe et donc de participation à l'action, et d'indemnisation des consommateurs ayant adhéré. 









— La deuxième phase correspond à la mise en œuvre de cette première décision. c'est-à-dire à l'indemnisation des consommateurs adhérant au groupe sur la base de ce premier jugement. Le législateur a souhaité que cette phase se passe hors la présence d'un juge, puisque le premier jugement aura fixé un cadre suffisamment précis pour que l'indemnisation puisse intervenir entre les parties. Toutefois, il est prévu que le juge puisse être saisi en cas d'éventuelles difficultés résultant de l'application de ce premier jugement ; 









— La troisième phase est une phase de clôture de la procédure, qui se terminera soit par un jugement constatant l'extinction de l'instance, si la deuxième phase s'est déroulée sans obstacle, soit par un jugement liquidant les préjudices lorsque le professionnel n'aura pas indemnisé tous les consommateurs sur la base du premier jugement. 









2 PHASE 1 : JUGEMENT STATUANT SUR LA RESPONSABILITÉ ET FIXANT LE CADRE DE L'INDEMNISATION DES CONSOMMATEURS









A Contenu du jugement









  Le jugement statuant sur la responsabilité a deux objets : 









— d'une part, celui de se prononcer sur le bien-fondé de la demande ; 









— d'autre part, si le principe de la responsabilité a été retenu, celui de fixer le cadre de la suite de l'action et de déterminer le schéma d'indemnisation. Il doit comporter un certain nombre d'indications pour permettre aux consommateurs concernés de se manifester en connaissance de cause et permettre au professionnel de les indemniser selon des modalités précises. 









1o La responsabilité du professionnel









  Le juge doit tout d'abord vérifier que les conditions de recevabilité de l'action de groupe sont remplies. Il vérifie ainsi que la demande comporte bien tous les éléments prévus à l'article L. 423-1 du code de la consommation pour que l'association puisse engager une action de groupe. 









Il se prononce ensuite sur le bien-fondé de l'action en vérifiant si le professionnel a effectivement commis les manquements allégués et s'ils ont été la cause de préjudices patrimoniaux résultant de dommages matériels, au détriment de plusieurs consommateurs. Il s'agit, sur ce point, d'un jugement classique sur la responsabilité, si ce n'est que toutes les victimes du manquement ne sont pas déterminées mais seulement certaines, qui constituent les cas types, sur lesquels l'association fonde sa demande. C'est au seul vu de ces cas types, qui devront être étayés par toutes les pièces justificatives utiles, que le jugement devra se prononcer. Le professionnel pourra toujours opposer des causes générales d'exclusion ou d'exonération de responsabilité (ex. : force majeure, ou exonération pour risque de développement pour la responsabilité du fait des produits défectueux). C'est également à partir de ces cas types que le jugement pourra déterminer les contours du groupe. 









Comme évoqué ci-après, le juge sera tenu par la décision d'une autorité ou d'une juridiction ayant définitivement constaté le manquement du professionnel au droit de la concurrence (art. L. 423-17, al. 2, C. consom.), le manquement étant alors établi de manière irréfragable. La preuve contraire n'est donc pas admissible. 









Ayant statué sur la responsabilité du professionnel au vu de cas particuliers de consommateurs mais qui ne sont pas dans la procédure eux-mêmes, le premier jugement n'a pas totalement vidé la saisine du juge de l'action de groupe, puisqu'il est saisi "afin d'obtenir la réparation des préjudices individuels". En effet, si le principe de la réparation est fixé dans ce premier jugement, la réparation de chaque préjudice n'a pas abouti en ce sens que les consommateurs souhaitant bénéficier de cette indemnisation ne sont pas encore identifiés. C'est pourquoi le jugement renvoie à la mise en état pour la suite de la procédure. Ce faisant, il appartiendra au juge de la mise en état de trancher les éventuelles difficultés et de recevoir les éventuelles demandes d'indemnisation auxquelles le professionnel n'aura pas fait droit. 









2o La définition du groupe et l'évaluation des préjudices









  Le juge doit ensuite définir le groupe des consommateurs à l'égard desquels la responsabilité du professionnel est engagée, et fixer les critères de rattachement au groupe. Il déterminera ces éléments au vu des cas types présentés par l'association au soutien de sa demande (art. L. 423-1, al. 1, deuxième phrase, C. consom.) et des débats qui se dérouleront devant lui. L'objet même de ces débats est en effet de déterminer tant les contours du groupe de personnes concernées que le schéma d'indemnisation. 









Par exemple, le jugement précisera que tous les clients d'une société qui lui ont acheté tel produit entre telle et telle date (dates de mise en circulation et de retrait des lots de produits défectueux) ou encore l'ensemble des clients-consommateurs ayant souscrit auprès du même opérateur tel forfait portant sur la fourniture d'un ensemble de services durant une période déterminée sont susceptibles d'appartenir au groupe. 









Le juge détermine ensuite les préjudices susceptibles d'être réparés pour chaque consommateur ou catégorie de consommateurs constituant le groupe. Il précise quel type de préjudice doit être réparé : par exemple, si un véhicule est défectueux, les victimes pourront réclamer le préjudice lié au coût de remplacement du véhicule, les frais de location d'un autre véhicule, les frais de gardiennage du véhicule défectueux, etc. Le juge évalue ainsi dans sa décision les préjudices ou précise tous les éléments permettant leur évaluation. 
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